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Gàiîtieb ( Ambroise-Georges-Joseph) naquit à Chevreuse, departement de Seine et Oise, le 4 avril 1776.
Son père, Jacques Gautier, praticien à Chevreuse , y exerçait en même temps plusieurs offices de judicature qu’il était alors permis de cumuler. Ainsi il étaittout à la fois procureur au bailliage ducal de Chevreuse, et dans plusieurs justices seigneuriales du voisinage; procureur fiscal ou bailli dansd’autres; enfin huissier royal. Cette multiplicité de petits emplois prouve qu’il avait la réputation d’un homme exercé aux affaires , dont en effet il avait acquis la pratique par une longue cléricature au Châtelet de Paris : la confiance générale dont il jouissait dans toute la contrée était d’ailleursjustifiée par une probité sévère et un grand désintéressement.
L’enfance d’Ambroise Gautier, son fils, n’offrit rien qui puisse être remarqué. Elle ressembla en tout à celle des enfants nés avec de l’esprit
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et tic bonnes dispositions que des parents soigneux veillent à entretenir.
Son père le plaça au college de Sainte-Barbe qui était en réputation de faire faire aux élèves de bonnes et fortes classes. Lejeune Gautier s’y montra studieux et plein d’émulation: mais il ne put supporter le régime par trop économique de cette maison, le peu de soins physiques et la mauvaise nourriture qu’on donnait aux enfants; sa santé en fut altérée. On le mit au collège de Navarre. Il y continua et acheva ses études avec un succès très-marqué, surtout dans les hautes classes. Il remporta plusieurs années de suite des prix à l’Université , dont sa famille a conservé les diplômes comme des titres de noblesse. Enfin il couronna ses études en obtenant le prise d’honneur au concours général qui précéda la suppression de l’Université, ce corps aussi célèbre par l’antiquité de son origine, que par le mérite de ses professeurs, et le grand nombre d’hommes illustres qui y reçurent le bienfait d’une éducation nationale.
On était en 1793 Gautier quitta le collège
au mois d’août, et revint à Chevreusc sous le toit paternel :• c’était le moment de la plus grande terreur. La proscription , qui d’abord
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n’avait menacé que les grands, était ensuite descendue jusqu’aux petits. Dans les premiers jours de janvier 1794. le modeste procureur fiscal de Chevreuse fut arrêté; non qu’il se fût en rien mêlé des questions du temps, mais il fut dénoncé par un ennemi, (qui n’en a pas au moins un?) et il n'en fallait pas davantage : il fut conduit dans la prison des Récollets, à Versailles.
Cet événement excita au plus haut degré la sollicitude du jeune Gautier. Dès- lors il fut avocat, avant même de s’en douter : la première cause qu’il plaidera sera celle de son père. Après quelques démarches , dans lesquelles il fut ardemment secondé par son frère aîné, qui faisait alors partie des bataillons de réquisitionnaires levés en vertu de la loi du 23 septembre 1793, ils obtinrent que leur père fût élargi provisoirement, et renvoyé à son domicile pour y rester sous la garde d’une espèce de janissaire républicain, qu’il fallait loger, nourrir et payer. Il s’agissait d’obtenir une liberté définitive; mais elle ne pouvait être prononcée que par le comité de sûreté générale de la Convention. Les deux frères eurent l’heureuse idée de faire intervenir la société populaire de Chevreuse. Ils se rendirent à l’assemblée. Ambroise Gautier porta la parole : et les membres de ce club , composé
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d’ailleurs d’hommes plutôt faibles que méchants, ne purent résister à la voix d’un orateur à peine âgé de 18 ans , qu’inspirait la tendresse filiale. On arrêta qu’une députation se rendrait à Paris auprès du comité de sûreté générale pour réclamer, au nom de la société populaire de Chevreuse , le citoyen Gautier.
Son jeune fils fut adjoint aux députés : personne ne doutait que les mêmes accents qu'il venait de faire entendre n’obtinsent la liberté du détenu. Arrivés à Paris , les députés demandé-, rcnt audience. Ils furent introduits au comité, siégeant place du Carrousel , à l’hôtel de Brionne; la nuit, (car les séances avaient lieu communément de dix heures du soir à deux heures du matin). Cinquante gendarmes en gardaient l’entrée. Cet appareil sinistre n’effraya point le jeune Gautier : il aborda ce comité redoutable ', osa lui parler, et, séance tenante, eut la satisfaction d’obtenir un ordre de mise en liberté définitive.
Ce succès fit une telle sensation dans le pays ,
' Tenarias etiarn fauces, alla ostia ditis,
Et caligantcin nigrâ formidine lucum Ingressus, manesque adiit, regemque treinendum , N’eseiaque humant» precibus inansucscerc corda.
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que, quelques mois plus tard (en juillet 1794. peu de temps avant le 9 thermidor ) , le duc de Luynes et toute sa famille , qui étaient en prison à Paris, cherchèrent à prendre la même marche, et sollicitèrent aussi l’intervention de la société populaire de Chevreuse par une députation dont Ambroise Gautier fit encore partie.- Mais cette fois la députation et l’orateur furent très-mal reçus; un des membres du comité fit même, en leur présence, la proposition formelle de les faire arrêter tous, et leur causa une telle frayeur, qu’ils se sauvèrent précipitamment sans attendre l’effet de la délibération qui, du reste, n’eutaucuncsuite.
Des jours plus calmes ayant commencé à luire sur la France, Gautier songea sérieusement à se faire un état. II choisit la carrière du barreau , et se plaça à Versailles, chez M. Carbonnier, avocat d’origine normande, qui depuis vint se fixer à Paris où il a laissé la réputation d’un homme spirituel et instruit. En l’année 1800, Gautier devint le collaborateur de M'Berryer père , un des principaux avocats plaidants du barreau de Paris, avec lequel il a'fortement travaillé pendant six ans, et dont il est resté toute sa vie l’intime ami.
Une fois appliqué à la plaidoirie , Gautier ne
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tarda pas à sc distinguer au milieu d’un barreau nombreux , où l’on comptait alors MM. Delamallc , Bonnet , Chauveau-Lagarde , Berryer père, Gicquel , Bellart, Le'pidor, Leroy, Billecocq et Tripier. A la tête de la consultation étaient MM. Ferey , Poirier , Desèze , et M. Delacroix-Frafinville , encore à présent notre maître à tous.
Gautier n’a plaidé qu’une seule cause politique , celle de Coster Saint-Victor , venu d’Angleterre en France, à la suite de Georges Cadoudal , et impliqué avec lui dans la conspiration de Pichegru et Moreau. L’avocat ne put sauver l’accusé ; mais il le défendit avec talent et courage , luttant avec fermeté contre les interruptionsdu ministère public et du président; interruptions que l’histoire recueille... , et qui excitent toujours un sentiment pénible , lorsqu’appliquées aux procès politiques elles dénotent , dans le magistrat qui se les permet , bien moins le désir de faire triompher la vérité , que celui de faire parade de zèle et d’assurer à tout prix le succès d’une accusation!...
Ce procès a servi plus tard à faire éclater le caractère noble et indépendant de Gautier. Après le retour du Roi , en 1 8 1 4 » la famille
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du condamné voulut faire valoir auprès du monarque le dévouement royaliste dont Coster Saint- Victor avait été victime. Elle crut flatter l’amour-propre de l’avocat en proposant de l’associer à une présentation dont elle avait obtenu la faveur; mais, peu touché d’un intérêt de vanité personnelle, Gautier, couvrant encore de son patronage la mémoire de son infortuné client, répondit en véritableavocat: « Messieurs, « je vous remercie de l’honneur que vous voulez « me faire. J’ai défendu votre parent avec zèle « et chaleur ; j’ai soutenu qu’il était innocent de « ce dont on l’accusait. J’en étais persuadé!... « il ne me convient pas d’aller aujourd'hui dire « à la France, en face de l’Europe, qu’en effet le « malheureux Coster Saint-Victor était coupable « et a subi une juste condamnation.... »>
Ce trait est caractéristique ; il peint Gautier dans ce qu’il avait de plus intime : une grande droiture , une noble indépendance , un sens profond , une modestie extrême , de la timidité même, mais qui n’ôtoit rien à sa juste fierté quand il était forcé de sortir de lui-même et de se montrer tout entier.
Du reste, cette timidité faisait tellement le fond de son caractère , qu’elle l’écarta con-
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stammcnt de la carrière politique. Loin de les rechercher, il évitait toutes les occasions de se
produire. Etranger à toutes les coteries, à tous les partis, affranchi de tous les engagements que leur tyrannie impose, ou que leur séduction entraîne, il gardait sa liberté pour les juger tous à son aise, se moquer de leurs travers quand ils n’étaient que ridicules , et blâmer leurs excès quand tour à tour il les voyait manquer de mesure et de modération.
Et qu’on ne croie pas que ce fût par égoïsme qu’il se contenait ainsi au dedans de lui-même! Gautier était bon citoyen, ami sincère et dévoué de son pays, trop éclairé pour ne pas apprécier favorablement nos institutions , et s’en constituer au besoin l’apologiste et le défenseur. Appelé plusieurs fois aux fonctions de scrutateur dans les opérations électorales de Paris , il eût pu ( il était éligible ) devoir à ses concitoyens un témoignage plus éclatant de leur estime ; mais il aimait le repos , et ne manquait jamais d’exprimer sa ferme résolution de n’en pas sortir. Son devoir rempli avec scrupule, son vote donné avec indépendance, il se hâtait de rentrer dans la vie privée et dans l’exercice de sa profession.
Il trouvait le bonheur dans la société d'une
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compagne à laquelle il fut toujours attaché par les liens de la plus tendre affection. Il se plaisait à aider des parents ou des amis peu fortunés. Tantôt il dotait une jeune parente dans un degré éloigné , avec si peu d’ostentation , qu’il ne voulait pas même que son nom parût dans le contrat de mariage. Il fournissait à d’autres des secours annuels. A l’un, il prêtait à longues années, et sans intérêt, une somme importante pour acheter une charge de notaire. Il dirigeait l’autre dans ses études , l’aidait de ses conseils , lui prodiguait les encouragements, et lui offrait généreusement sa bourse pour y puiser les moyens de passer les temps de stage et de non
valeur, et de gagner un meilleur avenir
Voilà tout ce que sa modestie s’efforçait de dissimuler à ses contemporains. Mais , après sa mort, la reconnaissance n’a pu se taire, et le devoir de l’amitié a été de s'enquérir de ces faits honorables et de les révéler.
J’ai parlé de la modestie de Gautier, de son peu d’empressement à se faire valoir, et de son étude constante à se renfermer en lui-même. Il y a cependant un genre de célébrité , le plus solide de tous, qu’il ne put éviter ; je veux dire une supériorité marquée dans l’exercice de sa profession. Gautier était un très- habile avocat;
NOTICF
et, dans le cours d’une carrière laborieuse, remplie par d’utiles travaux, et où il donnait des preuves journalières d’une haute capacité, il avait conquis la confiance du public, l’estime des magistrats , et celle de ses confrères , se tenant au milieu d’eux à une hauteur où, sans redouter la lutte avec aucun , les plus forts s’inquiétaient de l'avoir pour antagoniste.
L’affaire Lecomte, si chargée de faits et de pièces , et où il eut pendant un grand nombre d’audiences à combattre toute la dextérité de M* Tripier, le plus rude dialecticien de son temps, prouva à tout le palais qu’il n’était point de dédale où il ne pût pénétrer et porter la lumière. — Dans le célèbre procès contre l’astucieux Roumage , toute la souplesse de la défense vint échouer contre la sagacité profonde avec laquelle Gautier sut démontrer la fraude et briser le masque hypocrite dont s’environnait l’accusé.
Cet avocat avait un genre de talent à lui, original en tout , et qui n’appartenait à nul autre. Si un auteur se peint dans tout ce qu’il écrit ; si , pour rappeler le mot de Buffon , le style c’est tout l’homme, cela est encore plus vrai de la parole improvisée. Gautier, suivant
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en cela l’usage à peu près universel du barreau de Paris, n’écrivit jamais ses plaidoyers. Il plaidait sur simples notes , fort brèves, mal écrites , jetées a la hâte sur le premier morceau de papier qui lui était tombé sous la main. Sa prononciation était nette, mais brusque et saccadée; son regard vif, spirituel et pénétrant; il avait l’œil à tout , sur le plaideur, sur le juge et sur son adversaire. Une interruption n’a jamais réussi avec lui ; et l’espèce d’impatience quelle lui causait, sans rien ôter à la réflexion (car il s’arrêtait toujours un instant en se pinçant les lèvres avant que de répondre), lui fournissait un argument de plus, une apostrophe, un trait qui tournait toujours au profit de sa cause, et faisait sentir à l’interrupteur qu’il eût mieux valu le laisser continuer.
Cependant, il faut l’avouer, Gautier n’était pas ce qu’on est convenu d’appeler éloquent. Il possédait le fonds ; mais avec lui , nulle pompe de langage. Quoique rempli de la lecture des anciens et des modernes, une diction pure et correcte semblait le seul mérite auquel il aspirât, jamais n’émettant une phrase qui fît
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supposer une préparation. Il expliquait sort fait clairement, en peu de mots, le moins de mots qu’il pouvait. Il discutait avec méthode, chaleur et conviction, sa dialectique était pressante et serrée ; il concluait tout court et avec rapidité. Voilà d’excellentes qualités; mais, du reste, point de mouvements oratoires, point de pathétique; sa voix était sans larmes; sa logique était sans pitié ; il était concis et nerveux ; il savait bien ses causes , et voulait que les juges les sussent aussi bien que lui. Convaincu que pour captiver leur attention il ne faut pas les ennuyer ’, il se gardait bien de tout dire. Il n’était pas de l’école de ceux qui plaident tous leurs moyens, et qui, selon son expression . ramassent les miettes: il choisissait les siens , s’attachait à ceux qu’il regardait comme décisifs , et
' Je lui ai souvent entendu raconter l’anecdote suivante : Un client vint le prier de plaider pour lui une cause en appel. — Je ne la plaiderai pas, dit Gautier, après l’a voir examinée. — Comment, dit le client, est-ce donc que vous la trouve/, mauvaise? — Elle est excellente, repartit Gautier, et cependant je ne la plaiderai pas. — Mais enfin, pourquoi cela? — Pourquoi cela? parce que la cour ne m’écouterait pas. L’affaire est au fond peu importante, mais elle est chargée de détails ; il faudrait trop de temps pour l’expliquer convenablement; je vous dis que la cour ne m’écoutera pas.
Enfin les deux interlocuteurs convinrent que l’avocat . écrirait au client, et qu’il baserait son refus sur le motif
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savait omettre ou considérablement abréger le superflu. Aussi on aimait à l’entendre plaider.
Il gagnait presque toutes ses causes : c’était la récompense du soin qu’il mettait à les choisir; les juges le savaient. Ayant eu à plaider successivement douze causes de suite devant la même chambre de la cour, il les gagna toutes. La treizième n'eut pas le même succès; mais la cour remit plusieurs fois à huitaine avant de prononcer son arrêt, remarquant que Gautier avait plaidé dans la cause , et pensant que peut-être quelque point inaperçu devait faire résoudre la question en sa faveur. Feu M. le président Br.*** a révélé à Gautier un scrupule si honorable pour lui.
Un autre trait prouve à quel point il avait su inspirer de la confiance aux magistrats. Entrant dans une des chambres de la cour, au moment où l’avocat-général prononçait un réquisitoire
qu’il venait d’alléguer. Armé de cette lettre, le plaideur va la porter au président, homme trcs-équitable au fond et très-spirituel, qui, sentant le reproche sans s’en offenser, dit au client: « M. Gautier a tort: dites-lui de se « charger de votre affaire : il sera entendu^ je vous en « réponds. » Sûr alors de son fait, Gautier prit la cause, la plaida fort bien , et la gagna.
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dans une affaire où sa religion avait etc surprise, Gautier l’écoutait avec chagrin imputer à l’une des parties qui lui était parfaitement connue , des faits peu honorables pour elle, et contraires à la vérité. La cour paraissait fortement prévenue contre la partie que flétrissaient de tels reproches. Après ce réquisitoire, Gautier s’approche de M. l’ avocat-général, lui atteste qu’on l’a trompé sur la moralité de la personne inculpée dont il lui garantit au contraire la loyauté. M. l’avocat-général, auquel la probité consciencieuse de Gautier était bien connue, dans l'intervalle d’une audience à l’autre, apprend à la cour cette confidence, et de qui il la tenait, et la partie, d’abord si maltraitée , gagne son procès.
Gautier excellait surtout dans la discussion des affaires de commerce. Il s’y était long-temps exercé près de M. Berryer père, qui, pendant sa longue carrière au palais, eut la réputation de les entendre mieux qu’aucun autre de son temps. La plaidoicrie devant la juridiction consulaire, simple et rapide, convenait éminemment au laconisme de Gautier: là en effet, plus encore qu’ailleurs, le sujet n’est jamais assez tôt expliqué
Conseil des agents de change (avec M. Tri-
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pier et moi), nous pouvons lui rendre ce témoignage qu’il saisissait avec une merveilleuse facilité toutes leurs opérations. Personne aussi n’apportait plus de sévérité dans le conseil , et une attention plus soutenue à seconder la Chambre syndicale dans le désir, constamment manifesté par elle, de maintenir tous les membres de la Compagnie dans le cercle légal de leurs fonctions.
Gautier n’avait pas seulement une grande habitude des affaires commerciales ; il avait fait une étude approfohdic des principes qui doivent servir à leur appréciation. On en a la preuve dans le manuscrit autographe qu’il a laissé après lui, et que nous livrons aujourd’hui à l’impression.
Ce volume n’est ni un corfmientaire sur le Code de commerce, ni un ouvrage didactique. C’est, comme l’indique l’auteur lui-même par le titre qu’il lui a donné, des Etudes de droit commercial. Ce travail est le résultat de ses lectures; et l’on pourrait croire qu’après l’avoir lu on sera aussi savant que lui , si l’on avait la même perspicacité, et si celui qui a le mieux analysé un livre n’en retenait pas plus par devers lui qu’il.n’en a mis sur ses tablettes. Mais ces ana-
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lyses, ces extraits si insipides, si ennuyeux, si peu instructifs quand ils sont faits sans goût, sans discernement et avec prolixité , acquièrent un prix infini sous la plume de Gautier. On y remarque d’abord le choix des matériaux : ce ne sont pas choses triviales, mais les plus saillantes, celles-là seulement qui l’ont le plus frappé ; et il n’était pas homme à mal choisir.
Au mérite ou à la singularité du fonds , pour les notions ou les décisions qu’il extrait, se joint l’extrême brièveté du style. Quelques lignes, souvent une seule , lui suffisent pour exprimer un axiome, poser une règle, signaler une exception , alléguer un exemple ou citer un fait. Il possédait éminemment cet esprit d’analyse qui dit beaucoup en peu de mots: iVon milita, sed multum. On peut comparer sa manière à celle de Rousseau de Lacombe, dont le Recueil de jurisprudence civile a obtenu et conserve encore tant de réputation.
Chaque paragraphe est suivi de l’indication exacte de l’ouvrage d’où il est tiré : on a ainsi la facilité d’y recourir et d’y trouver les développements dont on peut avoir besoin. L’auteur cite sou vent des arrêts, et quelquefois ceux rendus sur sa plaidoirie. Il les cite , non pas avec un coste'ge
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de faits, et ce que l’on nomme X espèce dans laquelle ils ont été rendus ; mais il donne seulement le jugé de l’arrêt, apprécié par lui , élaboré , réduit à sa plus simple expression. Il cite les arrêts, non pas en les acceptant tous comme devant faire autorité : quelquefois, au contraire, il les critique , mais à sa manière. En plaidant , un regard, une intonation, un mouvement de lèvres, eussent exprimé son opinion ; de même en écrivant. Il pose un principe , il l’appuie d’une autorité; on voit qu’il e6t de cet avis; puis il ajoute: Eh ! cependant, telle chose jugée par arrêt! avec un point d’exclamation qui nous révèle sa surprise qu’on ait pu juger ainsi , et qui nous avertit de ne point accepter pour règle ce qu’il n’indique que comme une étrangeté.
On pourrait croire que de tels centons recueillis comme les feuilles de la sibylle n’offrent entr’eux aucune liaison ; mais un esprit aussi méthodique n’a point été embarrassé pour classer tous ces matériaux, et pour en construire un édifice régulier. Il les a distribués sous différents titres, subdivisés en sections sous lesquelles chaque article trouve naturellement sa place : ainsi l’ouvrage forme un tout régulier qui offre, dans son ensemble, des décisions sur les parties les plus intér&santes du droit commercial ; celles-ci.
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par exemple : — Du commerce et de ses lois en général ; — Des établissements publics de commerce; — Des corporations de marchands et artisans ; — Du personnel des commerçants ; — Des agents subalternes du commerce ; — Des agents de change et courtiers ; — Des livres de commerce; — Des brevets d’invention et de l’exploitation des propriétés littéraires; — Des sociétés de commerce ; — Du contrat de vente ;
— Du contrat de change ; — Des autres effets de commerce ; — Désintérêts ; — Des faillites ;
— De la cession de biens ; — Des tribunaux de commerce et de la procédure qui s’y observe;
— De la compétence de ces tribunaux ; — Du juge compétent des étrangers en France, et vice versa ; — Des arbitres ; — De la contrainte par corps, etc. , etc.
Pour rendre les citations plus faciles au palais et dans les consultations, j’ai appliqué une même série de numéros à tous les paragraphes dont le nombre entier s’élève à 225y ; c’est-àdire environ à quatre fois autant que le Code de commerce renferme d'articles-
Quelques-uns de nos confrères auraient dé- , siré qu’à la suite de chacun des paragraphes de Gautier, j’eusse ajouté une sorte 'de cortfr-
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rence avec les divers articles du Code de commerce : mais je n’ai point goûté ce projet. D’abord c’eût été un labeur bien peu méritoire ; et j’ajoute , bien peu utile ; car quel est le jurisconsulte, je dirai même le praticien tant soit peu intelligent , qui ne soit capable de faire luimême un tel rapprochement? De quel droit ensuite aller, dans une première édition , modifier la composition d’un ouvrage posthume, et le publier sur un plan différent de celui de l’auteur? J’ai donc tenu à ce que le livre parût tel que Gautier lui-même l’avait conçu et exécuté. Ce n’est point un ouvrage resté imparfait ni qui eût besoin d’être retouché. L’auteur l’avait terminé avec un tel soin que , même la table des chapitres et celle des auteurs qu’il cite, ainsi que l’ouvrage entier, se trouvent complément écrits de sa main. 11 n’a voulu être ni commentateur, ni annotateur. 11 avait lu, médité, choisi , extrait ; il a classé ses extraits. Il appelait cela ses études. C’est une'lixir qu’il a pris soin de préparer et de composer pour son usage , et selon son goût. On y trouve l’empreinte de son genre d’esprit. Nul autre n’avait le droit de s’y associer avant que l’ouvrage n’eût paru seul, avec le mérite qui lui est propre et même les défauts qui peuvent s’y rencontrer.
Tel qu’il est, j’ai la certitude qu’il sera très-
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utile à tous ceux qui voudront l’étudier. Plus de soixante auteurs français ou etrangers y sont mis à contribution ; les lois anciennes et les lois nouvelles; les arrêts notables, les parères , les usages, en un mot, tout ce qui fut l’objet des recherches ou de» rencontres d’un homme occupé, laborieux, intelligent, pendant trente années de pratique et d’expérience. Je suis assuré surtout que ce volume sera reçu avec empressement et lu avec avidité par tous ceux qui ont connu l’auteur.
Gautier était digne d’être aimé. Peu expansif, mais doué d’une vive sensibilité, il était luimême excellent ami et comprenait bien tous les devoirs de la confraternité. Incapable de s’attribuer une supériorité vaniteuse sur ceux qui avaient moins de mérite ou d’emploi que lui, il était également étranger à cet odieux sentiment de l’envie qui porte à s’irriter du talent ou des succès d’autrui. Véritablement avocat, il considérait notre Ordre 'comme une nombreuse famille qui vit en communauté, où la gloire est une et tourne au profit de tous, quand chacun , au lieu de se faire valoir aux dépens des autres, en les ravalant, cherche seulement à accroître ses titres personnels à la considération publique et rapporte de bonne grâce à la
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masse commune , à l’Ordre entier dont il est membre, tout ce qu’il a pu dire, écrire ou faire de bien dans l’exercice de sa profession : offrant ainsi aux plus faibles le moyen naturel de se vanter au moins d’être dans une Compagnie ôù chacun trouve parmi les siens amitié et protection.
Tel a vécu Gautier.
Surpris à l’audience, au milieu d’une plaidoirie, par une espèce de strangulation nerveuse dont il avait déjà éprouvé quelques atteintes, il sentit qu’il fallait immédiatement renoncer à l’exercice public de la parole. Il rentra dans son cabinet, ouvert seulement à la consultation, et ne cherchant de distraction que dans sa famille, dans la société de quelques amis, et dans la culture des lettres. Il jouissait des douceurs de cette retraite du jurisconsulte , célébrée à la dernière rentrée de la cour dans une Mercuriale, écrite avec un talent si remarquable et un sens si profond. Mais, depuis quelque temps , le mal intérieur qui le consumait avait fait des progrès rapides ; il vit sa fin s’approcher; sa raison n’en fut point troublée : dans ses derniers moments , il était le seul qui ne
V. Des parères
SECTION PREMIÈRE
NOTIONS GÉNÉRALES
\ . II n’y a point de nation an monde qui entende mieux le commerce que les Italiens , principalement ceux de Gênes, Venise, et Florence. D’eux nous viennent la méthode des parties doubles et celle des lettres de change. — Savarv, t. I, pag. 484.
ÉTUDES
2. Huit branches du commerce : l’agriculture , les arts libéraux , la pèche , la navigation , les colonies, les assurances, le change. On appelle commerce d’économie celui des commissionnaires, des nations qui ne trafiquent pas de leurs propres denrées.— Forbonnais, p. 6.
5. Neuf règles générales : 1° Exporter le superflu; 2° le manufacturer auparavant ; 5* importer les matières premières brutes ; 4° échanger marchandises contre marchandises; 5° ne pas importer de marchandises qui nuisent à celles du pays; 6° ne pas importer de marchandises de luxe en échange de l’argent; 7° 1 importation des choses de nécessité absolue appauvrit encore ; S° Importer pour réexporter; 9° donner sur vaisseaux à fret aux autres nations. — Ibid. , p. 53.
4. Balance du commerce est le résultat des importations et des exportations. En l’année 1 7 87 il a produit en faveur de la France 56,650,000 liv. — Dict. de Com., p. 126.
5. Le commerce est désavantageux aux peuples qui n’ont rien à donner en échange. — Montesq. , liv. xx, chap. xxm.
6. Droit de commerce est un droit de pure faculté ; un droit imparfait. Une nation n’est pas obligée d’acheter d’une autre,... sauf les traités. —
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Vattel, liv. i, chap. viii, $ 93, 95; liv. n, chap. n, S 25, 27, 50.
7. Monopole d’une seule nation qui a traité de tout le commerce d’une autre , comme des Hollandais à Ceylan, est légitime, si elle n’abuse pas pour faire payer trop cher. — Yattel, liv. n, chap. n, S 35.
8. Ordonnances qui défendent l’exportation de l’argent. — Philippe V, juin 1517. — Philippe de Valois, 21 juillet 1543; 6 janvier 1344. — Charles IX, 1 571 . — Louis XIV, 28 novembre 1 695. — Louis XV, février 1 726. — Louis XVI , 50 septembre 1 785. — Répcrt. , au mot Argent.
SECTION II
Rome non commerçante. Les petites répu
ÉTUDES
bliques commerçantes se fortifient de son alliance : Rhodes, Marseille, Constantinople fondé en 506. — Forbojinais.
1 1 . Chute de l’empire d’Orient sous Constantin Paléologue, en 1453 (en France, Charles VII). Le commerce se réfugie en Italie : Venise , Gènes , Florence , Pise. Les Italiens , qui terminaient leurs voyages dans le cours de l’année, établissent des entrepôts dans la Flandre, qui devient ainsi le magasin général du Nord, de 1 Allemagne, de l’Angleterre et de la France. — Ibid. p. 22.
12. Manufactures de Flandre, vers l’an 960. — Récolte des soies en Italie, vers l’an 1 1 50. — La ville de Brême fonde la hanse teutonique en 1164. — Lettres de change inventées par les Juifs, en 11 81 . — Ibid. p. 25.
13. En 1501 les comtes de Flandre révoquent les franchises du commerce. Les ducs de Brabant l’attirent. En 1 404, ils détruisent ses privilèges. Les ouvriers se répandent en Hollande et en Angleterre. L’invention de la manière de saler les harengs (en 1 400) soutient le commerce à Bruges et à l’Écluse. — Ibid. p. 26.
14. En 1420, établissement des Portugais sur la côte occidentale d’Afrique. Dès l’an 1 564 , sous Charles V, des navigateurs de Dieppe y avaient paru. En 1480, manufactures de soieries à Tours.
Ruine de Bruges révoltée contre son prince en 1487. Amsterdam, Anvers. — Forbonnais, p. 527.
1 5. En 1 487, le Portugais Barthélemy Dioz (sous Charles VIII) double le cap de Bonne-Espérance. Vasco de Gama fait la conquête des Indes. — 1 492 , Christophe Colomb découvre l’Amérique. — 1 579 , révolte des Provinces -Unies (sous Henri III). — 1 594, ces provinces, exclues des ports d'Espagne et de Portugal , vont directement dans l’Inde.
1 6. En 1 626, compagnie française de Saint-Christophe et autres Antilles. En 1 628, sous Louis XIII, compagnie de la Nouvelle-France, depuis la Floride jusqu’au pôle.
4 7. Au mois d’août \ 664 , lettres-patentes de
Louis XIV, pour la compagnie des Indes.
SECTION III
ORIGINE ET PROGRÈS DES LOIS COMMERCIALES
18. Les lois rhodiennes recueillies sous l’empire de Tibère. (Digeste, liv. XIV, t. n, de loge Rhodiâ de jactu ; ibid. , liv. XXII, t. u , de naulico fœnore). — Toubeau , t. Il, p. 262.
ÉTUDES
1 9. Depuis Auguste jusqu a Constantin , très-peu de lois; les lois rhodiemies non parvenues jusqu’à nous ; consulat de la mer par les Pisans, vers le milieu du onzième siècle; table amalfitaine, loi des Amalfîtains, peuple de Calabre; lois d’Oléron, par Éléonore, princesse de Guyenne, au retour de la Terre-Sainte. — Ponceun, 1. 1, p. 10 à 28.
20. Jugement d’Oléron, par ÉléonoredeGuyenne, femme de Louis VII, dit le Jeune, qui, six semaines après en avoir clé répudiée, épouse Henri, comte d’Anjou et duc de Normandie, depuis roi d’Angleterre sous le nom de Henri II. — Toubeao, t. II, p.263.
21 . Ordonnance de Wisbuy en Suède : Jus Anseaticum maritimum (en 1597), traduit par Clayrac, sous le titre de Us et Coutumes de la mer , en 1614. — PoitcELiN , t. I. p. 28.
22. Lois espagnoles très-nombreuses : belle ordonnance de Venise. — Ibid., p. 38, 41 .
23. Ordonnances françaises : Charles VI, en 1 480. — François I", en 1517 et 1545; — Henri III, en 1 584; — Louis XIV, en 1 665 et 1 681 . — Ibid., p. 51 .
24. Ordonnance du mois de mars 1 675 , contenant 1 2 titres : 1 ° des apprentis négociants et marchands, tant en gros qu’en détail; 2° des agents de banque et courtiers; 3° des livres et registres des
négociants, marchands et banquiers; 4° des sociétés; 5° des lettres et billets de change et promesses d’en fournir; 6° des Intérêts des change et rechange; 7° des contraintes par corps; 8° des séparations de biens; 9° des défenses et lettres de répit; 10" des cessions de biens; 11° des faillites et banqueroutes; 12° de la juridiction des consuls: en tout, cent vingt-deux articles.
25. Ordonnance de 1 673 non observée en Flandre, en Artois, en Alsace; observée imparfaitement en Roussillon. — Bornxer, p. 747.
26. Elle n’a été enregistrée au parlement de Flandre que le 1 7 février 1 71 8. — Nouv. Dcn., au mot Anatocisme , p. 5; Idem , au mot Consuls, p. 570.
27. L’ordonnance de. 1681 est divisée en cinq livres : 1° des officiers de l’amirauté et de leur juridiction; 2° des gens et bâtiments de mer; 3° des contrats maritimes; 4° de la police des ports, côtes, rades et rivages de la mer ; 5° de la pêche qui se fait en mer.
28. Cours public de conférences sur le commerce, établi le 4 novembre 1780. — Poncelin, t. I, p. 237.
29. Conseil de commerce, composé de M. le chancelier, de conseillers d’état, de quelques autres commissaires , et de 1 2 députés du commerce. — Arr. du cous. 29 juillet 1 701 .
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SECTION IY.
MONNAIES , POIDS ET MESURES
50. Mesures tant françaises qu’étrangères. — Savart, 1. 1 , p. 54 .
34 . Tous négociants et marchands , tant en gros qu'en, détail, auront, chacun à leur égard, des aunes ferrées par les deux bouts et marquées, ou des poids et mesures étalonnés, leur défendant de s’en servir d’autres à peine de faux et de 4 50 fr. d'amende. — Ordonnance de 4 673, tit. i , art. 4 4 .
La comptabilité en France pour les actes
publics ou privés commence au 1 " vendémiaire au VIII (loi du 17 floréal an VII). — Instit. Comni. , p. 447.
56. La proportion de l’or à l’argent est d’un à quatorze ou quinze. — Théorie des changes, p. 5.
37. Distinguer la monnaie réelle et la monnaie idéale, ou monnaie de compte, monnaie de change : par exemple, tant de louis d’or, tant de livres tournois. — Théorie des changes, p. 22.
38. Signes abréviatifs des noms des monnaies. — Fuueman, p. 20.
SECTION y.
DES PARÈRES.
39. Parère vient des mots italiens mi paré, il me paraît. — Savart, préface du t. II.
• 40. Parères de Lyon doivent être présentés à la chambre du commerce de cette ville. Arrêt du conseil du 20 juillet 1 702. — Deniz. , au mot Parère.
DES FOIRES
41 . Les foires ne peuvent être établies que de l’autorité du Roi. — Nouv. Deniz. , au mot Foires, p. 678.
42. Foires de Lyon, établies par Charles VII, le 4 lévrier 1419. — Portées au nombre de quatre par Louis XI, en 1 472. — Depuis, transférées à Bourges. — Rétablies à Lyon en juin 1 494. — Ibid., p. 686.
43. Elles ne sont autre chose qu’une franchise de droits accordée à celte ville pendant les quinze premiers jours ouvriers de chaque partie de Tannée. — Ferrière, au mot Foires.
SECTION II
DES BANQUES
47. Elles ne conviennent point aux étals monarchiques.— Montesq.jUv. xx, chap. x.
48. Il y en a deux espèces : 4 * banque de dépôt , comme celle d’Amsterdam; 2“ banque d’escompte : son bénéfice consiste dans l’escompte, elle a pour
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gage les effets quelle reçoit et son capital de mise de fonds. — Dupont, p. 11 .
49. Distinguer banques de circulation par billets, banques de circulation par virement de parties, banques prêtantes. — Dict. de Com. , p. 60.
50. Agio , inot italien : c’est Yagge ou facilité de transporter plus aisément l’or que l’argent; il signifie plus value en sus. — Dict. de Com., p. 1 7.
51 Banque de Law : 2 et 20 mai 1716, banque générale, banque d’escompte , billets portant intérêt; — 4 décembre 1 71 8, déclarée banque royale;
— 18 février 1 720 ( non registrée au parlement ), défense de garder plus de 500 fr. en espèces ; — 11 mars 1720, abolit l’or au 1" mai , l’argent au 1" août ; — 25 février 1 720, réunion de la compagnie des Indes; — 21 mai 1720, diminution graduelle de mois en mois jusqu a moitié de la valeur des billets; — 27 mai , édit rapporté; — 10 octobre 1 720 , paiements arrêtés ; — 707 millions 500 et tant de mille livres brûlés en juillet et août 1 720;
— arrêt du conseil du 25 novembre 1 721 , pour le visa; — arrêt du 21 septembre 1722, pour le brûlement des registres, papiers, etc. , etc. — Nouv. Deniz. , au mot Banque royale.
52. Banque territoriale est une association collective et non en commandite. — J. D. P., t. III, p. 427.
SECTION IY.
On ne peut y faire aucun exploit. — Nicodème, p
56. Arrêt du conseil portant établissement d’une bourse à Paris, du 24 septembre 1 724. (Bon à lire en entier. ) — Bornier, p. 770.
57 Les femmes ne peuvent entrer à la bourse. — Même arrêt, art. 12.
58. Les faillis ne peuvent y entrer. — Nouv. Den., au mot Bourse , p. 727.
59. Loi du 28 vendém. an IV , sur la police de la bourse. — Poncelin.
ÉTUDES
60. Loi du 28 ventôse an IX , qui en autorise l’établissement.— Arrrêté du 5 messidor an IX, pour l’ouvcrturc de celle de Paris. — Ordonnance du 1" thermidor an IX, pour la police de la bourse.
SECTION Y
DE LA BANQUE DE FRANCE
61 . Son ouverture au 1" ventôse an VIII. — Son fonds primitif, trente millions. — Statuts de l’an VIII, art. 2 et 4.
62. Privilège accordé à la banque de France, pour 1 5 ans , à compter du I'r vendémiaire an XII ; prorogé au 24 septembre 1 845. — Loi du 24 germinal an XI, art. 28 ; loi du 22 avril 1 806, art. 1 .
63. Son capital de 45,000 actions de 1 000 francs chacune , on 45 millions , au total ( loi du 24 germinal an XI, art. 2), doublé par la loi du 22 avril 1806, art. 2.
64. Ses actions représentées par inscription nominale sur les registres. — Loi du 24 germinal an XI, art. 5.
F.lles se transfèrent sur la déclaration du propriétaire , certifiée par des agents de change en titre. — Statuts de vendémiaire an XII, art. 3.
65. Elles se transfèrent sur la seule déclaration du propriétaire, présentée par l’un des agents accrédités et désignés par la banque. — Statuts du 24 pluviôse an VIH, art. 1 7.
66. Les falsificateurs de ses billets punis comme faux-monnayeurs. — Loi du 24 germinal an XI, 56.
67. Elle escompte même pour les non-actionnaires.— Loi du 24 germinal an XI, art. 5 et 7.
Le papier a uois signatures ; mais le transfert piu et simple des actions à la banque équivaut à une troisième signature. — Statut de vendémiaire an XII , art. 5 et 24.
6S. La banque de France est une commandite générale. — Art. 5 et 22 des statuts du 24 pluviôse an VIII; art. 1 , des statuts de vendémiaire an XII.
69. L’imiversalilé de ses actionnaires est représentée par 200 d’entre cux;il fautavoir cinq actions, pour délibérer. — Statuts de l’an VUI, art. 7 et 9 ; loi du 24 germinal an XI, art. 10.
70. Un failli ne peut prendre part aux délibérations de la banque, même en qualité de membre de l’assemblée générale , s’il n’est réhabilité. — Statuts de vendémiaire an XII, art. I 4.
71 . Son dividende, à compter du 1" vendémiaire an XIII, ne peut excéder 6 p. 100. L’excédant converti en fonds de réserve , qui l’est lui-même en
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5 p. \ 00 consolidés , jusqu'à la fin du privilège. — Loi du 24 germinal an XI , art. S.
72. La banque n’admet aucune opposition suites comptes courants. — Loi du 24 germinal an XI, art. 55; réglem. Int. de l’an VIII, art. 2.
75. Les quinze régents administrent; les trois censeurs surveillent. — Ibid. art. 1 5 et \ 5 ; statuts de vendémiaire an XII, art. 15.
74. Le conseil général composé des régents et des censeurs. Ceux-ci n’ont que le droit d’assistance et d’observation. — Ibid. art. 4.
75. Partage des quinze régents en cinq comités : 1° comité central; 2° d’escompte; 5° des livres et porte-feuilles; 4° des caisses; 5° des billets. — Réglement de l’an VIII, art. 1 5; id. de l’an 1 2, art. 1 8.
76. Les fonctions du comité central de la banque •désormais exercées par un gouverneur, et deux sousgouverneurs en son absence. — Loi du 22 avril \ S06, art. \ 0.
77. La banque a, pour le travail intérieur, un directeur général, un contrôleur général, un caissier général, deux caissiers auxiliaires (un des dépenses, un des remboursements de billets), un directeur de l’escompte, un directeur des livres, un directeur des billets. — Réglem. de l'an VIII, art. 45; id. de l’an XII, art. 59.
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78. Quatre chefs principaux : directeur général, directeur général adjoint, contrôleur général, caissier général. Huit directeurs particuliers : de correspondance, d’escompte, des elïets au comptant, des livres, de la comptabilité des billets et de l’imprimerie, du paiement des rentes et pensions, des actions, des recettes générales de la loterie. — Région. de l’an XII* art.. 60.
79. Le directeur général fait les diligences, à défaut de paiement des effets appartenant à la banque. 11 signe les endossements, acceptations et acquits. — Région, de l’an VIII, art. 48; de l’an XII, art. 62.
80. La Banque n’est tenue d’aucune diligence à défaut de paiement des effets qui lui sont remis. -T- Réglem. int. de l’an VIII , art. 2 ; statuts de vendémiaire an XII, art. 5.
81. Les chefs, chacun en ce qui les concerne, sont responsables des pertes qu ils pourraient occasioner, soit par des retards dans la distribution et le recouvrement des effets, soit par défaut de diligences utiles en cas de non-paiement, soit enfin par des paiements irréguliers ou à découvert. — Réglem. de l’an VIII, art. 46.
82. Chaque employé est responsable envers la banque des erreurs, des négligences et des pertes
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provenant de son fait. — Région, de l’an XII , art. 1 56.
85. Le conseil d’état juge des infractions aux lois et réglements de la banque : il prononce même toute, condamnation civile entre la banque et les membres de son conseil général. — Loi du 22 avril 1 806 , art. 21.
SECTION VI
DES GRANDES COMPAGNIES DE COMMERCE
84. Comptoir se dit des établissements de commerce formés par les’ Européens dans les contrées d’Asie, ou d’Afrique, dont les naturels du pays sont encore maîtres. — Répert., au mot Comptoir.
85. Hanse, synonyme; d’association : l’origine de la hanse teutonique est incoimue; on la place en 910, ou 1164, ou 1 260. — Hanse de Paris ; société des marchands de l’eau, très -ancienne. — Lettres de confirmation accordées en 1 269, 1 51 5, 1 545, 1 551 . — Droit de hanse. — Hansé de Rouen, de Poissy, de Mantes. — Répert., au mol Hanse.
86. En 1626, compagnie pour l’établissement de Saint -Christophe et des autres Antilles (sous
Louis XIII); en i 628, autre compagnie pour l’établissement de la Nouvelle-France, depuis la Floride, jusqu’au pôle arctique. — Forbossais, p. 40.
87. Exhortation à former des sociétés de commerce.— Ordonnance de i 629, art. 429.
88. Encouragements au commerce de mer. Ceux qui auront entretenu un vaisseau de deux à trois cents tonneaux, jouiront des privilèges de la noblesse. — Item , leurs veuves, s’ils meurent dans le commerce après quinze ans d’exercice. — Même leurs enfants, si l’un deux continue pendant dix ans. — Ibid. art. 452.
89. Compagnie des Indes : lettres patentes de Louis XIV , du mois d’août 1 664. — En mai 1 71 9, réunie à la compagnie d’Occident et chargée de la banque royale; — juin 1 725, déchargée; — reconstituée en 1 764; — 15 août 1 769, suspendue; — février 1 770, supprimée; — 14 avril 1 785, nouvelle création pour sept années de paix. — Nouv. Deniz., au mot Compagnie , p. 775.
SECTION VIL
DES COLONIES
90. Colonies françaises : sont régies par la coutume de Paris. Édit de mai 1 664, art. 34. — Déclaration d’août 1664, art, 33. — Lettres patentes d’août 1 71 7, art. 14. — Deniz., au mot Colonies.
91 . Déclaration du 22 février 1 777, qui , dérogeant à l’art. 179 de la coutume de Paris (pour l’Inde), ordonne que les meubles seront distribués par ordre d’hypothèque. — Nouv. Deniz. , au root Conseil ; Répert. des colonies, p. 267.
DES SIX CORPS
92. Ancienne composition des six corps : draperie, épicerie, mercerie, pelleterie, bonneterie, orfèvrerie. — Savary , tome I**-, pag. 30.
93. Corps de la mercerie, créé par Charles VI, en \ 407 et \ 41 2 : il n’a fait d’apprentis que depuis 1564, en vertu des statuts arrêtés sous Charles IX. — Parère c.
94. Marchands en gros non obligés de se faire recevoir dans le corps des marchands, ni de justifier d’apprentissage. — Édit de décembre \ 701 . — De
SJ
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mars 1765. — Jousse, pag. 3; Nouv. Den., au mot Commerce , pag. 645; Jousse, pag. 5.
95. Édit de février 1 776, portant suppression des corps et communautés de marchands et artisans , ainsi que des maîtrises et jurandes, excepté pharmacie, orfèvrerie, imprimerie, librairie, maîtres perruquiers. — Nouv. Den. , au mot Corps et Communautés, pag. 601 .
96. Édit d’août 1 776, rétablit les six corps et quarante-quatre communautés. Les six corps sont : drapiers, merciers, épiciers, bonnetiers, chapéliers, orfèvres batteurs-tireurs d’or, fabricants d’étoffes de gaze et teinturiers rubaniers, marchands de vin. — Les six corps parviennent au consulat et à l’échevinage. — Ibidem.
SECTION II
DES JURANDES ET MAÎTRISES
97. Maîtrise aux hommes à vingt ans, aux femmes à dix-huit ans. — Édit d’août 1 776, art. 1 2. — Nouv. Deniz. , au mot Corps et Communautés , pag. 605.
98. L’aspirant à la maîtrise sera interpellé sur les livres et registres à partie double et à partie simple ,
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sur les lettres et billets de change , sur les règles d’arithmétique, sur la partie de l’aune, sur la livre et poids de marc, sur les mesures et les qualités de la marchandise, autant qu’il conviendra pour le commerce dont il entend se mêler. — Ordonnance de 1673, lit. I, art. 4.
99. Défendons aux particuliers et aux communautés de prendre ni recevoir, des aspirants, aucuns présents pour leur réception , ni autres droits que ceux qui sont portés paf les statuts, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine d’amende qui ne pourra être moindre de 1 00 liv. ; défendons aussi à l’aspirant de faire aucune justice à peine de nullité de sa réception. — Ibidem , art. 4.
1 00. Les juifs exclus de la maîtrise. — Édit d’août 1776, art. 1 3. — Nouv. Don. , au mot Corps et Communautés, p. 605.
Dans les professions libres , il y a un syndic et
ÉTUDES
un adjoint. — Déclaration du 1 9 décembre 1 776. — Nouv. Den., au mot Corps et Commun p. 608.
<03. Abolition des maîtrises. — Loi du <7 mars 1 791 . — Sc. des nég. , p. 302.
104. Banquiers devaient jadis obtenir l’aveu du contrôleur général des finances, après examen de leur solvabilité. La loi du 8 mai 1 791 n’exige plus qu’une patente. — Poncelin , 1. 1, p. 95.
105. On peut être -banquier sans examen, maîtrise ni permission. — Secùs changeur. — Rogues, ch. lxii, p. 305.
SECTION III
DES MANUFACTURES
1 06. Défense de saisir les ustensiles des manufactures, si ce n’est pour loyers de maisons et pour prix dû au vendeur. — Disposition d iceux en cas de faillite. — Déclaration du 1 9 août 1 704. — Répert.,au mot Manufactures,^. 242; Recueil d’édits.
1 07. Marchandises remises aux mesures et largeurs anciennes. — Ordonnance d’Orléans, art. 1 47 ; ordonnance de 1629, art. 418.
SECTION IV
RÈGLES DIVERSES
<08. Deux marchands, demeurant en même rue, ne peuvent avoir semblable enseigne, ni presque semblable. — Lacombe, au mot Enseigne ; Institut, comm., p. 36; Nouv. Den., au mot Enseigne, p. 680.
< 09. Confréries des artisans défendues. — Assemblées et monopoles défendus aux gens de métier et artisans. — Ordonnance de < 559 , art, < 85 et <91 .
SECTION V
DES APPRENTIS
< 1 0. Ès lieux où il y a maîtrise de marchands, les apprentis marchands seront tenus d’accomplir le temps prescrit parles statuts; néanmoins les enfants de marchands seront réputés avoir fait leur apprentissage lorsqu’ils auront demeuré actuellement en la maison de leur père ou de leur mère faisant pro-
fession de la môme marchandise , jusques à dix-sept ans accomplis. — Ordonn. de 1 673, tit. i, art. 1 .
111. Celui qui aura fait son apprentissage sera tenu de demeurer encore autant de temps chez son maître ou un autre marchand de pareille profession, ce qui aura lieu pareillement à l’égard des fils de maître. — Ibid. art. 2.
112. Aucun ne sera reçu marchand qu’il n’ait vingt ans accomplis, et ne rapporte le brevet et les certificats d’apprentissage et du service fait depuis; et, en cas que le contenu ès certificats ne fût véritable, l’aspirant sera déchu de la maîtrise. Le maître d’apprentissage qui aura donné son certificat, condamné en 500 liv. d’amende , et les autres certificateurs chacun en 300 liv. — Ibid. art. 3.
1 1 3. Le brevet doit être passé devant notaire, suivant les statuts de quelques communautés , et notamment des orfèvres. — Nouv. Den., au mot Apprentissage, p. 225.
114. Veuves de marchands peuvent faire des apprentis. — Secus les veuves de marchands artisans.— Parère lxxxviii.
115. Défense aux maîtres merciers de tenir apprentis mariés. — Ne s’applique aux apprentis qui épousent des filles de maîtres. — Parère vu.
Le temps de l’apprentissage ne court que
Di(
du jour de l’enregistrement du brevet par les syndics de la communauté. — Reçu maître après quatre ans d’apprentissage, si âgé de vingt ans; — fils de maître après deux ans, si âgé de dix-huit ans. — A vingt-cinq ans point d’apprentissage, mais un an de travail chez un des maîtres de la communauté. — Apprenti qui déserte peut être obligé à payer la somme promise. — Secüs si cause d’infirmité ou profession religieuse. — Répert. , au mot Apprenti.
117. Celui qui a fait son apprentissage dans une ville jurée ne peut être reçu maître dans une autre ville jurée; mais l’apprenti reçu maître à Paris peut se faire recevoir dans une autre ville. — Parère lxxxviiï.
118. Apprentissage et compagnonage dans une ville de jurande donnent le droit d’être reçu maître dans toute autre ville du royaume, excepté Paris, Lyon, Lille et Rouen. — Nouv. Den. , au mot Apprentissage , p. 225.
119. Les fils de çnaître ne sont dispensés de l'apprentissage que lorsqu’ils sont nés depuis la réception à la maîtrise. — Secùs les fils des maîtres qui élèvent des enfants de l’hôpital de la Trinité. — Ibid, p.224.
120. Enfants de l’hôpital de la Trinité sont réputés fils de maître. — Ibid. p. 224.
1 21 . Brevet d’apprentissage n’est rescindé pour
ÉTUDES
cause de minorité. — Secùs pour entrée en religion, et si le maître maltraite l’apprenti , ou refuse de le nourir, ou lui donne de mauvais exemples. — Boutaric, p. 4; Joussb, p. 6.
422. Apprenti qui déserte, peut-être s’engage au service , sans que le maître fasse aux parents sommation de le ramener , le prix de l’apprentissage n’est dû pendant le temps qu’a duré l’absence. — Nouv. Den. , au mot Apprenti, p. 223.
SECTION VI
DES COMPAGNONS ET OUVRIERS
4 23. Compagnon ne peut s’établir dans la même rue que son ancien maître. — Nouv. Den., au mot Enseigne, p. 681 .
124. Compagnons ne peuvent quitter leurs maîtres sans les avoir avertis dans le temps üxé par les réglements et sans congé. — Édit d’août 1776, art. 40 ; Répert. , au mot Compagnons ; Nouv. Den. , au mot Corps et Comm.,p. 606.
125. Défense aux compagnons de quitter leurs maîtres sans congé. — Défense de eabaler entre eux.
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— Trois cents liv. d’amende contre le nouveau maître.— Répert., au mot Compagnon ; Nouv. Deniz., au mot Cadeau , p. 778; Deniz., au mot Ouvriers.
126. Réglement du 28 février 1725, sur les Compagnons imprimeurs : permission aux imprimeurs de garder quatre copies pour le libraire, l’imprimeur, le correcteur, le compagnon. — Rép., au mot Compagnon.
127. 12 novembre 1778 , arrêt concernant les associations et attroupements de compagnons. — Nouv. Den. , au mot Corps et Comm., p. 607.
1 28. Police des manufactures relativement aux ouvriers. — Lettres patentes du 8 septembre 1 781 .
Défense de se quitter respectivement avant le terme fixé par les engagements. Ouvriers doivent avertir huit jours auparavant. — Congé du maître inscrit sur les livrets ou cahier de l’ouvrier. — Défense de débaucher, à peine d’amende. — Répert. , au mot Corps et Comm., p. 85 et 84.
1 29. Défense aux ouvriers de comploter entre eux.— J. D. P., t. II, p. 550.
QUI SONT RÉPUTÉS MARCHANDS
1 30. Marchands et négociants en gros sont ceux qui font leur commerce en magasin, vendent leurs marchandises par balles, caisses ou pièces entières, et qui n’ont point de boutiques ouvertes ni aucun étalage et enseignement à leurs portes et maisons. — Édit de décembre 1 701 , art. 4; Savary, p. 562.
131 . Arrêt du conseil du 30 octobre 1 767, qui accorde des privilèges aux marchands qui auront obtenu lettres, etc. , etc. — Répert., au mot Marchands , p. 275.
1 32. Marchand est celui qui achète pour re-
vendre , même accidentellement. — Inst. Comm. ,
135. Juifs sont réputés marchands s’ils n’ont signifié au greffe une renonciation au négoce. — Sc. des Nég. p. 305. Item les Juifs, les Américains, les Indiens; Leclerc, p. 109.
1 34. Les traiteurs ef comptables sont assimilés aux marchands. — Déclaration du 25 février 1692. Laporte, 449; Boutaric, 85 ; Prat. des Cons., 103,
\ 35. Mort civilement peut faire le commerce. — Instit. Comm. , p. 35.
SECTION II
DE CEUX QUI NE PEUVENT FAIRE LE COMMERCE
136. Étrangers ne peuvent exercer en France la profession de banquier, sans fournir un cautionnement de 1 50,000 fr. — Suivant un édit de Henri II, (non exécuté); ordonnance de Roussillon, art. 38; art. 557 de l’ordon. de Blois. — Deniz. , au mot Banquier, n. 8 ; Répert. , au mot Étranger, p. 11 5.
1 37. Commerce défendu aux prêtres et religieux.
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— Édit de 1 707 ; arrêt de réglement du 4 août 1 745.
Défendu aux officiers dejudicature. — Ordon.de 1535, chap. xn, art. 29; ordon. de 1560, art. 109; édit de 1 669 et 1 701 ; cdit de septembre 1 706; déclaration du 21 novembre 1 706 ; éditde mars 1 765.
Permis à la noblesse. — Édit de mai et août 1 664 , août 1 669 , décembre 1 701 .
11 lui avait été défendu par l’ordon. de 1 560 , art. 1 09. — Répert. , au mot Commerce , p. 75. — Leclerc, p. 121 .
1 58. Commerce défendu aux gentilshommes et officiers de justice et de finances. — Ordon. de 1 629, art. 198.
Commerce de mer permis aux gentilshommes. — Ordon. de 1 629, art. 452; ordon. de 1 681 .
SECTION III
DES MINEURS
1 59. Le mineur émancipé qui fait un commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. — Art. 487 du Code civil ; Compar., 1. 1, p. 27.
140. Sur la capacité du mineur, voyez Code civil , art. 1 1 24 et 1 304.
Mineur incapable de contracter. — Art. 1 1 24.
L’incapacité est relative et non absolue , art. 'Il 25.
La rescision doit être demandée dans les dix ans, art. 1 304 , Code civil.
141. Aucun ne sera reçu marchand qu’il n’ait vingt ans accomplis (ordon. de 1 673, tit. i , art. 3) , ce qui ne s entend que des villes où il y a maîtrise. — Jolsse, note 4 sur l’art. 6, p. 1 5 ; Savary, p. 266; Inst, corn., p. 30; Deniz., au mot Arts et métiers, n. 42.
141. Tous négociants et marchands en gros et en détail , comme aussi les banquiers , seront réputés majeurs pour le fait de leur commerce et banque, sans qu’ils puissent être restitués sous prétexte de minorité. — Ordon. 1675, tit. i, art. 6.
142. Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n’est point restituable contre les engagements qu’il a pris à raison de son commerce ou de son art. — Code civil , art. 1 508.
143. Item les banquiers, qui sont de véritables négociants. — Parère xvm.
144. Mineur marchand peut donner un immeuble en paiement de marchandises. (Bogues exige une autorisation, chap. xxv, p. 240). — Item l’hypothèquer pour prêt d’argent. — : Non vendre pour une somme qu’il se propose d employer dans son commerce, à moins que l’emploi ne soit vérifié.
ÉTUDES
— Prat. des coris. , p. 1 9 ; Jousse, p. 1 5; Compar. , t. ï, p. 25 ; Nouv. Den., au mot Banquier , p. 21 6.
1 45. Obligation pour simple prêt d’argent destiné à son commerce , mais non conçue en forme d’effet négociable, ne le rend sujet à la contrainte par corps. — Jousse , 1 50.
146. Mineur marchand ne peut cautionner un marchand qui a pris de la marchandise chez un autre. — Ferrière, aux mots Marchandise et Mineur; Compar., t. I, p. 52; Jousse, p. 14; Nouv. Deniz. , au mot Banquier , p. 21 6.
147. En lettres de change , les mineurs ne sont restituables. — Arrêt du 50 août 1702; Jousse, 15;Boutaric,8; PoTH.,n. 28; Bornier, 594, 605,
1 48. Décision contraire , s’ils ne sont pas marchands. — Parère , 18, 28 ; Prot. des conf., p. 21 , 600; Jousse, 147.
1 49. « Non est obscurum rigori cambiali , locum « non esse adversùs impubères et minorennes : illo— « rum enim cambia plané nullius nomenti sunt, his a verô lresis competit beneficium restitutionis in « integrum. — Heinecc., cap. v, n. 5. »
SECTION IY.
DES FEMMES MARIÉES
•I 50. Incapacité des femmes mariées dans les cas exprimés par la loi. Code civil, art. 1124. — Elleest relative et non absolue. Art. 1 1 25. — La rescision doit être demandée dans les dix ans. Art. 11504. — Code civil, art. 214.
1 51 . La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l’autorisation de son mari , s’obliger pour ce qui concerne son négoce ; et audit cas elle oblige aussi son mari , s’il y a communauté entre eux. Elle n’est pas ^ réputée marchande publique, si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari ; mais seulement quand elle fait un commerce séparé. — Code civil, art. 220.
152. Femme non marchande publique obliget-elle son mari? non, s’il n’est prouvé qu elle avait de lui un mandat. — J. D. P., t. IV, p. 1 75.
Oui, elle l’oblige comme sa factrice, suivant les circonstances, lorsqu’elle se mêle notoirement de son commerce : elle ne s’oblige pas elle-même. — Leclerc, p. 113; Rogues, ch. xxii, p. 224; ibid. ch. xlvit, p. 127.
ÉTUDES
1 53. Femme qui se mêle du commerce de son mari peut arrêter les comptes, comme le ferait un facteur. — Rogues, ch. vxu, p. 82.
Elle peut aussi recevoir paiement pour lui , mais non accorder des remises. — Ibid., ch. li , p. 1 63.
1 54. Procuration douuêe par un mari à sa femme , pour agir pendant un voyage par lui projeté, ne vaut pendant une maladie suivie de la mort qui a empêché ce voyage. — Parère lxxxiii.
\ 55. Femme mariée ne peut, sans autorisation de son mari, accepter une lettre de change tirée par lui-même. Acceptation de la femme oblige le mari, si elle est dans l’usage de signer pour lui. — Pothier, n. 28.
1 56. La femme qui accepte une lettre de change tirée par son mari n’est personnellement obligée. — VoiTBEAC, H , p. 221 .
1 57. Mari et femme ( lui marchand ) qtii signent un effet de commerce sont solidaires. — Rogues , ch. lvïii, p. 232.
Avis contraire. — Compar. , t. Il , p. 279.
Doute sur la question. — Ibid., t. I , p. 20.
1 58. Femme normande ne peut cautionner, même à Paris. Secùs , si, mariée on Normandie, elle a depuis transféré son domicile à Paois. — Rogues , ch. xvit , p. 1 68.
1 59. Mari peut révoquer publiquement la liberté qu il donne à safferame d’être marchande publique. — Coutume de Reims, art. 13; de Châlons, art. 25; de Laon , art. 1 9 ; Rogles , chap. xxn , p. 227 ; Instit. com., 23; Den., au mot Marchande publique, n. 6.
1 60. Mari de la femme marchande publique ne peut disposer de ses marchandises. Les créanciers de son mari ne peuvent les saisir tant qu’elle vit. — Parère xxxiv.
161. Marchande publique n’est tenue de payer les marchandises achetées sans sa participation par son mari , si elle ne les a reçues et débitées. — Parère xxxiv.
1 62. La femme ne peut ester en jugement sans l’autorisation de son mari , quand même elle serait marchande publique, ou non commune, ou séparée de biens. — Code civil, art. 21 4 ; Application à la femme marchande publique. — J. D. P., t. IV, p. 521 .
1 65. Créanciers particuliers du mari ne peuvent saisir les marchandises de la femme marchande publique au préjudice des créanciers de la femme qui les ont vendues. — Pral. des cons., p. 28; Rogles, cb. xxii, p. 216.
1 64. Actrice de l’Opéra s’oblige sans autorisation de son mari pour les étoffes qui lui sont fournies. — Deniz. , au mot Marchande publique , n. 7.
ÉTUDES
SECTION V
DES SÉPARATIONS DE BIENS ENTRE ÉPOUX
\ 65. Sur les séparations , voyez Code civil , articles 1 445 et suivants.
1 66. Dans les lieux où la communauté de biens d’entre mari et femme est établie par la coutume ou par l’usage, la clause qui y dérogera dans les contrats de mariage des marchands grossiers ou détailleurs, et des banquiers , sera publiée à l’audience de la juridiction consulaire s’il y en a, sinon dans l assemblée de l’hôtel commun des villes, et insérée dans un tableau exposé en lieu public, à peine de nullité, et la clause n’aura lieu que du jour qu elle aura été publiée et enregistrée. — Ordonnance , 1 675 , lit. vin , art. \ .
167. Voulons le même être observé entre les négociants et marchands tant en gros qu’en détail , et banquiers , pour les séparations de biens entre Hiari et femme, outre les autres formalités en tel cas requises. — Ibid. art. 2.
168. Publications et affiche au greffe à peine "de. nullité. — Ordonnance, 1 629 , art. 1 45.
Même lorsque c’esl la feuune qui est marchande publique. — Jousse, p. 156.
169. Séparation de biens n’est admise en Hollande , excepté par contrat de mariage. — Instit. com., p. 502.
1 70. Séparation de biens peut se faire volontairement et à l’amiable en Artois. — Sirey, t. I, p. 118.
171. Formalités particulières à Orléans : publicadons ès carrefours ; signification aux notaires ; inscription au tableau dans l’audience. — Jousse , p. 158.
172. Celle des femmes des bouchers de Paris ne peut préjudicier aux forains, si elle n’est inscrite sur un tableau dans le marché de Sceaux. — Réglement du 1 5 juillet 1 699 ; Deniz. , au mot Boucher , n. 2.
173. Elle doit être prononcée judiciairement. Code civil, art. 1445. — La demande affichée au tribunal civil et de commerce. Code de procédure , 866 et 867. — Et insérée aux journaux. Ibid., 868. — Exécutée par poursuites dans la quinzaine. Code civil, 1444. — Affichée au tribunal civil; et si le mari est marchand, au tribunal de commerce. Ibid. , 1 445. — Dans tous les cas. Code de procédure , 872. v
Le jugement qui prononce la séparation
remonte , quant à ses effets , au jour de la demande.
— Code civil , art. 1 445.
1 75. La séparation a lieu de plein droit lorsque le mari est reçu à cession. — Voyez Code de comm., titre de la Cession de biens; Dict. de comm. , 7.
1 76. Séparation de biens ne peut préjudicier aux créanciers du mari qui ont prévenu la femme par leurs diligences. — Deniz., au mot Séparation, n. 83.
1 77. Femme séparée doit prouver clairement la propriété de chacun de ses meubles. Une énonciation générale du contrat de mariage ne suffirait pas.
— Consult., p. 15.
178. Séparation de biens cesse par la réunion des biens en commun; et n’a d’effet, même pour le passé. — Jousse, p. 1 59.
1 79. Il faut maintenant un acte notarié dûment affiché. — Code civil , art. 1 452.
DES COMMISSIONNAIRES
1 80. Commissionnaire qui a fait des avances pour son commettant a droit aux intérêts. — Code civil , art. 200.
Commission lui est duc , sans convention formelle, suivant l’usage de la place où il réside. — Dict. de Comm., 92; Roguks, chap. lx, p. 288.
1 81 . Décroire , ne croire pas. Un commissionnaire est tenu du décroire , c’est-à-dire du défaut de confiance de son commettant dans la solvabilité des acheteurs. — Dict. de Comm., 115.
S’il y a convention expresse. — Rogies, chap. lx , p. 285.
■tï
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1 82. Commissionnaiic n’est garant de l’insolvabilité des acheteurs à crédit. Secùs de l'insolvabilité survenue depuis un second terme accordé par lui à l’expiration du premier. — Rogues, ch% lx, p. 290; Instit. connu., 54, 55; Deniz., au mot Commissionnaire , n. 3.
183. Commissionnaire n’est tenu du décroire, sans slipidation formelle, quand même sa commission serait pl, js forte que l’ordinaire, et sauf à la réduire. Secùs s’il y avait faute. — Leclerc, 119.
1 84. Commissionnaire qui vend des marchandises' pour le compte d’autrui, en se chargeant du décroire, n’en est tenu pour les remises qu il fait, s'il n’y a convention expresse. — Lois et coutumes , chap. xxvn, n. 18.
185. Commissionnaire qui prend une lettre de change pour son commettant et lui en passe l’ordre, n’en est garant envers lui. — J. D. P., 1. 1, p. 17; Merlin , au mot Endossement, 251 .
1 86. Mais il est garant envers le porteur auquel son commettant l’aurait négociée. Il est aussi garant envers son commettant, si lui commissionnaire passe l’ordre d une lettre de change dont il était persoimellement propriétaire. — Savary, 584; Parère xxxii, xliii; Depuis, chap. xvi, n. 11; Rogues , chap. i.x, p. 280.
<87. Il n’est garant, s’il n’y a fraude. — Instit. coœm., 213.
1 88. Endossement de lettres par un commissionnaire le rend garant du décroire. Pour éviter cette garantie, Te commissionnaire B doit faire endosser au profit de son commettant A , valeur de lui B. — Ricard , p. 620.
1 89. Commissionnaire qui, sur l’ordre d’envoyer ce qu’il a reçu, fait passer une traite, en est-il tenu? Question. Pothier , n. 85.
190. Commissionnaire, chargé seulement d’encaisser, n’est déchu à défaut de dénonciation de protêt, à moins que sa négligence n’ait causé préjudice au commettant. — Consult. lv.
191. Commissionnaire qui accepte purement et simplement des traites tirées pour le compte de son commettant, est obligé personnellement. — Parère
192. Banquiers sont en même temps banquiers simples et commissionnaires. — Jousse, 1 2.
193. Commissionnaire ne répond des officiers publics qu’il emploie, s’il ne perçoit une commission. — Leclerc, 118; Instit. comm., 60.
<94. Commissionnaire qui omet de faire les assurances ordonnées en répond. — Instit. comm. ,
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198. Commissionnaire d’entrepôt est mandataire de l’envoyeur, non de celui à qui les marchandises sont envoyées. — Report., au mot Commissionnaire, 165.'
196. Commissionnaire a seul action contre le propriétaire des marchandises qu’il achète par commission, et vice versa. — Édit de septembre 1690; Demi/.., au mot Commissionnaire , n. 9.
1 97. Différentes manières dont s’établissent, chez les vendeurs, les comptes des commissionnaires: 1 ° Doit le sieur Messal ; 2° doit Tel , livré à Messal , son commissionnaire; 3° doit Messal, pour compte de Tel. Dans cette troisième hypothèse, si Messal venait à faillir, se trouvant créancier de son commettant pour raison des marchandises fournies, le vendeur pourrait revendiquer la somme duc par ce commettant, dont Messal n’est, à proprement parler, que la caution envers le vendeur. — Savary,
1 98. Commissionnaire qui achète pour et .au nom de son commettant, dûment déclaré au vendeur , n’est tenu que de justifier, en cas de, déni, qu il a fait l’envoi des marchandises au commettant. — Prat. des Cons., 52.
1 99. Commissionnaires agissant pour compte d’autrui sont personnellement obligés en fait de com-
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nierce maritime et d’assurances. — Instit. Comm.,
Et les assureurs n’ont action directe contre le commettant qui a payé la prime au commissionnaire. Item l’assureur pour compte d’autrui. —
Ibid. 67, 68.
200. Marchandises vendues par un commissionnaire qui n'a pas reçu le prix. En cas de faillite du commissionnaire , le commettant peut toucher le prix directement. — Considt., 37.
201. Plusieurs commissionnaires sont solidaires entre eux. — Rogues, chap. lx, p. 2SS.
L’art. 1995 du Code civil est contraire.
202. Mandat ou commission intéressée dégénérant en louage d ouvrages peut être révoqué sauf indemnité. — Consult. , 58.
203. Dans le commerce , la commission ne finit par la mort du commettant. Il faut une révocation de l’héritier. — Rogles , chap. i.x , p. 295.
204. Consignataire qui a tout à la fois un compte de banque et un compte de consignation est privilégié pour tous deux sur les marchandises, à moins que les deux opérations ne soient séparées. — Consul!., oo.
205. Privilège du commissionnaire est préférable à celui du vendeur» — Consult., 30.
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206. Simple envoi du connaissement ne lui donne privilège sur les marchandises qu il n’a pas encore reçues. — J. D. P., t. III , p. 315.
207. Commissionnaire ne peut revendiquer quand il s’est dessaisi de la marchandise pour l’envoyer à son commettant. — Consult. xxxm.
208. Commissionnaire qui expédie par mer des marchandises peut les faire saisir à l’arrivée au port et avant l’emmagasinement pour sûreté du remboursement à faire par l’acquéreur. — Instit. com., p. 64.
SECTION II
DES COMMISSIONNAIRES DE ROULAGE
209. Le commissionnaire de roulage répond des voituriers jusqu’à l arrivée des marchandises. — J. D. P., t. II, p. 476; Instit. Comin. , p. 66; Répert., au mot Commissionnaire , p. 1 65; Leclerc , p. 1 26 ; Merlin, au mot Commissionnaire , p. 292.
21 0. Il est responsable des effets perdus, à moins qu’il ne prouve la force majeure. — J. D. P., t. VI, p. 65; Collect. iv, p. 118; Code civil, 1784.
Il est responsable ad valorem et non pas
seulement jusqu’à 150 livres. — J. D. P., t. VI, p. 64, 190.
21 2. Commissionnaire de rouliers ne répond du retard de la voiture, sauf la retenue à faire au voi- • lurier. Secùs si la lettre de voiture donnée par le commissionnaire ne préfixait le temps de l’arrivée. — Leclerc , p. 1 27.
215. Il est tenu des dommages-intérêts pour retard de marchandises destinées à une foire. — Collect. îv, p. 118 , 1 23.
Il doit tenir des registres. — Code civil, art. 1 785.
SECTION III
DES MESSAGERS ET VOITURIERS
214. Les messagers jadis appartenaient à l’Université. — Édit de 1 576, portant création de messagers royaux. — 14 avril 1719, réunion des messageries de f université au bail général des postes et messageries. — Établissement d’une ferme générale de messageries avec la concurrence libre des particuliers, 29 août 1790. — 24 juillet 1795, régie substituée à la ferme générale. — 9 vendémiaire an VI, suppression de la régie. — Collect. i, p. 74.
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215. Messagers tenus d’avoir un registre, et responsables seulement de ce qui s’y trouve inscrit. — Règlent, du 17 novembre 1691 ; Répert., au mot Messager , 486; Savary, t. I, p. 595.
216. Messageries ne répondent des ballots dont . le contenu n’est pas déclaré que jusqu’à la valeur de 150 livres. — Arrêt du conseil du 7 août 1775; Répert. , au mot Messager, 480.
Ce qui s’entend seulement des ballots et valises fermant à clef. — Ibid. 489.
217. Messagers, rouliers, maîtres de coches et carrosses, responsables des choses perdues par simple négligence et sans fraude , seulement jusqu a 150 liv. , lorsque la valeur n’en a pas été déclarée sur le registre. — Réglement du lieutenant civil, du 18 juin 16S1 ; Savary, p. 592; Répert., au mot Commissionnaire , 162.
218. Messageries doivent restituer, arbitrio judicis, toute la valeur des effets perdus. — Sirey, I , p. 72; Collect. ii, p. 84.
219. Messageries ne répondent des cas fortuits prouvés. Omne quod humano captu prœeideri non potest, aut cui prœviso non potest resisti. — Collect. i, p. 85, 92.
220. Messageries sont responsables des vols nocturnes. — Co}lect. i, p. 86.
221 . Effets non rédamés aux messageries, dans l’espace de deux ans, sont épaves et appartiennent au Roi. — Répert., au mot Messager, p. 486.
222. Voituriers par eau peuvent voiturer tous les jours, excepté les quatre fêtes annuelles; ordonnance de 1 692, chap. n, art. 1 . — Défense de: voiturer de nuit; art. 2. — Au passage des ponts, l’avallant cède au montant; art. 5. — Doit faire cession de son bateau , en cas de naufrage; art. 7.— Ne doit partir sans lettre de voiture; art. 8. — Oppositions ne peuvent retarder le voiturage, art. 1 0. — Rogues, chap. lv, p. 205.
225. Opposition sur marchandises destinées à* l’approvisionnement de Paris , ne vaut. — Instit. Comm., p. 594.
224. Voiturier ne doit partir sans lettre de voiture, à peine de déchéance de sa voiture et de dommages-intérêts. — Rogues, chap. lv, p. 184.
225. Lettre de voiture est assujettie au timbre fixe. — Lois du 9 vendémiaire an VI, art. 56, 60;du 15 brumaire an VII, art. 12; du 6 prairial an VII, art. 4 et 5.— Merlin, au mot Lettre de voiture , p. 495.
226. Ce qui s’entend de la lettre remise au voiturier, et non d un double gardé par l’envoyeur. — Ibid. p. 496.
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227. Voituriers messagers qui ne tiennent registre; Preuve testimoniale des effets à eux confiés est admissible. — Journal des And., 1. 1, p. 669.
228. Ils ne répondent des choses qui ne leur ont été expressément données en garde. — Jbid. p. 67.
229. Voituriers non responsables des vols de jour. — Ferrière, au mot V oituricr.
250. Si la marchandise arrive défectueuse, il faut pn faire constater l’état par experts nommés sur requête. — Rogles, chap. xi.ix,p. 146.
251 . Voituriers responsables de l’accident occa- . sioné par la défectuosité de la voiture. — Coinpar.,
252. Il y a préférence sur le bateau , lorsque la marchandise est gâtée par le fait du voiturier. — Rogues, chap. xux, p. 146.
255. Voituriers répondent du dommage occasioné par vice d’emballage, s’il est extérieur. — Loi du 10 avril 1 791 , art. 24; 24 juillet 1 795, art. 60; Collect. i, p. 80.
254. Emballage des choses précieuses : caisse couverte de toile cirée, emballage par dessus. — Poulies marchandises grossières : serpillière , paille et cordage. — Arrêt du 5 septembre 1 760; réglement du 17 novembre 1761; Rogues, chap. lv, p. 197; Savary, p. 595.
255. Voituriers ne sont, responsables de la fracture des choses casuelles, s’ils ne les ont garanties de tous événements. — Deniz., au mot Voituriers , n. 3.
236. Voituriers non responsables des vols avec effraction. — Arrêt du 14 septembre 1715; Prat. des Cons., 561 .
257. Arrêt du 2 décembre 1 757, qui condamne un voiturier au carcan, pour avoir piqueté des pièces de vin, et en avoir bu et donné à boire. — Rogues, chap. lv, p. 195.
258. Naufrage arrivant par gros temps, le voiturier ne sera responsable s’il fait abandon dans les trois jours. — Déclaration de 1 705, act. 1 7 ; ordonnance de 1672, chap. u , art. 7; Rogues, chap. u, p. 187 ; Nouv. Deniz., au mot Bateau, p. 297.
259. Voituriers , en cas de refus par les marchands d’accepter la marchandise, peuvent en faire ordonner la vente. — Ordonnance de 1 672, ch. ni, art. 8.
Doivent, après 1 arrivée, laisser bateaux à port quinze jours, et pour le vin un mois. — Art. 1 1 .
Voiturier n’est tenu du compte de la marchandise, si la lettre ne dit qu elle lui a été délivrée par compte et mesure. — Art. 1 2.
Compagnons de rivière sont préférés sur la marchandise et le bateau. — Art. 15. •
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Le bateau affecté à la marchandise. — Art. 1 5.
Saisie n’empêche le débit de la marchandise sur le port. — Ordonnance de 1 672.
240. Voiturier ne peut demander ses frais de voiture qu’à celui à qui les marchandises sont adressées. — Consult. xxii.
241 . Voiturier qui ne trouve pas, au lieu où doit se faire le déchargement, les personnes indiquées par la lettre de voiture, n’est pas tenu d’en faire dresser procès-verbal de perquisition. — Merlin , au mot V oiturier, p. 499.
242. Voiturier qui a détérioré par son fait une partie de la marchandise n’est pas admis à en payer seulement le* déchet; il doit la prendre en entier pour son compte. — Ibid. p. 499-500.
245. Voiture est due pour marchandise jetée à l’eau pour le salut commun , à la charge de la contribution ; n’est due pour marchandises perdues par bris, naufrage, etc., etc. Marchandises coulées et futailles vides ; chargeurs peuvent les abandonner pour la voiture. — Ordonnance de la marine; Instit. Comm., p. 45.
244. Marchandises perdues par bris , naufrage , etc., etc., le prix de la voiture n’est du; et si les voituriers ont reçu d’avance , ils doivent restituer, -r Rogue, chap. t.v, p. 190.
245. Voiturier chargé des droits de péage : c’est le propriétaire de la marchandise qui profite de leur suppression. — Consult. lu.
246. Voiturier dont la voiture occasionc la ruine d’un pont: point d’action active ni passive. — J. D. P., t. V, p. 30.
247. Voiturier par eau peut être assigné à son bateau, parlant à l’un de ses compagnons. Voiturier par terre peut être assigné à son auberge. — Instit. Comni., p. 46.
2^8. Largeur des chemins de halage. — Ordon. de 1 672 , chap. 1 , art. 2.
Largeur des permis, vingt-quatre pieds. — Ibid. art. 5.
SECTION IV
Ils sont responsables des vols faits cher, eux
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sauf à force ouverte et main armée. — Code civil , art. 1 954 ; Ibid. p. 61 4.
Même par des étrangers allant et venant. — Code civil, 1953.
251 . La déclaration des voyageurs fait foi de la valeur des objets volés. Sec ùs des objets précieux , comme diamants, s’il n’ont été déclarés à l’aubergiste.— Nouv. Deniz., au mot Auberge, p. 615.
252. Aubergistes ne sont responsables d’un accident arrivé sans leur fait aux chevaux logés dans leurs écuries. — Ibid. p. 61 7.
255. Le registre du voiturier décharge l’aubergiste dépositaire des effets mobiliers. — J. D. P. , t. II, p. 444.
254. Aubergistes sont crus à leur affirmation sur ce qui leur est dû par ceux qu ils logent. — Nouv. Deniz., au mot Auberge , p. 618.
SECTION V
DES FACTEURS
255. Facteur, en latin institor, t/uod negotio gerendo instaret. — Toubeau, t. H, p. 125.
256. Facture : alias , le compte fait par le facteur. — lnstit. comin., p. 376.
257. Facteur peut être mineur, sans espérance de restitution. — Code civil, art. 1990; Ferrière, au mot Mineur.
258. Commis : ceux qui signent pour le maître sont appelés complimcntaircs. — lnstit. connu. ,
259. Leurs commissions doivent être registrées. — Ordon. de Blois, art. 358; lnstit. comni., p. 39.
260. Leur mandat ne finit par la mort du mandant (mais voyez les art. 2005 et 2008 du Code civil). — Ibidem.
261. Commis qui, après avoir quitté leurs maîtres, s établissent près d’eux et les injurient, sont obligés d’aller demeurer ailleurs. - — lnstit. connu. ,
Permis à un ouvrier d établir sa boutique à côté de celle de son maître. — Arrêt Coignet, 25 février 1809; J. D. P.,XVI,p. 44.
ÉTUDES DE JUBlSPIUIDENfE C0MMEKCI AI.E.
SECTION VI
DES DOMESTIQUES
262. Les domestiques doivent demander leur salaire dans l’année de leur sortie. Trois ans de salaire seulement. — Compar.*, 1 , p. 57.
263. Leurs gages ne sont saisissables. — Nouv. Deniz., au mot Gages, p. 1 40.
264. Le maître est déchargé de l’action du marchand pour fournissements à ses domestiques , en affirmant leur avoir donné l’argent pour la dépense courante. — Rogues, ch. x, p. 97.
265. Prescription pour les gages des domestiques à l’année, par un an; prescription de six mois pour les journées, fournitures et salaires des ouvriers et gens de travail. — Code civil, art. 2271, et 2272.
266. Les maîtres et commettants responsables du dommage causé par les domestiques et préposés , dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. — Code civil, 1384.
DISPOSITIONS COMMUNES AUX AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS
267. Distinguer courtiers de banque, courtiers de marchandises, courtiers conducteurs de maîtres de navire. — Nouv. Den., au mot Courtage, p. 655.
268. Jadis on disait couretier, ou couratier, à currendo (ou proxénète). — Réperl. , au mol Courtier; Jousse, 26.
269. Agents de change , avant l’arrêt du conseil du 2 avril 1639 , s’appelaient courtiers. — Nouv. Deniz. , au mot sigents de change, p. 355.
270. Agents de change et de banque. — Édit de leur création, décembre 1 539 ; Bornier, 458.
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274 . Agents de change érigés en titre d’office pat- Charles IX. — Édit de juin 1 572.
Resté sans exécution jusqu’à l’édit de Henri IV, du 15 avril 4595; Savary, p. 595.
272. Agents de change érigés en titre sous le nom de courtiers , par Charles IX. — Édit de juin 1 572.
Sous le nom d’agents de change , par Louis XIV. — Arrêt du 2 avril 4 659; voir l’arrêt du 24 septembre 4 724; autre du 26 novembre 4784 ; Répert. , au mot Agents de change.
275. Agents de change créés au nombre de cent seize pour Paris. — Édit de décembre 1 705 ; — août 4 708 ; — janvier 4 725 ; arrêts du conseil , 22 décembre 1755 et 4 S juillet 1784; édit de 1565, art. 4 7 ; Recueil d’édits.
274. Agents de change : leurs édits de création les autorisent à faire le courtage de marchandise. — Nouv. Deniz., au mot Agents de change ,p. 556.
275. Agents de change font, concurremment avec les courtiers, les négociations de matière d’or.ej d’argent. — Arr. du 27 prairial an X, art. 9.
276. Agents de change et courtiers sont obligés d'avoir des livres. — Loi du 8 mai 4 794, art. 40; Poncelix , II, p. 407.
277. Ne confondre leur registre-journal avec le carnet, ou livre portatif. — Nouv. Dcn. , au mot Agents de change } p. 559.
278. Agents de change doivent tenir un registre, sans y enregistrer aucuns noms. — Ait. du 24 septembre "1 724 , art. 26; Manuel des agents de change.
279. Antidate, commise par courtier ou agent de change sur son registre, constitue le crime de faux. — Denevers, 111-, p.. 21 7.
2SO. La loi du 5 mai 1791 permettait à tous d exercer la fonction d’agent de change et de courtier, en payant patente et en prêtant serment. Exception pour les faillis et pour les négociants ou associés de négociants.
281 . Pour être inscrit sur les listes de présentation des agents de change et courtiers, il faut avoir exercé la profession d agent de change, courtier ou négociant, ou travaillé dans îmc maison de banque, de commerce, ou chez un notaire à Paris, pendant quatre ans. — Arrêté du 29 germinal an IX, art. 6.
2S2. Défense à toutes personnes d’usurper les fonctions d’agent de change. — Ordonn. du!" thermidor an IX, art. 8; arrêté du 27 prairial an X, art. 4; arr. du 26 novembre 1781, art. 15; Nouv. Don., au mot Agents de change , p. 559.
285. Amende contre les agents de change et courtiers marrons; le sixième au plus, le douzième au moins du cautionnement des brevetés. — Loi du 28 ventôse an IX, art. 8.
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284. Courtiers non commissionnés ne peuvent faire une vente publique de meubles ni la diriger avec le concours d’un huissier. — Merlin , au mot Vente publique, p. 467.
285. Courtier est censé prêter son nom quand il consent et approuve un marron. — .Sirey, 111 , suppl. p. 76.
SECTION IL
UES AGENTS DE CHANGE
286. Défendons aux agents de banque et de change, de faire le change ou tenir banque pour leur compte personnel sous leur nom , ou sous des noms interposés directement ou indirectement , à peine de privation de leurs charges et de 1 500 fr. d’amende. — Ordonn. , 1 675, tit. ii , art. 1 .
287. Agents de change ne peuvent faire le commerce ni être associés d’un commerçant. — Arr. du 27 prairial an X, art. 10; arr. du 24 septembre. 1724, art. 52 et 54; arr. du 7 août 1785, art. 5; Nouv. Den. , au mot Agents de change , p. 557.
288. Agents de change ne peuvent faire aucune société entre eux , ni avec des marchands , ni être
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commis ou caissiers d’un négociant. — Arrêt du 24 septembre 1 724, art. 52 et 34.
2S9. Motifs pour leur défendre le commerce. — Parère xiv.
290. Défense aux agents de change de négocier ou d’endosser des billets, sinon pour en certifier la signature. — Arr. du cous, du 30 août 1 720, art, 7; Régi, du 3 septembre 1 784, art. 5.
291 . Agent de change n’est censé faire le commerce de banque lorsqu il reçoit des traites, mais lorsqu il les négocie. — Parère, 48.
292. Agents de change peuvent donner leur aval pour les effets de commerce. — Arrêté du 27 prairial an X, art. 10.
Défense contraire. — Arr. du 24 septembre 1 724, art. 58; Jousse, 25.
Leur aval doit être par acte séparé. — Parère xiv,
293. Ils peuvent tenir caisse et bureau ouvert chez eux. — Édit d’août 1 70S ; décembre 1 703 ; Bornier, 736; Jousse, 28, 55.
294. L’édit de décembre 1703, et les arrêts des 10 et 11 septembre 1 786 , qui permettent aux agents de change de tenir caisse chez eux , n’alieu qu’à Paris. — Gorneau, p. 52.
Agent de change qui fait le commerce, ses
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engagements ne sont pas nuis.. — Pothier , n. 29; Rogues, ch. lxii, p. 502.
296. Permis aux agents de change d’avoir des commis dont ils sdnt responsables. — Déclar. du -19 mars 4 786, art. 1 1 ; arrêt du conseil des 4 novembre et 1 1 septembre 1786; arr. du 27 prairial an X , art. 27; Nouv. Dcn., au mot Courtage , p. 656.
297. Agent de change est garant de la signature deson commettant. — Édit de décembre 1 705; ibid. au mot Agents, de change, p. 559.
Item , de la dernière signature des effets qu ils négocient. — Arr. 27 prairial an X, art. 14.
298. Agents de change et courtiers ne peuvent négocier effets, ni vendre marchandises appartenant à gens dont la faillite serait connue. — Arr. du 27 prairial an X, art. 18; arr. du 24 septembre 1724, art. 57 ; loi du 8 mai 1791, art. 11.
299. Agent de change qui administre sciemment les fonds d’un interdit est réputé negotiorum gestor et personnellement responsable envers lui. — Sirey, II, p. 58.
500. Secret auquel les agents de change sont assujettis. — 24 décembre 1724 , art. 56; statuts d’awil 1 706, art. S; statuts de juin 1 706, art. 8; arr. du cons. du 24 mars 1711; item, du 24 septembre 1 724, art. 56; Nouv. Den., au mot Agents de change , p. 559.
301 . Agents de change sont responsables de la livraison et du paiement de ce qu’ils ont vendu ou acheté. — Ait. du 27 prairial an X , art. 13; arr. du 24 décembre 1724, art. 50.
502. Agent de change qui ne livre pas les parties de rente par lui vendues : l’agent de change acheteur peut en acheter à scs risques, suivant le réglement du 1 0 fructidor an X. — Collect. ni, p. 223.
505. Agent de change a une action directe contre son commettant pour se remplir du prix des effets publics qu’il était chargé de vendre. — J. D. P., VIII,
504. Le commettant de l’agent de change n’est contraignable par corps. — Ibidem.
505. L’agent de change qui rembourse son client acheteiu* de rentes non livrées, est subrogé en ses droits contre l’agent de change vendeur. — Collect. ni , p. 224.
506. .Agent de change qui ne livre pas les parties de rentes par lui vendues : il y a fait de charge et privilège sur son cautionnement. — Collect. m, p. 225.
507. Le cautionnement des agents de change et courtiers est affecté aux condamnations prononcées contre eux par suite de l’exercice de leurs fonctions. — Arrêté du 29 germinal an IX , art. 1 2.
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Ensuite, aux bailleurs de fonds. — Loi du 25 nivôse an Xill.
308. Cautionnement des agents de change limité à la durée de six mois après leur décès ou démission. — Arr. du 26 novembre 1 781 , art. 1 0 et H ; Depuis, p. 262.
509. Agents de change ont foi et serment en justice. — 24 septembre 1724, art. 27.
310. Registre d’agent de change admis par la loi du 28 ventôse an IX, pour justifier l’existence d’un marché, doit l'être seulement pour en vérifier les conditions. — Gorneau , 41 .
31 1 . Témoignage des agents de change fait foi en justice sur les négociations non inscrites au journal, comme n’ayant pas été entièrement consommées. — Nouv. Den., au mot Agents de change, 340.
31 2. Faillis ne peuvent être agents de change. — Statuts d’avril 1806, art. 6. — Arr. du cons. du 50 août 1720, art. 6.
Toute faillite d un agçnt de change est réputée frauduleuse. — Lalrens, 591 .
31 5. Agents de change ne sont admis au bénéfice de cession ; et, en cas de rétention des effets confiés, ou de faillite, seront poursuivis comme pour banqueroute frauduleuse. — Arr. du 30 .août 1720, art. 6.
51 4. Tarif du salaire des agents de change, 50 s. par 1000 liv., ce qui fait un quart pour 100, sur les marchandises, un demi pour 100, ou 100 sous par 1 000 livres. — Arrêt du 24 décembre 1724, art. 40; Bornier, 756.
515. Ils peuvent percevoir leurs droits sur la valeur primitive des effets royaux qu’ils négocient, sans égard à la perte résultant du cours. — JVouv. Den., au mot Agent de change, p. 541 .
516. Ils doivent se faire payer de leurs droits à l instant même, sans quoi le serment est déféré aux parties. — Ibidem.
51 7. Ils sont sujets, pour leurs droits, à la prescription annale. — Merlin , au mot Agent de change , 541.
51 8. Leur ministère n’est pas obligé ; mais on ne peut se servir d’autres intermédiaires. — Nouv. Den., au mot Effets, p. 451 .
519. Nullité des opérations faites par des intermédiaires sans qualité. — Arr. 27 prairial an XI , art. 8.
520. Leur ministère nécessaire seulement pour la négociation des effets publics. — Arr. du 24 décembre 1 724, art. 28 et 29; arr. du 26 novembre 1781, art. 13 et 14; Dupuis, 262.
(JC
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321 . Le ministère des agents de change n’est pas forcé. — Préambule des lettres-patentes de création, du 15 avril 1595; arr. du 24 septembre 1724, art. 1 7.
Secùs pour les effets royaux, ou réputés tels, qui se négocient à la bourse. — Arr. du cons. du 30 mars 1 774; Nouv. Den., au mot Agent de change , p. 338.
322. Leur ministère est forcé pour la négociation des effets publics. — Arr. du 24 septembre 1 724 ; arr. du 22 décembre 1 733; arr. du 26 novembre 1781, art. 14; arr. du 7 août 1785, art. 3 et 8; Manuel des agents de change ; Prat. des cons. , 46.
323. Il faut deux agents de change pour la négociation des effets publics. Secùs pour les autres. — Arr. du cons. du 26 février 1 726; arr. du 7 août 1785, art. 8.
SECTION III
DES VENTES DEFFETS PUBLICS A TERME
324. Prohibition des marchés à terme, sans livraison ou dépôt réel constaté par acte contrôlé. —
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Arr. du 7 août 1 785, art. 7; Manuel des ageuts de change.
525. Ils sont valables, pourvu qu’il y ait chez un notaire dépôt des pièces. — Arr. du conseil du 2 octobre 1 785 , art. 6 ; jugement du 27 novembre 4 786.
526. Il n’y a pas de loi en vigueur qui proscrive les marchés à terme. Les agents de change sont personnellement responsables de ce qu’ils vendent et achètent. Ils ont qualité pour intenter action pour leurs clients innommés. Leur responsabilité constitue fait de charge et privilège sur leur cautionnement.— Arrêt Delatte, 1 9 mai 1810; J. XVII, p. 284.
527. Marchés à terme de plus de deux mois sont prohibés. — Arr. du 22 septembre 1 786.
528. L’arrêt du 7 août 1785 déclare nuis les marchés à terme et sans livraison ou dépôt réel. L’arrêt du 2 octobre 1 785 se contente du dépôt chez un notaire des pièces probantes de propriété. L’arrêt du 22 septembre 1 786 exige la signature de l’agent de change intermédiaire. La loi du 28 vendémiaire an IV, chap. u, art. 5 et 4, donne à ces réglements force de loi. — Merlin , au mot Effets publics, p. 124-126.
529. Marchés à terme d’effets publics. En quel sens on prend ce mot. — J. D. P., p. 8; voir le jugement et l’arrêt Froment contre Simonet, p. 121 .
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530. Los négociations d’effeis publics se font de plusieurs manières. On distingue :
1 ° Les marchés fermes au comptant ;
2° Les marchés fermes à terme;
3° Les marchés fermes;
4° Les marchés à prime.
Les deux premières manières s’expliquent d’ellesmêmes : tout le monde sait ce que c’est que d’acheter au comptant ou d’acheter à terme.
3° Le marché ferme à terme, autrement dit, report, se fait ainsi :
J’achète une partie de rente en liquidation, c’està-dire quej’cn prends livraison le 4 du mois, jour \ni se liquident les opérations de bourse, et que je paie comptant.
Au même instant, je la revends avec condition de livrer à la fin du mois. Au moyen du terme convenu pour livraison et paiement, revends plus.
J’ai grand soin de m’assurer, par la comparaison de mon prix d’achat à celui de revente, un bénéfice.
Ce bénéfice représente l’intérêt de mon argent : c’est ce qu’on nomme report.
4“ Voici le marché à prime :
Je vends 5,000 fr. de rente ( à 80 fr. dont un ) , c’est-à-dire je m’oblige de livrer à la fin du mois
5.000 fr. de rente au prix convenu de 80,000 fr. , sur lequel j’ai reçu une prime on à-compte de
fr
Traduit en style de bourse , 80 dont un.
Vendeur donne son engagement; l’acquéreur ne donne pas le sien.
Si, au jour fixe, l’acquereur ne me demande pas livraison parce que la rente a baissé, il perd les \ ,000 fr. qu’il m’a payé d’avance. -
Si l’acquéreur me demande livraison, il me paie le prix convenu, moins les 1 ,000 fr. que j’ai reçus d’avance.
Voyons maintenant l’acheteur:
J’ai acheté 5,000 fr. de rente à 69 , ce qui fait 69,000 fr.
A la fin du mois, la rente est tombée à 68. Je ne veux pas prendre livraison, et payer. Un capitaliste paie à ma place 68 et la différence de 68 à 69. Il me revend pour la fin du mois suivant à un prix plus élevé, par exemple 69 fr. 50 c. : la différence est ce qu’on appelle report.
SECTION IY.
DES COURTIERS
551 . Ne prend courtiers qui ne veut. — Nouv. Deniz., au mot Courtage, 659.
Les villes anséatiques n'en souffrent point. — Iusl. connu., 76.
Leur ministère interdit à Amiens. — Déclaration du 20 février 1 731 ; Nouv. Deniz., au mot Courtage, 639. *
Lois sur les courtiers et agents de change. — 8 mai 1 791 ; 4 thermidor an 111.
332. Courtiers conducteurs de maîtres de navire: leur ministère non obligé pourvu que les maîtres agissent eux-mêmes, sans aide ni truchement. — Ordonnance de la marine, liv. i, tit. vu, art. 14; Nouv. Deniz., au mot Courtage, 660.
333. Courtiers n’ont qualité pour poursuivre le paiement des marchandises vendues par leur entremise. — Denevers , II , supp. p. 39 ; Instit. Comm. ,
534. Défense aux courtiers de faire le trafic pour leur propre compte. — Ordon. de 1681, art. 3, tit. vu, liv. i; art. 27, tit. ni, liv. ni ; art. 68, tit. des Assurances; réglem. de Marseille, 29 mai 1778; édit de janvier 1777, art. 7; Sc. des nég., 312; Compar., 1. 1, p. 52; ordon. de 1629, art. 416.
355. Ne pourront aussi les courtiers de marchandises en faire aucun trafic pour leur compte , ni tenir caisse chez eux , ou signer des lettres de change par aval. Pourront néanmoins certifier que la signature des lettres de change est véritable. — Ordon. 1675, tit. n, art. 2.
336. La défense de tenir caisse chez eux n’est relative aux fonds appartenant aux marchands pour lesquels ils ont acheté ou vendu. — Bornier, 435.
337. Il sont admis en témoignage des conditions du marché conclu, non de la conclusion elle-même. — Ferrière, au mot Courtier ; Bornier, 455.
C’est leur livre qui lût foi. — Jousse, 27, 33.
TITRE YII.
DES UTBES SB COMMXRCS.
Seci. I. Des livres en général. * page yi
DES LIVRES EN GÉNÉRAL
338. Les négociants et marchands tant en gros qu’en détail auront un livre qui contiendra tout leur négoce , leurs lettres de change , leurs dettes actives et passives, et les deniers employés à la dépense de leur maison. — Ordon. de 1673, tit. 111,
539. Les agents de change et de banque tiendront un livre-journal dans lequel seront insérées toutes les parties par eux négociées pour y avoir recours en cas de contestation. — Ordon. 1 673 , lit. ni, art. 2.
Les livres de négociants et marchands, tant
en gros qu’en détail , seront signés sur les premier et dernier Feuillets par l’un des consuls, dans les villes où il y a juridiction consulaire; et dans les autres, par le maire ou l’un des échevins , sans frais ni droits; et les feuillets paraphés et cotés par premier et dernier de la main de ceux qui auront été commis par les consuls ou maire et échevins, dont sera fait mention au premier feuillet. — Ibid. art. 3.
Désuétude de cette disposition. — Joüsse
542. Les livres des agents de change et de banque seront cotés, signés et paraphés par l’im des consuls sur chaque feuillet, et mention sera faite dans le premier du nom de l’agent de change ou de banque; de la qualité du livre, s’il doit servir de journal ou pour la caisse, et si c’est le premier, deuxième ou autre ; dont sera fait mention sur le registre du greffe de la juridiction consulaire ou de rhôtel-de-ville. — Ordonn. 1 673, tit. iii, art. 4.
543. Les livres -journaux seront inscrits d’tme même suite, par ordre et date et sans aucun. blanc, arrêtés en chaque chapitre et à la fin; et ne sera rien écrit aux marges. — Ibid. art. 5.
544. Tous négociants, marchands et agents de change et de banque seront ténus, dans six mois, après la publication de notre présente ordonnance , de faire de nouveaux livres-journaux et registres
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signés, cotés et paraphés, suivant qu’il est ci-dessus ordonné ; dans lesquels ils pourront , si bon leur semble, porter les extraits de leurs anciens livres. — Ibid. art. 6.
54b. Seront aussi tenus lotis les marchands de faire, dans le même délai de six mois, inventaire sous leur seing, de tous Ictus effets mobiliers et immobiliers, et de leurs dettes actives et passives, lequel sera recolé et renouvelé de deux ans en deux ans. — Ordonn. 1 673, tit. ni, art. 8.
346. Édit de novembre 1706; déclaration de mai 1 707 : création d’officiers pour le paraphe des livres de négociants.
Arr. du conseil du 3 avril l 674 : livre sur papier marqué.
La page «à gauche pour le débit ou doit; la page * droite pour le crédit ou avoir. — Répert., au mot Livre, 589.
347. L’arrêt du 3 avril 1 674, qui assujettissait les livres au timbre , est demeuré sans exécution. — Jousse, 37.
348. La loi du 13 brumaire an VII assujettit au timbre les livres de commerce. — Gorneau, 14.
549. La représentation ou communication des livres, journaux , registres ou inventaires ne pourra être requise ni ordonnée en justice, sinon pour suc-
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cession , communauté, partage de société et en cas de faillite. — Ordonn. 1 673, tit. m, art. 9.
350. Au cas néanmoins qu’un négociant ou un marchand voulût se servir de ses livres , journaux et registres, ou que la partie offrît d’y ajouter foi, la présentation pourra être ordonnée pour en extraire ce qui concernera le différent. — Ibidem, art. 10.
551 . Le défendeur peut en demander la représentation ( au cas de l’ordonnance ) lors même que le demandeur a dans ses mains une obligation notariée.— Boutaric, 21 , 150; Parère xxxi; J. D. P., IV. p. 148; Sirey, I, p. 48; IV, p. 17; Bornier, 464.
352. La représentation peut être ordonnée quoique la partie adverse n’offre pas d’y ajouter foi. — Proj. de rév., 13.
353. Créanciers d’un failli peuvent être assujettis à représenter leurs livres à peine de déchéance. — Denevers, I, p. 547.
354. Un marchand n’est pas obligé de les déposer au greffe, mais seulement de les représenter (en sa propre maison : Bornier, 463 ) pour en extraire le différent. — Jousse , 40.
355. C’est le journal qui est prescrit aux négociants.— Jousse, 31 ; Prat. des cons. 48;Tkstard, 59.
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356. Le brouillard ou main courante obtient plus de foi en justice que le journal. — Leclerc , 1 54.
357. Ceux qui ne font qu’un commerce médiocre n'ont le plus souvent qu’un registre des fournitures qui leur sont dues. — Pigeau, 445.
358. Les livres à déposer au greffe , en cas de faillite, sont le journal et le grand-livre. — Pral. des cons., 226.
359. Négociant n’est tenu de les représenter pour obtenir cession , s’ils ont péri sans fraude. — Lacombe, au mot Cession.
560. Livres des marchands font foi entre eux. — Perrière, au mot Livres.
361 . Non contre les bourgeois non commerçants. — Testard, 63.
362. Livre-journal d’un marchand, dans l’année de sa fourniture , forme une semi - preuve qui peut être complétée par le serment supplctoire, même contre un particulier non marchand , pourvu que la fourniture soit vraisemblable. — Bonnier, 456.
Doutes sur la question. — Compar. , 1 , p. 92 ; Rép. , au mot Journal.
563. Aux consuls, dans les demandes appuyées de livres et faites dans l'année, le serment est déféré
au demandeur. Item après l’année, si le défendeur n’a pas de registres. — Nouv. Den., au mot Consuls,
364. « Multo minus reus exceptionem probatu- « rus, ad codicem suum provocare potest: id cnim « privilegium mercatores tantum exercent ad versus « credi tores suos; at si reus provocet ad actoris coït dicem , omnino audiendus est : cl tune confessio « actoris regina omnium probationumhabetur.» — Heinec. El. Jur. Carnb. , ch. vu , S. il , n. 9 ; Parère XXXI.
365. Livres font preuve incomplète d’un paiement allégué. — J. D. P., Y III, p. 199.
566. La défense de rien écrire en marge est tombée en désuétude. — Inst. eomm. , \ 20.
567. Statuts de la communauté des orfèvres les obligent d’avoir livres paraphés par M. le lieutenantgénéral de police. — Testard, 65.
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SECTION IL
DE LA MANIÈRE DE TENIR LES LIVRES ET COMPTES
368. Livres particuliers , ou livres d’aide, dont on se sert le plus souvent : 1 ° livre de caisse ; 2“ des échéances ; 3* des numéros ; 4* des factures ; 3* des comptes courants; 6° des commissions; 7° des acceptations; 8° des remises; 9° des traites et remises; 1 0° de dépense ; \ 1 0 de copies de lettres ; 1 2° des ports de lettres; 13° de banque; 14° des vaisseaux; \ 5° des ouvriers. — La Porte, 1 26.
369. Livres à partie double, alias à l’italienne. — Guide, 2.
370. Différents comptes qui s’établissent sur les livres à partie double. Première série : capital; profits et pertes ; dépenses ; provisions ; assurances. — Deuxième série : argent comptant en caisse ; marchandises en nos mains, n/c; marchandises d’un tel en nos mains, s/c; marchandises ès-mains d’un tel, n/c; marchandises en société. — Troisième série: lettres et billets à recevoir ; rentes ; argent à la grosse ; billets à payer ; traites et remises. — Quatrième série : vaisseaux ; maisons et terres; meu-
blés; intérêts dans les compagnies; foires ou paiements. — Cinquième série : compte commun, affaires réciproques ; compte courant , s/afT. ; compte courant, n/afT. ; compte des affaires sociales; compte des divers menus créanciers; compte des divers menus débiteurs. — La Porte. 1 82.
371 . Règle générale pour la tenue des livres: ce qui entre sous mon pouvoir ou sous ma direction est débiteur; ce qtii sort hors de mon pouvoir ou de ma direction est créancier. — Guide, 1 4.
372. Généralement, ce qui est dans le débit, hors le compte du capital, c’est ce qui m’est dû, ou ce que j’ai , soit en dettes, argent, effets ou pouvoirs; et ce qui est dans le crédit, c’est ce dont je suis redevable, ou ce qui est sorti hors de mon pouvoir. — Ibidem , 69.
373. Ce qui entre doit, ce qui sort est créancier; celui à qui l’on paie doit, celui qui paie est créancier. — La Porte, 77.
374. Chaque article s’écrit au débit d’un compte et au crédit d’un autre. — Ibid. 1 22.
375. Le compte des dépenses se solde par la caisse; celui des provisions, par profits et pertes; celui des proiits et pertes, par capital; et tous les autres généralement par la balance. — Guide, 1 45.
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576. Pour le rapport du journal au grand-livre, on écrit en marge, P du débiteur,
P du créancier. — Sc. desnég., 75.
577. Un tel mon compte , signifie des opérations faites pour moi en qualité de mon commissionnaire. Un tel, son compte, signifie des opérations faites par moi , de son ordre et en qualité de son commissionnaire. — Fuleman, 495, 252.
GRAND LIVRE
Doit M. Gautier, sou compte courant chez tel. Avon.
Pour cinq piècea de vin , etc. , Pour sa traite de tel jour , etc. ,
etc. 1,000fr. 900 fr.
Balance. 100
1,000 fr. 1,000 fr.
Doit Louis Fauvemier. A vois
A draps de Carcassonne, une pièce etc 4 6 fr. 05 c.
Doit Draps de Carcassonne. Avois.
I Par Louis Fauvemier, pour vente d’une pièce 16 fr. 05 c.
— Guide, p. 26.
DES LETTRES MISSIVES
578. Tous négociants et marchands tant en gros qu’en détail mettront en liasse les lettres missives qu ils recevront, et en registre la copie de celles qu’ils écriront. — Ordon. 1 673, tit. m, art. 7.
579. Lettre missive oblige, quoique non signée. — Toubeau, II, p. 13; Instit. Comm., p. 359.
580. « Qui litteras recipit, et contrariam testa- « tionem non facit , censetur ea quæ illis conti- « nenlur rata habuisse. — Merlin , au mot Compte courant , 476; Collect. h, p. 162; Compar., i, p. 84; Instit. Comm., 68, 360.»
384 . Ne sert à celui à qui elles sont adressées d’en nier la réception, si l’envoyeur a un registre en bonne forme. — lnstit. comm. , 559.
382. Si une partie ne représente pas les lettres missives qu elle a reçues , le registre copies de lettres de l autre partie fera foi. — Jousse, 57;Iustit. comm.,
DES COMPTES COURANTS
384. Ce qui constitue le compte courant , ce sont les traites que les négociants font les uns sur les autres, et les remises qu’ils se font réciproquement. — Sirey, III, p. 1 54.
585. La stipulation d’intérêts n’en est pas exclusive. — Merlin, au mot Compte courant , 466.
586. Compte courant a beu toutes les fpis qu’un négociant est débiteur envers l’autre d’un capital dont celui-ci a commencé de disposer, et dont il
peut disposer encore par la suite , lorsqu’il y a débit et crédit, doit et avoir. — Collect. n, p. 1 58.
587. Les articles qui composent le compte courant se compensent réciproquement. — J. D. P. , VI, p. 180; Instit. comm., 379; Denevers, t. U, suppl., p. 95.
588. Compte courant obligé; compte courant libre : voyez les diverses acceptions de ces termes. — Cons., 46, 47.
589. Omission d’un article dans un compte courant n’est pas une présomption suffisante de paiement.— Rogues, ch. u, p. 1 58.
III. Des ouvrages dramatiques
SECTION PREMIÈRE
DES BREVETS D’iNVENTION.
390. Maintien des anciens privilèges. — Loi du 7 janvier 1 791 , art. 1 7; loi du 23 mai 1 791 , lit. n , art. 16.
391. Durée des brevets d’invention: cinq, dix, quinze ans, sauf prorogation par décret spécial du corps législatif. — 7 janvier 1791, art. 8; 25 mai 1 791, t. 1, art. 8.
392. Brevets de perfectionnement. — Loi du 25 mai 1 791 , 1. 11, art. 6. •
393. Brevet d’invention n’a lieu pour établissement de finance. — Loi du 20 septembre 1 792.
Brevet d'invention ne garantit ni la priorité
ni le mérite, ni le succès d’une invention. — . Arrêté du 15 vendémiaire an IX; Denevers, I, p. 57.
395. Concours de deux brevets : s’il y a ressemblance absolue, le premier est seul maintenu; sinon le deuxième est converti en brevet de perfectionnement. — Loi du 25 mai 1 791 , t. ii , art. 13. *
596. Obtention d’im brevet d’invention, depuis que l’invention est devenue publique par le fait de 1 inventeur, ne lui confère la propriété exclusive. — Arr. Martin et Gajon, 20 février 1806; J., t. XV, p. 19; Sirey, V, p. 218; Denevers, III, p. 252.
397. Le breveté ne peut poursuivre celui qui avait une possession antérieure à la délivrance du brevet ; et cette possession peut se prouver par témoins. — Arrêt Tellier et Lambert, 20 décembre 1 808 ; Arrêt Moor et Armitage, 30 avril 1810, v. I, p. 536; v. II, p. 134; Denevers, VI, p. 50; J., XV, p. 21 ; J. , XVII, p. 409; Denevers, I, p. 55.
398. Le propriétaire de brevet d’invention encourt la déchéance, s’il a recélé ses vrais moyens d’exécution ; s’il a obtenu patente pour découvertes déjà publiées; s’il laisse passer deux ans sans mettre sa découverte en activité; sauf, en ce cas, les motifs d’excuse légitime; s’il obtient patente en pays étrangers; si le cessionnaire n’exécute les obligations de l inventeur, ou si la chose est contraire aux lois
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cl à la sûreté publique. — Loi du 7 janvier 1 791 , art. 1 6; 25 mai 1 791 , tit. u, art. 9.
399. Le breveté n’est pas censé renoncer à sa* propriété exclusive en laissant écouler deux ans sans poursuivre les usurpateurs. — J. D. P., I, p.
Item , en laissant écouler plusieurs aimées. — Arrêt Lange , 2S nivôse an XI ; Sirey, II , p. 1 45 ; J., XV, p. 18.
400. Le breveté peut sans caution faire saisir lesobjets contrefaits. — Loidu 7janviçr 1 791 ,art. 1 2; 25 mai 1 791 , tit. u, art. 10.
401. Il ne peut faire société par ; actions pour l’exploitation de son brevet. — 25 mai 1 791 , tit. u , art. 14.
402. Transport de brevet d’invention doit être passé devant notaires. — Ibid. art. 15; 7 janvier 1 791 , art. 1 4.
SECTION II
DES PRIVILÈGES H AUTEURS
403. Arrêt du cons. du 27 février 1 682, défend aux libraires de Lyon de commettre des contrefaçons.
à peine de punition corporelle; édit d’août 1686 , peine corporelle seulement en cas de récidive.- Ceux qui vendent des livres contrefaits sont . déclarés complices. — Réglement du 28 février 1723, art. 1 09 ; arrêt du 50 août 1 777, amende de 6000 li v . pour la première fois.
Item , pour la récidive ; plus privation d’état saris préjudice des dommages - intérêts ; l’arrêt du 50 juillet 1 778 permet 4e procéder par la voie de Ja plainte et information. — Rép. , au mot Contrefaçon.
404. Suivant les lois anciennes, l’auteur et ses hoirs sont propriétaires à perpétuité, s’il n’y a cession ; au cas contraire, la vie de l’auteur, ou dix ans du jour du privilège, si l’auteur décède avant ce terme. — Denevehs, I, p. 52.
405. Auteurs, compositeurs, peintres, etc., etc., propriétaires exclusifs pendant leur vie, cl leurs héritiers et cessionnaires, dix ans après leur mort. — Loi du 1 9 juillet 1 795, art. 1 , 2 et 7.
106. Item lés propriétaires d’ouvrages posthumes. — Loi du 1" germinal an XIII.
407. Privilège accordé aux auteurs pour dix ans après leur décès ne s’applique aux ouvrages vendus par les auteurs avant la loi. — Denevers, III, supp. , p. 25.
Les évêques sont propriétaires de leurs
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mandements et instructions pastorales, leurs cessionnaires peuvent poursuivre les contrefacteurs. — Merlin, IX, p. 299; J. D. P., V, p. 209; Denevers, I, p. 584; Siret, III, p. 555.
409. Défense d'imprimer livres de prières sans permission de l’évêque diocésain. — Décret du 7 germinal an XIII.
■ 410. Contrefaçon d’ouvrages publiés en pays étranger ne peut être poursuivie en France. — Denevers, II, p. 281 .
41 1 . Édition contrefaite dans un pays réuni depuis à la France ne peut y être débitée. — Siret, III, p. 55; Denevers, I, p. 57; Ibid. t. III, suppl., p. 40.
412. Celles faites en Hollande sont approuvées, à la charge de faire estampiller avant le 1 " mars 1811, et de payer le douzième aux auteurs. — Décret du 29 décembre 1 81 0.
415. Contrefaçon de la marque, d’un fabricant emporte crime de faux. — Arrêt Maille Acloque, 22 janvier 1807; Sirey, VI, p. 552; Denevers, V, p.
414. La réimpression d un ouvrage avec additions, retranchements ou corrections, est une contrefaçon.— Siret, IV, p. 51; Denevers, I, p. 495; Merlin, VII, p. 559.
415. Il u’y a pas contrefaçon dans l’arrangement ou traduction de morceaux de musique d’un instrument pour un autre. — Denevers, il, p. 28f .
41 6. Celui qui a copié un auteur original ne peut se plaindre d’avoir été copié à son tour. — Denev., II, suppl., 43; Sirey, IV, suppl., 27.
41 7. Contrefaçon est un délit de la compétence des tribunaux correctionnels. — Denevers, I, p. 1; Merlin , III, p. 103.
418. Le propriétaire, en déposant à la bibliothèque nationale deux exemplaires de son ouvrage, peut poursuivre les contrefaçons antérieures à ce dépôt. — Merlin, IX, p. 302; J. D. P., II, p. 573; Sirey, t. III, suppl., p. 15.
419. Le ministère public peut poursuivre la contrefaçon, sans le concours de la partie civile. — Merlin, III, p- 121; Sirey, IV, p. 44; J. D. P., II,
420. Les héritiers du propriétaire ou ses représentants ont, comme lui, le droit de poursuivre les contrefacteurs. — J. D. P. , II, p. 221 .
421 . Item les cessionnaires de l’auteur. — Mer- LIN, III, p. 145.
422. Même le cessionnaire de 1 auteur par acte privé postérieur à la saisie. — Merlin, IX, p. 501 .
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425. Même le cessionnaire français qui a acheté d tut étranger un ouvrage non encore publié; il jouit du droit exclusif de propriété. — Arrêt Sieber, 25 mars 1810, v. 111, p. 55.
424. Les juges de paix ou commissaires de police peuvent seuls constater la contrefaçon. — Denevers,
II, suppl., p. 1 45; Sirey, IV, suppl., p. 1 68.
425. Le procès-verbal tendant à la constater peut être rejeté s'il est suspect, quoique non vicieux en la forme. — Sirey, IV, suppl., p. 142.
426. Peine contre les contrefacteurs : amende, la valeur de trois mille exemplaires de l’édition originale. Peine contre le débitant ; videur de cinq cents exemplaires. — Loi du 1 9 juillet 1 795, art. 4 et 5.
427. Cette valeur se calcule sur le prix vénal fixé par 1 auteur. — Dexevers, II, p. 240.
428. L’indemnité de la valeur de trois mille exemplaires pour la contrefaçon d’ouvrages appartenant à la nation ne peut être requise que par l’agent administrateur. Sac iis la punition du délit, qui peut être demandée par le ministère public. — Merlin ,
III, p. 457.
129. Contrefaçon commencée entraîne les peines de la contrefaçon. — Arrêt Giguet Michaud, 2 juillet 1807 ; Denevers, IV, p. 469.
450. Simple annonce dans le catalogne d’un libraire, d’un ouvrage qui n est pas dans sa boutique, ne suffit pour le constituer débitant d’une édition contrefaite. — Arrêt Guillaume; arrêt Bernardin , 2 décembre 1 SOS; v. Il, p. 1 45.
451. Les anciens privilèges d auteurs ne sont abolis par les décrets d août 1 7S9. — Denevers, 1 , p. 57.
452. Privilège cédé avant la loi du 19 juillet 1795 par un auteur mort depuis cette loi. Les droits du cessionnaire sont réglés par les lois antérieures. — Denevers, I, p. 51 .
455. Contrefaçon antérieure à f obtention du privilège était-elle un délit? Question non décidée. — Sirey, IV, suppl., p. 1 67.
SECTION III
DES OUVRAGES DRAMATIQUES
454. Auteurs dramatiques propriétaires pendant leur vie : et leurs héritiers ou cessionnaires dix ans après leur mort. — Lois des 19 janvier, 4 9 juillet 1791,6 août 1791, 19 juillet et 1 *' septembre 1795.
435. Avis du conseil d’état pour le maintien de la loi du 19 juillet 1793. — 1 ‘2 août 1807; Sirst, VII, suppl., p. 32.
DE LA SOCIÉTÉ EN GÉNÉRAL ET DE SA PREUVE
456. « Sociclas est conlractu» qui consensu, rebus « vel operibus sive indus tria intervenientibus, ad « coinmtuiem quæstum seu lucrum perficitur. » — Felicius, cbap. 1, n. 4.
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457. Il ne faut pas confondre la société avec la communauté. — Consult. v.
45S. Toute société générale ou en commandite sera rédigée par écrit, ou par-devant notaires , ou sous signature privée , et ne sera reçue aucune preuve par témoins contre, et outre le contenu en ladite société, ni sur ce qui serait allégué avoir été ditavant, lors ou depuis l'acte, encore qu il s’agit d’une somme ou valeur moindre de 400 liv. — Ordon. 1 675, lit. iv, art. 1 .
459. Société collective ne peut être prouvée que par l’acte de société. — Parère lxxxi.
440. D’autres écrits peuvent suppléer l’acte de société. — Merlin, au mot Société, 593, 409.
441 . L’obligation de la rédiger par écrit, à peine de nullité , n’est relative qu’aux associés entre eux. — - J. D. P. , VI , p. 91 ; Projet de rév. , 1 7.
442. Elle peut même, entre les associés, se prouver par témoins, s’il y a commencement de preuve par écrit. — Denev., III, p. 354.
443. Société peut être prouvée par le compte social. — Consult. lix.
444. Les tiers créanciers ne sont tenus d’en représenter un acte écrit. — Sirey, t. I, p. 15.
445. A l’égard des tiers, èlle peut être prouvée par des lettres ou autres actes. — Jousse, 48.
446. Elle peut se présumer d’après les circonstances, quand il n’y a pas d’écrit. — Compar. i, p. 167.
447. Elle se présume entre marchands qui achètent marchandises ou souscrivent billets conjointement: ces individus sont solidaires. — Jousse, 55.
448. Effets souscrits conjointement par deux individus ne sont une preuve de société. — Roches , chip, ux, p. 242; Parère lxxxi.
449. Société non écrite peut être déclarée par une cour criminelle incidemment à une poursuite de banqueroute frauduleuse. — Denev. , III , suppl., p. 152; Collcct. iv, p. 480.
SECTION II
DE I.’eKREGISTREMENT»DES SOCIÉTÉS.
450. L’extrait des sociétés entre marchands et négociants tant en gros qu’en détail sera regislré au greffe de la juridiction consulaire, s il y en a, sinon en celui de l’hôtel commun de la ville; et s’il n’y en a point , au greffe de nos juges des lieux ou de ceux des seigneurs; et l’extrait inséré dans un tableau exposé en lieu public; le tout à peine de nul-
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lité des actes et contrats passés tant entre les associés qu’avec leurs créanciers et avant-cause. — Ordon. \ 673, tit. iv, art. 2.
451 . Aucun extrait de société ne sera enregistré s'il n’est signé ou des associés ou de ceux qui auront souffert la société, et ne contient les noms, surnoms, qualités et demeure des associés, et les clauses extraordinaires, s’il y en a, pour la signature des actes, le temps auquel elle doit commencer et finir; et ne sera réputée continuée s'il n’y en a un acte par écrit pareillement enregistré et affiché. — Ibid. art. 5.
452. Tous actes portant changement d’associés, nouvelles stipulations, ou clauses pour la signature, seront enregistrés et publiés, et n’auront lieu que du jour de la publication. — Ibidem , art. 4.
453. Ne sera pris par le greffier que 5 sous pour l’enregistrement de la société et sa transcription dans le tableau, et 3 sÿus pour chaque extrait qu il en délivrera. — Ibid. art. 5.
454. Les sociétés n’auront d’effet à l’égard des associés , leurs veuves et héritiers , créanciers et ayant-cause, que du jour qu elles auront été registres et publiées au greffe dn domicile de tous les contractants et dn lieu où ils auront magasin. — Ibidem , art. 6.
L’enregistrement avait été déjà prescrit pour
les sociétés de banquiers étrangers. — Ordon. de Blois, 357.
456. La formalité de l’enregistrement est tombée en désuétude. — Jousse, p. 48; Bornier, 470; Sirey, 1. 1, p. 15; Répert., au mot Société , p. 328; ordon. 1 629, art. 41 4.
457. L’enregistrement au greffe des sociétés en commandite n’est pas nécessaire. — Boutaric , p. 26; ’ Jousse, p. 47.
458. C’est en faveur du public que l’enregistrement est requis. — Boutaric, p. 27; Bornier, p. 468.
459. L’associé ne peut se prévaloir de ce que la formalité n’a pas été remplie (Jousse, p. 51 , dit le contraire). — Merlin, au mot Société , p. 397, 406; Parère xl; Consult. xxm, xxv.
460. Le non enregistrement d’un acte de société n’autorise pas les créanciers personnels de l’un des associés à concourir avec ceux de la société sur les biens sociaux. — Consult. xxxv, xvm.
461 . Les clauses extraordinaires n’ont d’effet à l’égard des tiers que depuis l’enregistrement et la publication. — Consult. xxxv, xvm; Jousse, p. 49.
462. Clause portant changement de signature sociale: ne suffit l’enregistrement et l'affiche ; il faut encore la publication. — * Jocssk, p. 50.
ÉTUDES
463. Actes de dissolution de société doivent être enregistrés. — Ordon. de 1629, art. 314; Instit. comm., p. 189.
464. Le greffier qui, faisant l’enregistrement, aurait négligé l’affiche , serait responsable envers les associés. — Joüsse, p. 51 .
Et envers le public. — Savart, I, p. 352.
SECTION III
DES PERSONNES QUI PEUVENT S’ASSOCIER
465. Société peut être contractée entre le père et le fils , et n’est réputée avantage indirect. — Parère m.
466. Société contractée par un père sous le nom de son fils avec un tiers; le fils qui a prêté son nom et ses services a droit à des appointements. — Parère ni.
467. Dans le même cas, la reconnaissance que le père donne à son fils ne peut être révoquée en doute par les autres enfants. — Parère v.
468. Société pour faire chez l’étranger un commerce interlope est valable. — Compar. , I, p. 168.
OS
SECTION IV
DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
469. La société en commandite, ainsi nommée parce que celui qui fournit les fonds y commande. — Ricard, p. 568; Savary, p. 356.
470. Celui qui la représente et qui lui donne son nom s’appelle complimentaire parce qu’il fait les honneurs de la maison. — Répert., au mot Complimentaire; Instit. comm., p. 134.
47 1 . Les sociétés en commandite ne sont connues en Angleterre. — Gorneaü, p. 23 ; Denevers , III , p. 441 ; Sirey, V, p. 321 .
472. Elles ne sont sujettes à l’enregistrement au greffe. Argument tiré du deuxième article de l’ordonnance. — Savary, p. 366.
Seciis entre marchands. — Savary , p. 399 ; Jocsse, p. 47.
473. Exemple d’une société en commandite , dans laquelle un des commanditaires achète et un autre vend pour le compte de la société. — Savary, p. 395, 397.
ÉTUDES
474. Société en commandite peut exister entre • deux maisons , dont l’une à Paris et l’autre à Madrid. — Parère xxm , p. 1 85.
475. Associé commanditaire dénommé dans la raison sociale est présumé associé pur et simple. — Consult. x; Jousse, p. 54.
476. Société en commandite est réputée pure et simple si le commanditaire concourt à l’administration sociale. — J. D. P., II, p. 245; et VI, p. 417; Sirey, II, p. 274.
477. Si l’actif de la société en commandite périt, le commanditaire n’a rien à payer, à moins qu’il n’ait été stipulé à moitié perte et moitié profits. — Rogues, chap. ux, p. 247; Compar., I, p. 1 76.
478. Les associés en commandite ne seront obligés que jusqu’à concurrence de leur part. — Ordonnance de 1 673, tit. iv, art. 8.
479. Les biens du commanditaire ne sont frappés d’hypothèque par les jugements rendus contre le gérant. — J. D. P., III, p. 190.
DES AUTRES ESPÈCES PARTICULIERES DE SOCIÉTÉ
481 . Sociétés anonymes sont le plus souvent verbales. — Jousse, p. 42, 40.
482. Les créanciers sont obligés de rapporter l’acte constitutif de la société anonvme. — Sirev , IV, p. 70.
' 483. Elle peut être prouvée par témoins. —
Boutaric, p. 24.
484. Action dans une société est une part sociale; l’actionnaire est copropriétaire. — Consult. xxui ; Merlin , au mot Action , 74.
483. Il y a deux espèces d’actions: 1 ° action simple; les intérêts se règlent à proportion des bénéfices ; le capital peut être diminué par les perles. 2° Action rentière; elle donne intérêt à tant pour 1 00; les fonds de la compagnie répondent du capital. — Dict. de comm. , p. \ 2.
486 . Ceux qui se réunissent pour acheter des biens nationaux ne sont réputés associés solidaires : (juid s’il y avait entre eux société pour acheter et revendre?—J. D. P.,V, p. 53.
487. Mandat donné par moi à Jacques de vendre une certaine marchandise , avec stipulation que ce qu’il en retirera au-delà d’une telle somme lui appartiendra , constitue entre nous une société. — Inst, comm., p. 14Ô.
SECTION YI.
DU POUVOIR DES ASSOCIÉS SUR LA CHOSE SOCIALE
488. Un associé ne peut vendre la maison où le siège de la société est établi , ni faire donation des effets de la société. — Ibid. p. 1 62.
489. Un associé ne peut s’approprier la chose sociale.— Cons. xx.
490. Créancier d’un associé ne peut arrêter le paiement de ce qui est dû aux autres associés. — J. D. P., VIII, p. 409.
491 . Débiteur d’une société paie valablement à l’im des associés. — J. D. P., IV, p. 502.
492. Un associé peut traiter seul, au nom social, avec les trois quarts des créanciers, en cas de failbte. — Cons. xvm.
495. Il ne peut seul faire cession au nom de la société. — Ibidem.
Ji B JURISPRUDENCE COMMERCIALE.
SECTION VII
DU PARTAGE DES PROFITS ET PERTES
494. Profits ne s’entendent que déduction faite des pertes. — Parère xi.
495. L’associé qui n’a mis aucun fonds supporte néanmoins une part des dettes, nisi aliter convenit. — Cons. h, p. 3.
496. Deux associés ont fait des mises inégales; un troisième n’a fait aucune mise; point de stipulation sur le partage de la perte : ce troisième en supportera un tiers; les deux autres partageront à proportion de leurs mises. — Ibidem.
497. Société dans laquelle un des associés se charge de tous les risques n’est réputée léonine. — Toubeau, II , p. 107.
498. Un associé peut s’abonner pour un profit fixe; mais non assurer son capital , qui doit être assujetti aux risques. — Rogces, ch. ux, p. 252.
499. Convention que l’un des associés recevra pour tout profit 10 pour 100 par années, et que l autre associé supportera toutes les pertes , est léonine, usuraire et nulle. — Parère xxi, p. 66.
pT U DES
300. Il peul être convenu qu’un associé aura part au gain sans contribuer à la perte. — Boutaric, 55; Den., au mot Société , n, 9 ; Rcp., au même mot, p. 552.
301 . Société dans laquelle un des associés a part aux bénéfices et non à la perte : la première année donne des bénéfices; la deuxième idem; la troisième donne des pertes qui absorberaient une partie du bénéfice des années précédentes ; l’associé doitil avoir franc son bénéfice des deux premières années? Oui, si convenu que partage annuel. Seciis è contrario. — Instit. comm., p. 1 44.
502. Le sous-associé, c’est-à-dire l’associé particulier de l’un des associés, ou le croupier, n’est pas tenu de la perte occasionéepar le fait personnel ou l'insolvabilité des associés de son associé. — Merlin, au mot Croupier , p. 225.
SECTION VIII
DE LA MISE SOCIALE
503. Il peut être convenu que la mise d’un associé appartiendra en tout ou en partie à la société, et sera partagée comme le serait un gain et profit social . — Instit. comm., p. 1 61 .
504. Associé qui trouve à la fin de la société ses effets en nature n’a aucun droit à préférence. — Rogues , ch. ux , p. 274.
505. Il faut distinguer la mise en société pour capital et compte de fonds, le compte cornant obligé , le compte courant libre : le premier demeure à la société jusqu’à sa dissolution ; le deuxième se charge et décharge suivant les besoins de la société; le troisième suivant que l’associé verse des fonds ou qu’il les retire. — Instit. comin,, p. 575.
506. Associé commanditaire peut aussi être créancier de la société pour mise de fonds par compte courant libre. — Savary, p. 402.
SECTION IX
DES INDEMNITÉS DUES PAR LA SOCIÉTÉ A l’uN DE SES MEMBRES.
507. La société doit indemniser ses membres des pertes qu’ils font pour elle. — Toubeau , U , p. 83.
508. Associé qui vaque aux affaires sociales n’a pas de commission à exiger. — Cons. liv.
Il est d’usage d’accorder un préciput à celui
ÉTUDES
qui quitte sa patrie pour aller habiter le lieu où s’exploite la société. Ce préciput a lieu de plein droit sans stipulation. — Parère xxm , p. 1 86.
510. Associé qui gère la chose sociale en pays étranger, s’il est emprisonné par ordre du gouvernement, à cause de sa qualité d’étranger, et non pour un fait qui lui soit personnel, la société doit l’indemniser. — Ibid. p. 1 87.
SECTION X
DES INTÉRÊTS ENTRE ASSOCIÉS
51 1 . L’associé qui fait un prélèvement de fonds sur la caisse sociale doit les intérêts. — Parère l.
Item celui qui est en retard de faire sa mise. — Répert. , au mot Société , p. 333.
51 2. Celui qui fait un versement de fonds indépendant de sa mise peut aussi en réclamer les' intérêts. — Parère l; Parère xxi, p. 1 73.
51 5. Lorsqu’il est convenu que l’intérêt deTexcédant de mise sera payé à l’associé qui l’aura fourni , cet intérêt ne s’accumule pas d’année en_année> de manière à produire des intérêts nouveaux. — Parère xxm , p. 181.
51 4. Entre associés , même après la dissolution , les intérêts ne sont dus que par la convention ou par la demeure du débiteur. — Parère lxviii.
515. Retour de partage ne porte pas intérêt, à moins que l’autre associé n’ait dans son lot des choses frugifères. — Rogues, chap. lix, p. 276.
SECTION XI
DES COMPTES DE SOCIÉTÉ
516. Manière d’établir le compte de la société par doit et avoir. — Consult. mi.
51 7. La société a fait dans les premiers mois de son exploitation des dépenses extraordinaires : elle est rompue avant le temps fixé; comment calculer la portion , à la charge de l’associé sortant, dans les dépenses extraordinaires? Au prorata du temps qu elle a duré. — Consult. xl.
SECTION XII
DE LA SIGNATURE SOCIALE
51 8. Les associés sont réputés entre eux instituteurs, exerciteurs, préposés. — Bornier, p. 471 .
519. Associé qui n’a pas la signature sociale, aux termes de l’acte de société (dûment registre et publié) n’oblige ses associés. — Jousse, p. 52; Serres, p. 565; Savary, p. 355.
520. A moins que le traité de société ne lui attribue des fonctions: il peut, dans l’exercice de ces fonctions, obliger la société. — J. D. P., VIII , p. 1 53.
521 . Pouvoir de gérer, accordé à un associé postérieurement à la formation du contrat de société , est un mandat révocable. — Répert., au mot Société, p. 531 .
522. Engagement relatif à la société, souscrit par un associé , sans addition des mots et compagnie , oblige tous les associés. — J. D. P., VI, p. 1 29 ; Dënevers, II, p. 186.
523. Signature sociale apposée après la dissolution de la société n’oblige les associés; mais il faut prouver l'antidate. — Parère xv.
524. Associé qui, pendant la société, souscrit de la signature sociale ses engagements personnels, ne commet le crime de faux. Secùs après la dissolution de la société. — Collcct. m, p. 427; Sirey IV,
525. Si la société est tenue secrète, et que la signature sociale soit celle d’un associé seul , tous les associés sont tenus des engagements souscrits de cette signature, sans addition des mots : et compagnie. — Consult. xxv.
526. Les associés sont tenus des engagements contractés sous la signature sociale jusqu’à l'enregistrement de l’acte dissolutif de société; à moins qu’il n’y eût fraude et collusion de la part du porteur. — Consult. xiii.
527. Billet souscrit de la signature sociale : le créancier accorde terme et délai à l’un des associés; l’autre associé n’est pas déchargé. — Parère xv.
528. La solidarité des associés s’étend aux obligations relatives à la liquidation de la société dissoute. — J. D. P., III, p. 125.
529. Associé n’oblige ses associés par des pactions et autres actes antérieurs de peu de jours à sa banqueroute. — Arr. du 1 8 juillet 1713; Prat. des cons.,
ÉTUDES
SECTION XIII
DES DETTES SOCIALES
530. Tous associés seront obligés solidairement aux dettes de la société, encore qu’il n’y ait qu’un qui ait signé : au cas qu’il ait signé pour la comppagnie et non autrement. — Ordonn. 1673, t. IV, art. 7.
531 . Société fondue dans une autre, de laquelle font partie de nouveaux membres : ceux-ci sont débiteurs solidaires. — Denev., II, suppl., p. 1 60.
532. La retraite d’un associé ne le libère pas des dettes antérieures. — Jousse, l; Cousult. xxiv, xxix,
533. Associé retiré de la société, avant qu elle soit en perte et sans fraude , est déchargé des dettes. — Denev., II, suppl., p. 156; J. D. P., VII,
534. Société dissoute : le liquidateur, à qui l’on avait abandonné l’actif pour payer les dettes , fait faillite, les créanciers de la société sont-ils préférés aux créanciers personnels du liquidateur? — Question. Institut, comm., p. 1 58.
Les créanciers de la société sont préféré
aux créanciers même antérieurs de l’un des associés. — J. XL VIII, p. 260; Toubeau, II, p. 101 .
536. Femmes des associés ne sont préférées aux créanciers sociaux sur les effets de la société. — J. D. P.,t. I,p. 776.
537. Les associés sont préférables aux créanciers personnels d’un associé, même à sa femme. — Rogces , chap. lix , p. 250.
538. Associés commanditaires sont propriétaires des choses qui appartiennent à la commandite, et préférés aux créanciers du commandité. — Rogues , chap. lix, p. 277 ; Deniz., au mot Société, n. 1 9.
539. Société formée par A avec B, non enregistrée : les créanciers de A, antérieurs à la société, peuvent se payer sur ce qu’il a versé dans la société. — Compar. , t. II , p. 265.
540. Créanciers personnels d’un associé failli ne peuvent retirer les fonds à lui appartenants dans la société. — Institut, comm. , 542.
541 . Deniers de mineurs versés dans une société par leur mère tutrice ; les mineurs sont créanciers non-seulement de leur mère, mais de la société. — Parère lxxxix.
Associé commanditaire est obligé directe
ment envers les créanciers de la société. — Merlin , au mot Société, 41 2. ’
ÉTUDES
Item l’associé anonyme. — Ibid. 424.
343. En société anonyme, celui qui traite avec les tiers est seul obligé envers eux. — Savary, p. 369; Parère lxv; Bornier, p. 472; Boutaric, xxiv;Rogues, ckap. lix, p. 238;JoussB,xun,p. 44; Arrêt Ramier, 18 février 1808; Sirey, VII, suppl., p. 129.
544. En compte de participation, l’un des partiticipants ne peut obliger les autres. — Parère lv , p. 65.
545. Si la société anonyme ou compte de participation est connue notoirement, l'un des associés est tenu directement envers les créanciers de l’autre associé. — Poncelin, t. I, p. 119.
546. En société anonyme, chaque associé est passible de l’action des créanciers de la société. — Sirey, t, IV, p. 70.
547. Associé traduit devant les juges du lieu de l'établissement social ne peut décliner, sous prétexte que la société est dissoute à son égard : ce n’est qu’une exception sur laquelle ces juges statueront. — J. D. P. , X , p. 245 ; Sirey V, p. 282.
SECTION XIV
DE LA DISSOLUTION DE I.A SOCIÉTÉ
548. Morte finitur sociétés , s’il n’y Ja convention formelle au contraire. — Boiinier, p. 474.
549. Jusqu’au partage, il y a communauté aveo les héritiers du survivant. — Jousse ,’lxv.
550. « Etiam morte uni us ex sociis. Secùs societa- « tes vectigalium; et les sociétés in rem certam « emendam conducendamve. » — Bodtaric , p. 32 ; Demzard , au mot Société, n. 1 3.
551 . La mort ln dissout, même entre les associés survivants, nisi aliter convertit. — Rép., au mot Société, p. 554.
552. Convention qu’en cas de mort d’un associé, ses héritiers seront tenus de s’en rapporter au dernier inventaire; inconvénients de cette clause. — Insiit. comm., p. 152.
553. La convention que l’héritier succédera à la société est valable. — Instit. comm., p. 140.
554. Immixtion del héritier, sans réclamation des autres associés, le rend associé. — Ibid. p. 1 41 .
ÉTUDES
555. S'il y a des mineurs héritiers de leur père , la licitation du fonds social ne peut se faire qu’avec le concours des enchérisseurs étrangers, quoiqu’il ait été stipulé qtt elle se ferait entre les associés seulement. Secùs si le cas de mort .avec héritiers mineurs eût été prévu. — J. D. P., IX, p. 255; Denev., t. 111, suppl. 189.
556. Société contractée pour un temps illimité peut être résolue par la volonté d’un associé. — Instit. comm. , p. 1 48.
557. La règle nemo invitus in societate manet n’a lieu en copropriété de vaisseau, à moins que les avis ne soient également partagés sur l’entreprise de quelque voyage. — Répert. , au mot Vaisseau, p. 443; Poncelin, t. II, p. 16.
On peut renoncer à la société quand elle
occasione trop de pertes. — Instit. comm., p. 1 40.
559. Société de commerce contractée entre époux par contrat de mariage en pays du droit écrit ne peut être dissoute par convention postérieure. — J. D. P.,t. V,p. 159.
560. Société contractée entre le gendre et le beau-père par le contrat de mariage n’est regardée comme eonstitution dotale , et l’une des parties peut la rompre. — Poncelin , t. I , p. 1 2 1 .
Société annulée à l’égard de l’un des asso
ciés : il n’a rien à prétendre dans les biens sociaux, et n’a pu les hypothéquer à ses créanciers personnels. — Cons. xlviii.
562. Société finie : il n’y a tacite réconduction. — Savary, p. 351 .
Seciis avant l’ordon. de 1 675. — Parère v.
565. Société quoique finie , est censée durer pendant sa liquidation. — Rogues, chap. lix, p. 255.
564. Après qu’elle est finie, l’un des associés ne peut gérer sans un mandat exprès. — Compar. I , p. 171.
SECTION XV
DES ACTIONS DES ASSOCIÉS LES UNS CONTRE LES AUTRES
565. Société contractée par acte devant notaire: les associés ont respectivement hypothèque. — Jousse, ch. xlvi: Rogues, chap. lix, p. 241 .
566. En vol d’associés : action civile de la part des associés ; action criminelle des créanciers. — Consult. xxxvi.
567. Associé qui a commencé à plaider avec son associé devant les tribunaux de commerce n’est
plus recevable à demander l’arbitrage. — J. D. P. , t. III, p. 374.
568. Contrainte par corps n’a lieu entre associés, • excepté pour paiements ou avances faits au Roi.
— Deniz., au mot Contrainte , n. 4l .
569. Seciis, si un créancier de la société obtient la contrainte contre l’un des associés. — Ibidem , n. 42.
DE LA VENTE
570. Pouvoir de vendre suppose le pouvoir de toucher le prix. — Rogues , ehap. li , p. 1 70.
571 . Fonds de commerce est meuble : un simple usufruitier peut le vendre sauf à rendre la valeur. — J. D. P., t. II, p. 513; Denevers, t. I, p. 9; Sirey, t. III, p. 29.
572. Fonds de commerce vendu : au bout de cinq ans, le vendeur en rachète un autre tout à côté : il est maintenu par l’arrêt. — Demz., au mot Boutique.
573. L’acquéreur d’iui fonds de commerce ne peut se qualifier successeur de son vendeur, si celte qualité ne lui est vendue. — Institut, colnra. ,, p. 441 .
ÉTUDES
574. Veille de grains en vert, ou de vin non recueilli, défendue. — Rogues, cbap. xlv, p. 79.
Secùs de récolte en bloc. — Rogues , ibid. p. 81 ; Ordonn. de 1535, chap. xii, art. 28; Déclar. du 1 1 juin 1709, art. 19.
575. Ordonnances qui défendent d’acheter les grains en vert et sur pied, Louis XI, juillet 1482; François 1", 28 octobre 1 551 ; Charles IX, en 1 567 ; Henri III, 1577; Louis XIII, en 1629, art. 424; Louis XIV, en 1672, chap. vi, art. 1 . — Prat. des Cons., p. 629.
576. Elles s’appliquent suivant les circonstances. — Nouv. Deniz., au mot Blés.
577. Marché accepté par lettre missive est censé conclu dans le lieu d’où la lettre est datée. — Inst, comrn. , p. 560 ; Jousse , p. 260.
578. Vente de maison dans laquelle est une manufacture n’emporte vente de la manufacture. — Cons. xiv.
579. Les choses vendues à la mesure sont aux risques du vendeur jusqu’au mesurage. — Consult.
580. En diversité de mesures , préférer celle du lieu où la convention a été faite. — Rogues, chap. lxi, p. 300.
Paiement stipulé en nature : le créancier
11e peut l'exiger en argent , sous prétexte qu’il n’a plus besoin des marchandises. — Merlin, au mot Paiement.
582. Vendeur qui a reçu en paiement des billets, non acquittés à l’échéance, peut refuser livraison. J. D. P., t. III, p. 268.
585. Vendeur peut exiger une caution si, avant la livraison, il survient juste cause de suspecter la solvabilité de l’acheteur. — Institut, comin., p. 459.
5S4. Livraison est censée faite aussitôt que la marchandise est entre les mains du voiturier. — Rogles, chap. xlix, p. 145; Gorneau, xl; Institut. Comm., p. 455.
585. A moins que le vendeur ne doive la rendre en lieu fixe. — Leclerc, \ 29 ; Instit. comm., 456.
SECTION II
DES ACTIONS RÉDHIBITOIRES.
586. L acheteur doit prouver que la cause rédhibitoire est antérieure à la vente. — J. D. P., t. VII, p. 224.
Cas rédhibitoires : pour vente de tonneaux
ÉTUDES
dans les trois mois , si bois vergé , ronge , pourri , punais, piqué. — Roques, chap. xxxvii, p. 512.
58S. Pour les porcs, ladrerie ou mézollerie. — Nouv. Deniz., aux mots Cas rédhibitoires, p. 276.
5S9. Pour les vaches, mal caduc, pomclièrc pu hydropisie de poitrine. — Arrêt de réel, du 1 4 juin 1721 ; Ibid. p. 276.
590. Pour les chevaux, la pousse, la morve, la courbature, l'immobilité, le sifflage ou courte haleine, le cornage. — Leclerc, p. 123.
591. De plus , suivant la coutume de Bourbonnais, la corbe ou courbe (tumeur calleuse dans le jarret), le sifflage ou cornage (modification de la courbature). — Arrêt du 25 janvier 1781 ; Nouv. Deniz., aux mots Cas rédhibitoires , p. 274.
592. Garantie pour vente de chevaux ne dure que neuf jours. — Arrêt du 1 9 juillet 1 680; Recueil de la j uridict. , p. 575.
Item pour les vaches. — Arrêt du 7 septembre 1 765; Roque», ehap. xxxvii, p. 517.
595. Durée de l’action rédhibitoire est fixée par l’usage local : neuf jours pour Paris. — Nouv. Deniz., au mot Rédhibitoire , p. 278.
594. La prescription de neuf jours n’a lieu pour la garantie de fait ou conventionnelle. — Deniz., au mot Rédhibition.
595. Il suffît que le mal soit constaté dans le délai : l’action peut s’intenter après. — Nouv. Deniz., aux mots Cas rédhibitoires , p. 279.
596. Rédhibition a lieu même pour vices apparents, si l’animal a été vendu sain et net. — Ibidem, p. 275.
597. Rédhibition n’a lieu pour bestiaux vendus en bloc avec la terre qui les nourrit. — Ibid. p. 277.
598. Rédhibition n’a lieu pour ventes faites en justice. — Ibidem, p. 280.
599. Au consulat de Paris, chaque défendeur en action rédhibitoire ne paie que ses propres dépens, quand même il y aurait plusieurs garanties successivement* exercées. — Rogles, chap. xxxvii, p. 51 5.
600. Action rédhibitoire a lieu pour pièces d’étoffes qu’il est d’usage d’acheter sans les vérifier à l’intérieur, et qui se trouvent tarées. — J. D. P. , t. X,p. 192.
601 . Arrêt contraire pour du bois de Fernambourg effilé, qu il est d usage de prendre en livraison, sans défaire les balles. — Deuxième chambre, mercredi, 1 9 mai 1813; Moi plaidant pour Deladreu contre Bezançon, défendu par Gicquel.
DE LORIG1NE DU CONTRAT DE CHANGE
602. Les anciens le connaissaient , quoiqu’ils n’eussent point l’usage de nos lettres de change. — Heinec., chap. i, S 6.
603. Change connu des Égyptiens , des Grecs et des Romains; exemples: députation d’Hircan près Ptolomée Épiphanes, lettres de Cicéron à Atticus. — Instit. comm., p. 1 95.
604. Lettres de change connues des anciennes villes commerçantes : Tyr, Carthage, Athènes, Corinthe, Syracuse, Alexandrie. — Dupont, p. 9.
605. Origine des lettres de change incertaine : on les voit en usage dès le quatorzième siècle. — Parère vii.
606. Origine du change attribuée aux Juifs, bannis de France, sous Dagobert 1", en 640, Philippe-
Auguste, 1181, Philippe-le-Long, 1316; attribuée aussi aux Guelphes chassés par les Gibelins. — Dupuis, chap. h.
607. « Jam ex sæculo decimo quarto senatus- « consultum Venetum de cambiLs extat. » — Hein., cap. vii , S 1 0.
608. On peut être banquier sans examen, maîtrise ni permission : secùs changeur. — Rogues , chap. lxii , p. 305.
609. Changeurs érigés en maîtrise. — Charles Vlr le 1 4 novembre 1421.
En titre d’office. — Édit d’août 1 555 , 1 0 juillet 1571 , mars 1580.
Changeurs doivent cisailler les pièces décriées. — Ait. de régi, de la cour des monnaies, 7 janvier
Doivent changer les espèces défectueuses; les cisailler en présence des parties; tenir registre exact; envoyer les espèces aux monnaies et non les fondre; ne peuvent se mêler d’orfèvrerie ou mercerie, suivant le réglement du 2 septembre 1 758. — Répert., au mot Changeur.
ÊTDDES
SECTION IL
DES DIFFÉRENTES ESPECES DE CHANGE
61 0. Étymologie du mot change vient d’échange. — Savary, p. 150.
611. « Cambium duplex, 1” reale vel manuale; « 2° locale mercantile, trajectitium. » — Poth. n. 1 2; Heinec., chap. i, S S.
612. Change pur ou réel, change mêlé ou pour dettes. — Lois et coût, du change, p. 55, n. 1 .
Change conditionnel. — Ibid. chap. xxxvii.
615. Quatre espèces de change; 1° change même, colljrbus, d’une monnaie en une autre ; 2" change réel de place en place; 5° change sec, ou adultérin ou feint (usure); 4° change de Lyon, permis aux marchands fréquentant les foires de Lyon. — Dupuis, chap. i; Jousse, p. 154.
61 4. Change sec, sans remise de place en place; change manuel ou réel; change menu; change proprement dit. — lnstit. comm., p. 728.
615. On appelle aussi change le profit que fait le banquier sur le montant de la lettre qu’il tire:
ainsi nommé parce qu’il change soüvent. — Bou- TARIC, LXXV; PONCELIN, J.. I , p. 1 93.
61 6. Change et vent changent souvent. — Lois et coutumes, chap. in, n. 3.
617. Change diffère de l’intérêt; celui-ci est dil à raison du temps , l’autre à raison de la rareté des lettres. — Joosse, p. 1 34, 1 58; Rogues, chap. lxviii, p. 395.
SECTION III
Cession, transport d’une somme d’argent. Jousse, lviii
620. Transport qu’un négociant fait à un autre des fonds qu’il a dans un pays étranger ; il évite les risques et les frais du transport des métaux. — Théor. des chang., p. 13, 19.
62 1 . Change : « accipitur pro litteris cambialibus, « vel pro ipso cambio. Cambium est negotium è va- « riis contractibus conflatum , quo pecunia uni so-
ÉTUDES
(i hua, alio loco, ab alio reddi debet, tradilâ scbe- « dnlâ cambiali, arctissimo paratæ executionis et « arresii vinculo adsüictum. » — Hein., chap. i, S vm.
622. La lettre de change est le signe des métaux, comme ils sont le signe de la marchandise. — Théor. des chang. , p. 12.
623. Contrat de change est un contrat du droit des gens, nommé de bonne foi, parfait par le seul consentement, par lequel donnant la valeur au tireur, celui-ci fournit à celui qui la lui donne des lettres pour recevoir autant au lieu convenu. — Dupuis, chap. iii, n. 23.
624. Entre le tireur et le donneur de valeur , c’est un contrat de vente ou plutôt d’échange. — Pothier, n. 51.
625. Entre le donneur de valeur et f endosseur, quelquefois un vrai contrat de change, quelquefois un simple mandat. — Ibid. n. 79, 81 .
626. Entre le tireur et le tiré, im contrat de mandat. — Ibid. n. 91 .
627. Entre l’accepteur par honneur et les tireur ou endosseur, un quasi-contrat negotiorum gestorum. — Ibid. n. 113.
Entfe l’accepteur et le porteur, vw contrat
par lequel l’accepteur accède aux obligations du tireur. — Ibidem, n. 11 5.
629. Entre le tireur et le donneur de valeur c’est une espèce d’achat et vente; entre le donneur de valeur et le porteur c’est une commission. — Dupuis, chap. iii; Leclerc, p. 21 1 .
650. Entre le tireur et le donneur de valeur, « proximè accedit ad naluram contractùs litteralis. » — Hein., cap. iii, n. 6.
631 . Entre l’endosseur et le porteur de la traite il intervient deux contrats, l’un de change, l’autre de transport. — Répert., au mot Protêt, p. 72.
652. Contrat de change contient quelquefois un prêt déguisé, par exemple, s’il n’y a pas remise de place en place. — Pothier, n. 55.
633. Lettre de change avec remise, lorsque le donneur de valeur sait que la lettre reviendra à protêt. — Ibid. n. 56.
634. « Il cambio con la ricorsa, » suivant l’intention des parties. — Ibid. n. 57.
ÉTUDES
SECTION IV
DE L ESSENCE DE LA LETTRE DE CHANCE
655. Sont garants, en cas de protêt, l’accepteur, l’endosseur, le donneur de valeur, le tireur, le mandant de tirer. — Dupuis, chap. xvi, n. 1 .
656. L’obligation du tireur est de deux sortes: 1° fournir et faire valoir, 2” ses faits et promesses. — Parère lui.
637. Trois sortes de garanties : 1° fournir et faire valoir après protêt; 2° faits et promesses du tireur; 3° le tiré bon et solvable. — Parère lxix.
658. Change ne doit avoir lieu dans les endroits où il n’y a pas de bourse. — Jousse, p. 1 58.
639. La lettre de change doit contenir remise de place en place. — Savart, p. 229; Parère xlvii, p. 374; Parère cvii.
640. Lettre de change ainsi qualifiée sans remise n’est qu’un simple mandat. — Instit. comm., p. 509; Jousse, p. 227; J. D. P. , p. 108; Denevers, t. III, p. 43.
641 . Mandat à ordre d’un lieu sur un autre est réputé lettre de change. — Leclerc, p. 256.
642. Mandat sur un fermier, mais sans énonciation de la qualité de fermier, est réputé lettre de change, s’il est tiré d’un lieu sur un autre et à ordre. Poncelin, t. 1, p. 192.
643. La remise de place en place doit être au moins de cinq lieues. — Compar., t. I, p. 270.
644. Arrêt, du 7 mars 1744, juge valable une traite de Versailles sur Paris. — Lacombe, au mot Lettre de change , p. 433.
645. Traite de Paris sur Saint-Cloud jugée valable. — Instit. comm., p. 198.
646. Lettres de flhange ne sont que simples mandats, lorsque la remise est simulée. — Parère xux, p. 41 1 ; Sirey , 1. 1 , p. 54 ; Coll. 1. 1 , p. 236.
647. Le caractère de la lettre de change n’est pas détruit à l’égard des tiers par les déclarations du tireur et de l’accepteur, portant qu’il n’y a pas eu remise de place en place. — Consult. xvn.
648. La simulation de remise ne peut être opposée au tiers porteur. — Instit. comm., p. 243; Rogues, cbap. lxiii , p. 312.
649. Change sur une place pour une autre; ^a première est l’intermédiaire par lequel s’effectue la négociation. — Lois et coutumes, cbap. xxv, n. 1 .
DE LA RÉSILIATION DO CONTRAT DE CHANGE
651 . Le contrat de change est obligatoire quoique les traites n’aient pas été confectionnées. — Lois et coût. , chap. n , n. 25.
652. Le donneur de valeur* peut s’en désister, s’il y a soupçon juste et légitime que la lettre de change ne serait pas payée. — Durcis , chap. V , n. 9.
653. Item le tireur, avant de donner la lettre, s’il y a soupçon légitime que la valeur promise ne serait pas fournie. — Ibid. chap. iv, n. \ 5.
SECTION VI
DU COURS DU CHANGE
654. Pair intrinsèque: égalité de poids et de titre ; pair politique : égalité de valeurs nominales ; pair du change : égalité de la monnaie certaine et de l'incertaine ; pair manuel. — Théor. des chang. , p. 25; Inst, cornai., p. 733.
655. Hausse ou baisse s’entend toujours relativement aux pays étrangers ; çn général quand on dit : les changes sont hauts, on veut faire entendre qu’ils sont avantageux. — Forbonnais, t. II, p. 101.
656. En particulier, lorsqu’un pays donne le certain , change haut indique l’avantage pour lui. —
Ibid. p. 107.
657. Change haut est désavantageux à la place qui donne l’incertain. — Instit. comm., p. 729.
658. Remise faite par une place qui donne le certain, change haut est avantageux ; par une place qui donne l’incertain , change bas est avantageux. Traite faite par une place qui donne le certain, change bas est avantageux; par une place qui donne 1 incertain, change haut est avantageux. — Dict. de comm., p. 77.
ÉTUDES
659. Change est au pair, quand même titre et même poids d argent en France rendent même titre et même poids en pays étranger. — Rép. , au mot Change , p. 1 27.
660. Change est haut , si l’écu de France donne en Hollande plus de deniers de gros que le pair. — Ibidem.
661 . Quelques places dans le change donnent le certain; d’autres l’incertain. Lyon donne 5 livres pour avoir à Amsterdam 55 deniers de gros ; Lyon donne plus ou moins de sous, pour avoir à Madrid une piastre. — Ibid. p. 1 28.
662. L’argent est rare dans une place lorsqu’il y a plus de papier que d’argent. — Montesquieu, 1. xxii, c. x; Théor. des ch., p. 15.
663. Si la France a plus besoin d’avoir des fonds en Hollande que les Hollandais n’ont besoin d’en avoir en France, l’argent est commun en France et rare en Hollande. — Montesquieu, Ibid.
664. Cours du change entre la France et les places étrangères. — Dict. de comm., p. 89.
665. Le prix du change sera réglé suivant le cours du lieu où la lettre sera tirée , eu égard à celui où la remise sera faite. — Ordonn. 1673, tit. vi, art. 3.
RÈGLES GÉNÉRALES
666. Les lettres de change contiendront sommairement le nom de ceux auxquels le contenu devra être payé, le temps du paiement, le nom de celui qui en a donné la valeur, et si elle a été reçue en deniers , marchandises ou autres effets. — Ordon. 1675, tit. v, art. 1 .
667. Il ne faut confondre la lettre de change avec une simple missive. — Parère iv.
668. La déclaration de I 753 n’y est applicable. — Rogues, ch. lxiv , p. 354; Sirey, t. II, p. 374; J. D.P., t. II, p. 361.
669. Doutes, si tirée parun non-négociant elle est soumise à celte déclaration de 1 733. — Fuleman,
Billet à ordre faussement qualifié lettre de
ÉTUDES
IN
change, n'eu a pas le caractère. — J. D. P., t. VIII,
671 . En Danemarck , les traites doivent exprimer textuellement qu’elles sont lettres de change. — Fuleman, p. 286.
672. Lettre de change n’est sujette à l’enregistrement.— Loi du 22 frimaire an VII , art. 70, $ iii, n. 1 5.
Secàs si elle contient affectation de biens de manière à n’être plus un effet purement commercial. — Siret, t. III, suppl., p. 1 71 .
673. Acte constitutif d’hypothèque pour la garantie d’une lettre de change doit l’enregistrement proportionnel. — J. D. P., t. IV, p. 434.
674. On ne peut joindre à la lettre de change une hypothèque par reconnaissance notariée antérieurement à l’échéance. — Déclar. du 3 janvier 1 727 ; Compar., t. II, p. 92.
675. Lettre de change souscrite par plusieurs : n’y a lieu au bénéfice de division. — Hein., ch. v, n. 10.
676. Dans le commerce, on peut tirer sur son débiteur sans qu’il y ait consenti. — Kogues , cap. lxiii, p. 314; Inst, comm., p. 216.
Jousse en doute , p. 1 40.
Toubeau, t. II, p. 210, et Savary, p. 250, nient.
DES PERSONNES QUI FIGURENT DANS LA LETTRE DE CHANGE
678. A Amsterdam , le tireur est appelé preneur (de l’argent) ; dans quelques places on l’appelle donneur. — Fuleman , p. 4.
679. On peut être à la fois , 1 ° tireur et porteur ; 2* tireur et tiré; 3® donneur et porteur; 4° porteur et tiré; 5° tireur, donneur et porteur. — Lois et coût., ch. xxxvi, n. 7.
680. Lettre de change sur soi-même, mais avec remise de place en place ; arrêt qui la réputé valable. — Boütaric, p. 121 .
681 . Lettre de change peut être tirée sur soimême en forme de billets à domicile. — Compar., t.I,p. 289.
682. Lettres de change sur soi-même expressément autorisées en Danemarck. — Ordonn. du change , p. 261 .
Lettre de change sur soi-même , en foire ou
ÉTUDES
sur un marché, le tireur peut fournir lettres de change sur lui-même, sans que le donneur de valeur puisse l’en empêcher. — Lois et coût, du change , chap. v, n. 27.
684. Payez à vous-même la somme de tant, valeur de tel. On emploie cette forme lorsque le tiré est commissionnaire tout à la fois , du tireur et du donneur de valeur. — Dupuis, chap. iv, n. 16; Pothier, n. 1 9.
685. On peut même se dispenser de nommer le doimeur de valeur; mais alors la traite ou remise se fait pour le compte d’tm tiers. — Dupuis , ch. iv, n. 21 .
SECTION IX
Elle est ordinairement à ordre. — Jousse, ch. lviii
688. L’ordre n’est pas de l’essence de la lettre de change : il n’a été introduit en France qu’en 1 620.
fl n’est pas admis à Venise. — Fuleman , p. 243; Jousse , lviii, p. 100; Dupuis, chap. iv, n. 9; Parère xlvii, lxxxii; Rogues, chap. lxiii, p. 307; Instit. des nég., p. 21 1 ; lois et coût, du change, ch. xxm, n. 7.
689. Les ordres ne sont admis à Venise, Florence, N'one, Bolzan. — Fuleman, p. 1 13; Dupuis, chap. xm, n. 12.
690. Lettres de change ne sontjpas toujours à ordre : Lyon ne reçoit pas de lettres à ordre des places qui n’en reçoivent pas elles-mêmes. — Sayary, 149.
691 . Lettres à l’ordre du tireur sont parfaites par l’endossement. — Dupuis, chap. iv, n. 22; Projet de révision, p. 27. — J. D. P., t. III, p. 70; DENEV.,t.II, p. 449.
692. Savary est d’avis contraire, et les réputé simples rescriptions. — Parère xx, lxxxi, cv; Inst, comm., 238.
Lettre à l’ordre du tireur: c’est t ordre qui
détermine la date de la lettre de change. — Denev., t. II, suppl., p. 108. • .
694. Elle peut avoir lieu par ordre d’un tiers qui a mandé de tirer pour son compte sur mie place ; le mandataire tire à son ordre , sauf à négocier ensuite. — Fuleman, p. 128.
Ui
695. Lettre de change peut être payable au porteur. — Déclaration du 21 janvier 1 7 21 ; Compar. i, p. 299.
696. Elle peut être stipulée payable contre quittance séparée. — Fuleman , p. 1 41 .
SECTION X
DK LA VALEUR FOURNIE
697. Traites ne peuvent se négocier qu’en espèces ayant cours au temps de la négociation. — Jousse, ch. lxx; Sc. des nég., p. 525.
698. La valeur dont l’ordonnance veut qu’il soit fait mention est la valeur entre le tireur et le preneur de la lettre; non entre le tireur et le payeur. — Fuleman, 157.
699. Provision est quelquefois synonyme de commission : d’autres fois ce mot signifie la valeur des traites. — Lois et coût., .p. 25, n. 5.
700. Lettre de change, sans expression de valeur reçue , n’est qu’un simple mandat. — Parère
Défaut de valeur reçue sur première ne
préjudicie pas, si la valeur est exprimée sur la seconde. — Parère xcv.
702. Différentes valeurs reçues, 1* comptant; 2" en marchandises; 5° entendue; 4° en mes billets; 5* changée; 6° en moi-même; 7° en compte; 8° eu rencontre. — Fuleman , p. 24 4 .
703. Valeur reçue, et valeur reçue comptant : expressions synonymes. — Arrêt du 1 5 juin 1 684 ; Bornier, p. 614; Jousse, ch. lxx; Leclerc, p. 158; Fuleuani , p. 4 60.
Cet arrêt ne concerne que les billets à ordre. — Instit. comm., p. 200; Recueil de la juridiction , p. 387.
704. Valeur reçue sans autre énonciation : la valeur est présumée fictive à l’égard des créanciers du tireur; le porteur est obligé de prouver qu’en effet la valeur a été fournie; le tireur lui-même n’est pas recevable à nier qu’il ait reçu la valeur, s'il ne le prouve par un billet du porteur. — Institut, comm., p. 499.
705. Les étrangers, non soumis à l’ordonnance de 4673, disent seulement, valeur reçue. — Dupuis, chap. iv, n. 46; Jousse, chap. lxxi.
706. Valeur en compte est à peu près la même chose que valeur reçue comptant. — Jousse , chap. lxx; Laporte, p. 388; Rogues, chap. liit, pt.354. .
ÉTUDE
707. Lettre de change valeur en compte : il y a compte à faire entre le tireur et le porteur qui a reçu le montant de la traite. — Consult. lvii.
708. Laccepteur de pareille traite ne peut se prévaloir du compte à faire entre le tireur et le porteur. — Denev., t. II , suppl., p. 80.
709. Valeur en moi-même, signifie que le tireur est créancier du tiré, ou que le porteur est commissionnaire du tireur. — Latorte, p. 590; Boutaric, chap. xxxvn ; Rogues, chap. i.xiv, p. 551 ; Prat. des cons., ch. txxxn; Savart, p. 159, 144.
710. Valeur rencontrée en moi -même signifie que le tireur est créancier du tiré, non que le tiré a fourni valeur. En cas de protêt, la lettre de change demeure nulle. — Pothier, n. 10; Bormer, p. 548.
711. Valeur en moi-même, valeur de moi-même, valeur rencontrée en moi-même, signifie que le tireur est créancier de plus forte somme sur le tiré; il n’en résulte point que le porteur ait donné aucune valeur : le tireur a contre lui une action en paiement. — Parère xxxv.
Jugé qu’en ce cas le tireur est censé avoir fait provision, quand la lettre est acceptée. — Aud. des vacations du 24 septembre 1 81 8, moi plaidant pour Le Duc appelant (l abbé Louis), contre Gofïre.
Valeur en moi-même, lorsque, je tire sur
uioii débiteur, à l’ordre d’un simple mandataire. — Fuleman , p. 4 75.
71 5. U était mieux de dire valeur en compte. — Ibid. p. 183.
714. La valeur en moi-même a lieu seulement en ce cas : mon correspondant m’ordonne de tirer sur Amsterdam pour son complexe prends la lettre pour moi en la faisant à mon ordre, valeur de moimême; j’cn ai vraiment fourni la valeur, puisque j'en ai crédité mon correspondant. — Fuleman ,
715. Valeur entendue signifie que le tireur n’a reçu qu’un billet, ou qu’il n’a rien reçu. — Boutaric, ch. xxxvn; Rogues, ch. lxiv, p. 351 ; Laporte, p. 591 ; Pothier, n. 11.
Elle n’est plus d’usage. — Savary , p. 1 39.
716. Valeur entendue exprime que cette valeur sera payée après l’acquit de la traite. — Fuleman , p. 167.
71 7. Valeur changée signifie que le preneur de la lettre a tiré à son tour une autre lettre sur le tireur de la première. — Fuleman, p. 1 75.
718. Valeur en rencontre, valeur rencontrée: termes vagues qu’il faut éviter. — Fuleman , p. 210.
719. Valeur en rencontre d’affaires est imaginaire et nulle. — Parère xvu.
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720. Termes extraordinaires et inusités s’interprètent contre le tireur, en cas d’osbcurité. — Leclerc, p. 158.
SECTION XI
DES TRAITES DE l’ ÉTRANGER ET VICE VERSA.
721 . Loi du 20 vendémiaire an IV en défend les négociations en blanc ; autre loi du 28 vendémiaire an IV ; loi du 29 nivôse an IV, relative aux retraites de lettres de changes de France sur l’étranger. — Sc. des nég., p. 339; Poncelin.
722. Loi relative à la présentation des effets négociables à long terme; du 8 floréal, an VI. — Poncelin.
723. Traite venant de l’étranger et négociée avant d’avoir été soumise au timbre : le dernier porteur d’ordre est passible d’amende. — Denbv., t. III, p. 541.
724. Ce qui ne s’entend d’un simple endossement en blanc. — Ibid. p. 540.
SECTION XII
SAISINE OPÉRÉE PAR LES LETTRES DF CHANGE
725. Lettre de change a l’effet d’un transport et dessaisit le tireur. — Leclerc, p. 1 75.
726. Lettre non à ordre, quoiqu’elle soit acceptée, le tireur créancier du donneur de valeur peut s’opposer au paiement. — Parère en.
727. Lettre de change saisit par elle -même; les créanciers du tireur ne peuvent, même avant l acceptation , former opposition ès main du tiré. — Institut, comm., p. 21 5.
Opinion contraire. — Dict. de comm., p. 10.
728. Les créanciers du tireur ne peuvent arrêter ès mains du tiré, qui a accepté. — Rogues , chap. lxv, p. 365.
729. Lettre de change saisit de plein droit ; si le tireur vient à faillir, ses créanciers ne peuvent s’emparer de la provision. — Cornpar. , t. I, p. 281 .
750. Lettre de change tirée sur un homme failli , au moment où elle est tirée, est nulle. — Parère
UH
ÉTUDES
731 . Lettre de change non à ordre : le tireur peut la révoquer avant le paiement , si la valeur ne lui a été fournie. — Ordonn. du change, p. 231 .
732. Item celui pour compte de qui elle est tirée. — Instit. comm. , p. 236.
755. Mandai simple ne saisit, quoique accepté: les créanciers du mandant peuvent s opposer au paiement. ( Diversité d'arrêts sur la question. ) — Inst, comm., p. 501 ; Instit. comm., p. 304.
SECTION XIII
DES BILLETS DE CHANGE
734. Billets de change ne sont pas fort en usage dans le commerce. — Projet de révision xxxix.
735. Aucun billet ne sera réputé billet de change, si ce n’est pour lettres de change qui auront été fournies, ou qui le devront être. — Ordon., 1 675, t. V, art. 27.
736. Les billets pour lettres de change fournies feront mention de celui sur qui elles auront été tirées, qui en aura payé la valeur, et si le paiement a été fait en deniers, marchandises, ou autres effets, à peine de nullité. — Ibid. art. 28.
737. Les billets pour lettres de change à fournir feront mention du lieu où elles seront tirées , et si la valeur en a été reçue et de qnelles personnes , aussi à peine de nullité. — Ibid. art. 29.
738. Ne pas confondre les billets de change avec les billets à ordre. — Jousse, lxiv, cxx, cxxv.
739. Billet de change est synallagmatique : les obligations qui en résultent ne peuvent sc résoudre que par consentement mutuel. — Nouv. Deniz. , au mot Billet de commerce , p. 359.
740. Créance ordinaire cédée par un transport notarié qui a pour cause une lettre de change fournie; ce transport a le caractère et les effets d’un billet de change. — ’Prat. des cons., lxxxiii.
741. Billets de change simulés n’ont le caractère ni les effets du vrai billet de change. — Dupuis, chap. xvm.
742. Billets de change dégénèrent en obligation simple, si les lettres de change n’ont été réellement fournies ou ne le doivent être. — Ferrière, au mot Billet de change.
743. Billet de change peut être nul comme billet de change, et valable comme obligation. — Boutaric, lxv; Projet de révision, xl; Jousse, cxxicxxii; Parère xxxiii; Savàhï, p. 196; Inst, connu., p. 291 ; Bornier, p. 600.
ET U UES
744. Il n’est de l’essence des billets de change qu’ils soient à ordre. — Jousse, cxxiii ; Parère lxxx; Répertoire, au mot Billet , p. 582; Instit. comm., p. 292.
745. Billet de change, non à ordre, ne peut se transférer même par la voie du transport. — Compar. , t. II, p. 3; Inst, comm., p. 295.
Pourquoi? mdle raison. — Savary, p. 198.
746. Les billets de change, payables à un particulier y nommé, ne seront réputés appartenir à autre, encore qu’il y eût un transport signifié, s’ils ne sont payables «111 porteur ou à ordre. — Ordonnance de 1673, t. V, art. 30.
747. Le cessionnaire par transport d’un billet de change non à ordre est passible des mêmes exceptions que son cédant. — Boutaric , lxvi; Jousse, p. 1 24 ; Nouv. Deniz. , au mot Billet de change , p. 540.
748. A faute de paiement du contenu dans un billet de change, le porteur fera signifier ses diligences à celui qui aura signé le billet ou l’ordre , et l’assignation en garantie sera donnée dans les délais ci-dessus prescrits pour les lettres de change. — Ordonnance de 1673, t. V, art. 32.
749. Sommation de payer billet de change suffit, sans protêt solennel. — Instit. comm., p. 295; Po-
trier, n. 213; Répertoire, au mot Billet, p. 383.
750. Souscripteurs de billets de change sont contraignables par corps sans distinction, suiv. l’art. 1 *r du tit. vu de l’ordonnance; cppendant, suivant les art. 2 et 5 du titre xii , ils ne sont justiciables des consuls qu’autant qu’ils sont marchands : il faut s’en tenir à ces deux derniers articles. — Nicodème , p. 218; Boutaric, lxxxiii, p. 120.
751 . Billet de change entre non-marchands sont réputés simples promesses. — Institut, comm. , p. 295.
SECTION XIY.
DES LETTRES TIRÉES OD ENDOSSÉES POUR AUTRUI
752. Ordonnateurs de tirer sont garants comme les tireurs. — Rogues, chap. lxiii, p. 342.
753. Commis ne peut tirer ou accepter pour son commettant, sans procuration. — Comparât. I, p. 45.
754. Procuration à l’effet de tirer lettres de change au nom du constituant emporte le pouvoir de négocier ou endosser les lettres payables au
r.TL’DE*
constituant ou à son ordre. — Lois et coût, du change, chap. xxm, u. 11 .
755. Quiconque négocie en change comme fondé de pouvoirs doit prouver sa qualité, sinon tenu personnellement. — Ibidem, n. 5.
756. « Si quis ratione olïicii litteras cambiales alicui « dederit, eo finito procul dubio ipseliberatur; simul- « que jus exigendi exlitteris cambialibussibiinluitu « istius officii dati alter amittit. » — Hein., chap. vi, n. 54.
757. Lettre tirée par le préposé sur son commettant : « Distinguitur domini ne fidem secutus sit re- « mittensan institoris; hoc enimcasuadversusinsti- « torem regressum habet , aliquando ctiam fmito a ofïicio. » — Hein., chap. m , n. 25.
758. Lettre de change tirée par Maurice pour le *. compte de La Guèzcj; Maurice n’est personnellement garant. — Pothier, n. 105; Parère xlv, lxxvi; Rogces, ch. lx, p. 280; ch. lxiii, p. 554.
759. Lettre de change pour le compte d un tiers: si le tireur en a bonifié la valeur à ce tiers, il n est obligé à autre chose que d’en donner au porteur un témoignage suffisant. — Ricard, p. 658.
760. Lettre de change 'tirée par Pierre pour le compte de Jacques^: l’accepteur n'a de recours que contre Jacques; mais Pierre doit rapporter l’ordre
de Jacques. Si elle est tirée pour compte à moitié entre Pierre et Jacques , doutes sur la solidarité — Pothier, n. 106; Instit. comm., p. 220.
761. Lettre de change pour compte à moitié entre le tireur et un tiers : en cas de faillite de ce tiers, l’accepteur qui a payé ne peut demander que moitié au tireur. — Parère vi.
762. Lettre de change tirée pour le compte d’un tiers; le tiré qui a accepté librement ne peut se prévaloir sur le tireur personnellement. — Lois et coût, du change, ch. xxx, ta. 22.
763. Lettre de change tirée par Jean, d’ordre et pour compte de Pierre : Jean a action contre François qui a accepté et qui refuse de payer, sous prétexte que Fierre ne lui a pa> fourni provision. — Parère cix.
764. Lettre de change tirée par moi sur Jean, pour le compte de mon débiteur Philippe; Jean accepte: il ne paie pas, je rembourse le porteur d’ordre; j’ai action contre Jean l’accepteur, quoiqu'il prétende ne rien devoir à Philippe. — Parère XII.
765. Lettre tirée pour passer à compte d’un tiers: le paiement opère un virement de parties. — Rogues, ch. lxiii, p. 327.
Lettre de change pour compte d’un tiers
ÉTUDES
désigné par les lettres initiales de son nom : ce tiers n’est garant envers le porteur , quand même il aurait disposé du produit de la traite ; auquel cas il doit en compter seulement au tireur. — Fuleman, p. 218,272.
767. Lettre de change tirée pour compte d'un tiers qui a donné l’ordre : ce tiers est garant envers le porteur; secùs si le tiers n’est pas dénommé dans la traite. — Depuis, ch. xvi, n. 9.
768. Endossement à l’ordre de Henri, pour compte de L. (en blanc), valeur reçue comptant de Pierre: l’énonciation du pour compte regarde uniquement Henri et Laurent. — Fuleman, p. 263.
769. Endossement à Abraham pour compte de B. (en blanc) : le pour compte estindifférenlau payeur. — Fuleman, p. 131.
DU DONNEUR DE VALEUR
770. Payez à Louis Froment ou ordre, valeur reçue de Pierre Sartre, ce tel jour: Pierre Sartre est propriétaire de la traite, et Louis Froment son mandataire à l’effet, d’encaisser. — Parère i»
77 \ Pierre Sartre pourrait révoquer le mandat , s’il n’était à ordre. — Inst, comm., 236.
772. Endossement à l’ordre de M. Sigogne, valeur reçue comptant de MM. Malcbart frères: Sigogne est seul propriétaire de la traite. — Parère
LXXl, LXXIII.
773. Le donneur de valeur indiqué peut , s’il est actionné en garantie , dénier cette qualité : il faut qu elle soit prouvée. — Dupuis, ch. xvi, n. \ 7.
774. Endossement à l’ordre de Henri, valeur reçue de Pierre: celui-ci n’est garant envers Henri. — Fuleman, p. 262.
ÉTUDES
SECTION XYI.
Endossement, « quia dorso inscribi solet
— Hein., chap n, n. 7.
776. Les signatures au dos des lettres de change ne serviront que d’endossement, et non d’ordre, s’il n’est daté et ne contient le nom de celui qui a payé la valeur en argent, marchandise, ou autrement.— Ordonnance de 1 673, tit. v, art. 23.
777. Les lettres de change endossées dans les formes prescrites par l’article précédent appartiendront à celui du nom duquel l’ordre sera rempli , sans qu’il soit besoin de transport ni de signification.
— Ibid. art. 24.
778. Au cas que L endossement ne soit pas dans les formes ci-dessus , les lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées et pourront être saisies par ses créanciers et compensées par ses redevables. — Ibid. art. 25.
779. Endossement est la substitution que celui à qui la lettre de change appartient fait d’une autre
personne à la sienne, pour recevoir le paiement à sa place. — Pothier, n. 22.
780. Le porteur ne peut être assujetti à jurer qu’il n’est pas le prête-nom d’un endosseur précédent ; à moins qu’il n’y ait commencement de preuve par écrit. — Rép., au mot Endossement , p. 708, 709.
781. Trois espèces d’endossements; 1“ endossement, transport, cession ; 2° endossement, procuration simple; 3° endossement, procuration avec pouvoir de substituer. — Parère , lxvii; Pothier, n. 38.
‘32. Les étrangers distinguent comme nous v l’o ire-cession et l’ordre-mandat. — Parère, li.
783. Formalités requises par tes lois françaises ne sont nécessaires pour la validité d’un endossement fait en pays étranger. — Sentence du 10 novembre 1 689 ; Rec. de la jurid. , p. 432.
784. Effet de commerce venant de l’étranger ne peut être négocié en France avant d’avoir été soumis au timbre. — Lois des 1 1 février 1 791 ; o floréal, an V; 1 3 brumaire , an VII , tit. 2 , art. 1 3; Merlin , au mot Endosseur, p. 247.
Secus simple endossement. — Sirey , 1. 1, p. 11 5,
785. Antidate des ordres est défendue; mais il faut la prouver par titres ou témoins. — Répert. , au mot Antidate.
786. Endossement peut se faire partiellement et pour une portion de la traite. Il peut aussi se faire à deux personnes, chacune pour mie portion.— Lois et coût, du change, chap. ix , n. 21 .
787. Exemples de simples copies d’une première, délivrées par im endosseur, pour servir de seconde. — Ricard, p. 597.
788. Juifs peuvent endosser lettres de change au profit d’un chrétien sur un autre chrétien. — Heix. , chap. 2, n. 9.
789. Lettre de change non à ordre (payable à une personne en droiture) n’est pas négociable. — Fuleman , p. 112, 268; Ricard , p. 609.
790. Elle ne peut être négociée que par la voie du transport. — Fuleman , p. 259; Heinec, chap. n, n. 8; Jousse, p. 111; Leclerc, p. 197; Lois et coût, du change, chap. ix, n. 6.; Instrnc. des nég., p. 324; Savary , p. 228.
791 . Lettre de change non à ordre peut cependant être payée sur l'ordre de celui à qui elle est payable. — Lois et coût, de change, chap. xvii, n. 25.
792. Le porteur est passible des exceptions du tireur à qui la valeur n’a pas été payée. — Dupuis, chap. iv , n. 20.
Endossement non à ordre n’est pas transmis
sible par la voie de l’ordre. — Rogues , chap. lxiv , p. 349; Fuleman, p. 112.
794. Endossement, valeur en recouvrement, ne donne au porteur le droit de négocier. — J. D. P., t. X, p. 41.
795. Endossement, simple mandat, n’autorise ce mandataire àsubstituer, s’il n’y en a clause expresse. — Pothier , n. 89.
796. Endossement d’une obligation notariée, stipulée négociable de cette manière, est un vrai transport sujet à l’enregistrement. — Merlin, au mol Enregistrement, p. 298; Collect. , t. II , p. 249.
SECTION XYII.
DE LA DATE DE L’ENDOSSEMENT
797. Endossement non daté n’est translatif de propriété. — Parère , i , lxxi, lxxiii, p. 559.
Item celui qui n’exprime une valeur reçue. — Parère, lxxv.
798. Chez l’étranger l’ordre est valable sans date. — Laporte, p. 465; Fuleman, p. 264.
799. Défendons d’antidater les ordres à peine de faux. — Ordonnance de 1673, tit. v, art. 26.
ÉTUDF.t
SECTION XYIII.
DE LA VALEUR FOURNIE A l’eNDOSSEUR.
800. Endossement, valeur en bons offices, est valable.— J. D. P., t. VI, p. 232; Denev., t. II, p. 317.
801 . Endossement, valeur en moi-même : le porteur n’est que simple mandataire. — Prat. des cons. , p. 496.
802. Endossement au profit de Titius, valeur rencontrée avec lui, signifie que Titius était créancier, et que la traite lui a été donnée en paiement. — Parère n.
803. Endossement, valeur en compte, signifie que le remettant constitue son correspondant débiteur en compte du montant de la traite : il n’a que l’effet d’une simple procuration. — Parère xci.
S04. Endossement, valeur en compte, n’est translatif de propriété. — Parère xcviii.
805. Endossement, valeur reçue sans énoncer comment , n’équivaut à ordre-cession et n’est qu 'ordre-mandat.— Parère lvi, lxxvii.
' — "tJîgiirzed'Bÿ’ Gôogl
806. Endossement (sans expression de valeur fournie) par Pierre à Nicolas ou ordre : Pierre peut former opposition ès mains de l’accepteur, encore que Nicolas ait négocié à Jacques, valeur reçue comptant. — Parère xli ; Pothier, n. 90.
807. Endossement sans expression de valeur fournie, mais avec déclaration que la traite sera bien payée, n’est translatif de propriété. — Parère xli.
808. Billet à ordre donné en nantissement à un tiers : le souscripteur poursuivi par le porteur ne peut opposer en compensation ce qui lui est dû par le créancier originaire. — J. D. P., t. VIII, p. 526.
SECTION XIX
DE LENDOSSEMENT EN BLANC
809. Simple signature ne vaut qu’endossentent et non ordre. — Parère xxxm, xxxvii, lxxix.
810. Endossement en blanc est réputé simple mandat; même entre l'endosseur et le porteur. — Jousse, cxvii; J. D. P., t. V, p. 42; Sirey, t. II, p. 67.
81 1 . Endossement par simple signature : l’en-
ÉTUDES
dosseur a action contre le porteur qui a reçu le montant de la traite. — Parère lxxix.
81 2. Endossement en blanc : l’accepteur ne peut en argumenter. — J. D. P., t. III , p. 531 .
SI 3. Endossement en blanc donne au porteur le droit de poursuivre le recouvrement du billet. — J. D. P., t. IX, p. 5; Denev., t. U, p. 1 11 .
81 4. Lettre de change négociée à divers, sans ordre régidier : le tireur qui , à défaut de paiement par l’accepteur, a remboursé la traite, a l’action en répétition contre le porteur à qui il a payé. — Parère xxix.
81 5. La lettre de change, revêtue d’un endossement en blanc ne peut plus, lorsqu’elle est payée, être revendiquée par le payeur, sous prétexte qu’il est créancier de l’endosseur ; quand bien même il aurait fait, avant de payer, une protestation secrète.
— Parère xux, p..4H .
81 6. Endossement en blanc est-il valable ? Pour l’affirmative, lettre de Daguesseau, du 8 septembre 1 747. — Savarv, Parère xux, p. 41 6, 426.
Pour la négative, art. 25, tit. v, ordonn. de 1 673.
— Merlin, au mot Endossement, p. 245.
81 7. Endossement en blanc est valable. — Denev., t. II, p. 449; Denev., t. III, p. 250.
UE JURISPRUDENCE COMMERCIALE. I(i5
84 8. Endossement n’est soumis à la déclaration de 4 755. — Compar., t. I ,p. 551 ; Sirey, t. II, p. 574; Poth., n. 40; J. D P. , t. III, p. 554; Instit. comm. , p. 2c>5.
81 9. Endossement peut être rempli de la main du dernier porteur de la traite. — Parère vm.
S20. Endossement en blanc transmet la propriété, s’il n’est prouvé que le porteur n’a pas fourni la valeur. — Nouv. Dcniz. , au mot En.dossenj.cnt , p. 5S8, 595.
821 . Ordre en blanc saisit, à moins que le porteur ne soit homme d’une réputation équivoque, ou qu’il ne puisse pas prouver avoir compté le montant de l’effet. — Nicodème, p. 285.
822. Endossement en blanc est translatif de propriété.— Art. 25 de l’ordonnance ; lettre de d’Aguesseau du 8 septembre 1747; arrêts divers.
Ceci n’a lieu qu’à l’égard des marchands entr’eux , et non pas du négociant à l’agent de change. — Rép., au mot Endossement , p. 704, 706.
825. Quittance au profit d’un tiers, et à la suite de plusieurs ordres , n’équivaut à ordre. — Rogues , ch. lxiv, p. 550. — Deniz., au mot Ordre, n. 8.
824. Un individu, non porteur d’ordre, passe luimême l’ordre à un t iers : il est garant. — Rogues ch. lxiv, p. 549.
ÉTUDES
825. Simple signature au dos d’un billet au porteur vaut endossement , et entraîne garantie. — Poncelin , 1. 1 , p. 1 78.
SECTION XX
RÈGLES DIVERSES SDR LES ENDOSSEMENTS.
826. Celui qui a endossé pour un autre est garant en cas de protêt , à moins qu’il ne représente son pouvoir. — Deniz. , au mot Endossement, n. 12.
827. Endossement peut être fait au profit de l’accepteur, qui peut à son tour endosser au profit d’un autre , sans que les endosseurs précédents soient déchargés jusqu’au paiement. — Lois et coût, du change, chap. ix, n. \ \ .
828. Lettre de change transmise par la poste et arrivée trop tard : le retard est pour celui à qui la lettre est adressée. — Instit. comm., p. 284.
A moins que le retard de la poste ne soit prouvé. — Rogues, chap. lxiii, p. 51’5. •
829. Après la faillite du débiteur d’une lettre de change le porteur ne doit plus la négocier. — Rogues , chap. lxiv , p. 348.
850. Endossement postérieur à la faillite de l’accepteur, ou du souscripteur de billet à ordre, est nul. — Parère lxix.
831 . Endossement fait la veille de la faillite est valable. — Répert. , au mot Endossement, p. 708.
S52. Endossement une fois écrit sur la lettre de change ne peut être rayé : il faut pour l'annuler une contre-passation d’ordre. — Parère xxiv.
833. Endossement peut être rayé par celui qui l’a fait. — Leclerc , p. 196; Inst, des nég., p. 236.
SECTION XXI
DES ENDOSSEMENTS VOISINS DE l’ÉCHÉANCE OU POSTÉRIEURS.
854. Celui qui prend à la négociation une lettre de change sur le point d’écheoir, doit se faire donner par le tireur une garantie particulière. — Lois et coût, du change, chap. v, n. 31 .
835. Négociation postérieure à l’échéance ne peut avoir l’effet que d’une simple procuration. — Compta-., 1. 1, p. 314; Bornier, p. 558, 602.
Endossement postérieur à l’échéance , ot
ÉTUDES
d’une autre main que celle de l’endosseur, est déclaré nul comme suspect de fraude. — Prat. des cons. , p. 11 1 .
837. Après l’échéance, un effet n’est plus négociable par la voie de l’ordre , ou du moins l’ordre n’a que l’effet d’un transport. — Nicodème, p. 463, 481 , 486, 487.
858. L’ordre postérieur à l’échéance ne donne pas la garantie conventionnelle. — Idem , p. 482.
859. Endossement postérieur à l’échéance : le porteur n’est pas obligé de protester dans un temps limité. — Bornier, p. 558, 602; Savary, 190.
840. Porteur de lettre de change endossée après l’échéance n’est tenu de la faire protester. — Inst, des nég., p. 246; Nicodème, p. 462; Rogues, chap. Lxvi,p. 367 ; Parère xxxvi.
841. Endossement postérieur à l’échéance : le porteur doit protester dans les dix jours de l’endossement. — Parère xlvii.
842. Le protêt doit se faire dans un temps raisonnable , arbitrio judicis. — Inst, comm., p. 278 , 284, 288 ; Pothier, n. 141 , 213.
843. « Hujus modi cambia æquiparantur cambiis u à vistâ, et hinc acceptanda sunt intrà triduum; so- « lutio verô pnrstanda intrà 24 horas à visis litteris :
« id si non fiat inlerponenda est protestatio. » — IIeinec., cap. iv, n. 6..
SECTION XXII
DE LAVAL
844. Aval, du mot faire valoir. — Dict. de comm., p. 56; Jousse, p. 432.
Du latin V as , caution. — Boutaric , p. 74 .
845. Aval d’endossement ne doit être confondu avec l’endossement en blanc , il est mis immédiatement après la signature de l’endosseur et sans aucun intervalle. — Nouv.Deniz., au mot Endossement , p. 595; Ibid, au mot Aval, p. 540.
846. On peut donner aval pour le tireur , pour le tiré, ou pour l’endosseur. — Prat. des eons.,p.404.
847. Aval peut être donné par simple signature , sans autre mention. — Parère xxxvii, p.260;Bonnier, p. 544, 605.
848. « Quoties pro indossante fit fidejussio , optis « tantum est suscriptione fidejussoris adeoque et « tune fit avallum. — Heinec., cap. m, n. 28.
849. Aval ne peut être apposé que sur lettres et billets de change. — Compar. ,t. I, p. 446.
ÉTUDES
850. Simple garantie de billets à ordre n’est réputée aval, et ne donne action solidaire. — Sirey , •
851 . Donneur d’aval sur lettre de change est contraignable par corps , et n’a pas les exceptions de discussion et division. Secàs si aval séparé. — Rép., au mot Aval.
852. « Locus est actioni cambiali adversùs lîde- « jussores, si fecerint avallum: sin extrà cambium « fidejusserint, actione ordinariâ couveniuntur. —
« Heinec. , cap. vi, n. 10.
Aval par acte séparé : « tune juri cambial i
« adversùs üdejussorem non est locus.'» — Heinec., cap. in, n. 26, 28. *
854. Il y a lieu à l’exception de discussion. — Rogues, chap. lxiv , p. 553; Pothier, n. 125.
855. Aval par acte séparé ne rend justiciable des consuls, ni contraignable par corps. — Nouv. Deniz., au mot Aval , p. 541 ; Inst, comm., p. 426; Compar., t. I, p. 149, 153; Inst, comm., p. 223.
Doutes sur la question. — Inst, comm., p. 238.
Secàs, l’aval sur une seconde. — Nouv. Deniz., au mot Aval, p. 541 .
856. Aval profite à tous porteurs de la lettre de change sans distinction- — Parère xxxvii, p. 260.
Même aval notarié. — Sirey, t. V, p. 352; Parère LXXXIV, XIV.
Avis contraire. — Inst, connu., p. 225.
857 .Aval souscrit, même par acte séparé et au profit d’une personne dénommée, appartient au porteur de la traite quel qu’il soit. — Denev., t. II , p. 1 75.
858. Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de change , sur des promesses d’en fournir, sur des ordres ou des acceptations , sur des billets de change ou autres actes de pareille qualité, concernant le commerce, seront tenus solidairement avec les tireurs, prometteurs , endosseurs et accepteurs, encore qu’il n’en soit pas fait mention dans l’aval. — Ordonn., 1673, tit. v, art. 35.
859. Donneur d’aval doit être poursuivi dans le même délai que le tireur ou endosseur , suivant que l’aval est sur la lettre même , ou au dos. — Rogues, chap. lxvi, p. 571 .
860. Dénonciation doit être faite au donneur d’aval dans le même délai qu’aux endosseurs. — Parère lxxiv; Savary, p. 205; Sirey, t. 1, p. 125; Jousse, CXXXI.
861 . Aval d’endossement , aval d’acceptation : le protêt doit être dénoncé dans la quinzaine à ceux qui ont souscrit cet aval. — Art. 52 de l’ordonn. ; Merlin, au mot Aval, p. 476.
ÉTUDES
DE L'ACCEPTATION
SECTION XXIII
PAH QUI ET COMMENT l’aCCEPTATION PEUT ÊTRE DEMANDÉE.
862. Le porteur n’est pas tenu de faire accepter les lettres de change à jour fixe ou usance. — Parère xui; Jousse , LXXII.
865. Mais, s’il en a reçu le mandat exprès , il peut être tenu des dommages intérêts occasionés par sa négligence. — Dupuis, chap. vi; La Porte, p. 415; Inst, comm., p. 229.
864. L’acceptation peut être demandée non-seulement par le porteur ou propriétaire de la traite; mais encore par qui que ce soit à qui elle est confiée.— Lois et coût, du change, chap. x, n. 2; Ibid. chap. n , n. 5.
865. Acceptation des lettres de change de dehors peut être demandée à celui à qui elles sont adres-
secs et à celui sur qui elles sont tirées. — Ibid. chap. xxiv, n. 5 et 6.
866. L’on n’est pas tenu d’accepter quand on n’a pas reçu lettres d’avis. Secùs les petits articles qui se tirent sans avis. — Fuleman, p. 248.
867. Acceptation n’a lieu, à Lyon, pour lettres payables en foires de Lyon. Seci'is pour lettres payables hors foires. — Parère xxv; Leclerc, p. 188; Ricard , p. 638.
86S. Lettre de change à Lyon ne peut être présentée à l’acceptation avant l’ouverture des paiements (art. 2 du réglement du 2 juin 1 667), à moins qu’il n’y eût convention contraire. — Boutaric, chap. xlviii.
869. Acceptation sur les places et marchés se demande le plus tôt possible ; sur les foires ou marchés, ne se demande qu’après leur ouverture. — Lois et coût, du change, ch. x, n. 1 ; Ibid. ch. xxxi, n. 1 1 .
SECTION XX1Y
comment se fait l’acceptation.
Le mot vu équivaut a accepté. — •* Potiiier , n
Secits s’il y a clause contraire. — Rép. , au mot Acceptation, p. ■104.
Simple signature du tiré vaut acceptation. — Rogues , chap. lxv , p. 358.
871 . Pour acceptation de lettres de change à tant de jours de vue, le mot vu avec la signature suffit. Nouv. Deniz., au mot Acceptation, p. 92.
Avis contraire. — Leclerc, p. 186; Bornier, p. 549. .
Doutes. — Nicodème, p. 418; Institut, comm. , p. 263.
872. Rétention de la lettre de change, sous prétexte de l’avoir égarée ou autrement, vaut acceptation.— Jousse, ch. lxxiii; Laporte, p. 416; Rép., au mot Protêt, p. 59; Dupuis, ch. x.
873. Le tiré qui affecte de garder la lettre pendant long-temps , pour empêcher le porteur de recourir contre le tireur, est responsable en cas de faillite de celui-ci. — Consult. xvi ; Pothier , n. 46.
874. Si le tiré la garde trois jours de bourse, sans vouloir la rendre au propriétaire, l’acceptation est présumée. — Ordonn. du change, p. 190.
875. Le tiré qui a gardé plusieurs jours une lettre de change à tant de jours de vue est obligé de l’accepter du jour qu elle lui a été présentée. — Ibid. chap. x, n. 18.
876. Le tiré qui larde à rendre la traite, parce qu’elle est adirée, n’est réputé accepteur, à moins qu’il n’y ait dol. — Rép., au mot Acceptation , p. 104.
SECTION XXV
DES CONDITIONS IMPOSÉES A INACCEPTATION
877. Le tiré, créancier du donneur de valeur, peut accepter pour payer à soi-même. — Dupuis, ch. vin ; Rogues, ch. lxiii, p. 541.
87S. Le porteur, en ce cas, peut et doit protester. — Laporte, p. 59S.
879. Acceptation pour payer à soi-même : dans le cas où l’accepteur aurait une légitime compensation à opposer au porteur , il est bon de n accepter ainsi que sous protêt. — Répert., au mot Acceptation , p. 104; Dict. de comm., ch. x.
880. Elle ne donne en ce cas recours contre le tireur. — Rogues, ch. lxv, p. 565.
881 . Acceptation pour payer à moi-même à l’échéance, ou pour payer à qui sera ordonné, avec un tel saisissant, est valable. — Pothier, n. 47; Rép., au mot Acceptation, p. 104.
ÉTÜDES
882. Si, avant que la traite soit acceptée, un créancier du porteur saisit ès mains du tiré, celuici peut accepter pour payer à qui sera ordonné avec le saisissant. — Poncelin , 1. 1 , p. \ 75.
883. L’accepteur n’est obligé de payer qu’aux conditions stipulées par son acceptation. — Lois et coût, du change, ch. xvii, n. 30.
884. Acceptation sous condition est nulle, en ce sens que le porteur peut protester. — Leclerc ,
885. Toutes lettres de change seront acceptées par écrit purement et simplement. Abrogeons l’usage de les accepter verbalement ou par ces mots : vu sans accepter-; ou accepté pour répondre à temps , et toutes autres acceptations sous condition , lesquelles passeront pour refus ; et pourront les lettres être protestées. — Ordonnance de 1 673 , t. V , art. 2.
SECTION XXVI
DE L’ACCEPTATION PROMISE ET NON DÉLIVRÉE
886. Acceptation seulement promise au tireur n’est obligatoire envers le porteur, sauf les droits
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du premier. — Instit. comm., p. 222, 231 ; Potiiier, n. 1 21 ; Ordonn. du comm., p. 1 79j Dict. de comm., ch. x.
887. Celui qui a promis d’accepter en est tenu , sous peine des dommages-intérêts du tireur. — Pothier, n. 95.
888. Secùs, s’il survient un changement considérable dans la fortune du tireur qui n’a fait provision. — Ibid. n. 95 ; Instit. comm. , p. 21 7.
889. Tant que- l’acceptation n’est pas délivrée, on peut la rayer. — Rogues, ch. lxv, p. 560; Dupuis, chap. x; Pothier, n. 44; Laporte, p. 416; Leclerc, p. 1 87 ; Consul i. xvi. .
890. Acceptation peut se faire par une lettre écrite au porteur. — Sirey, t. III, p. 260; Lois et coût, du change, ch. x, n. 12.
891 . Secùs par une lettre écrite au tireur. — Ibidem, n. 6; Consult. xvi.
892. Le porteur peut déférer le serment à celui qui a fait une acceptation verbale. — Pothier, n. 43.
ÉTUDES
SECTION XXVII
DES CAS OU t-ACCEPTEUR PEUT ÊTRE DECHARGÉ.
893. Acceptation surprise sur une lettre de change envoyée par un courrier extraordinaire , la veille de la faillite du tireur : l’accepteur peut être déchargé. — Lnstit. comtn., p. 221.; Pothier, n. 1 1 8; Dupuis, ch. x.
894. Accepteur peut être déchargé si l’acceptation a été obtenue par dot. — Rogues, chap. lxv, p. 561.
895. Item si le tireur a donné la traite en fraude à l’un de ses créancière dans les dix jours de la faillite. — Pothier, n. 120.
896. Pourvu que l’accepteur soit aussi créancier du tireur. — lnstit. comm., p. 222.
897. On peut rétracter une acceptation surprise, en prouvant la surprise. — Ibid. p. 222.
898. L’erreur n'est un moyen de restitution pour l accepteur. — Heineccius, ch. iv, n. 58.
899. Acceptation postérieure, à la faillite du tireur est valable. — lnstit. comm. , p. 222; Lois et coût, du change, ch. xu, n. 9.
900. Le tiré ne doit accepter après la faillite du tireur. — Pothier , n. 96.
901 . Ni librement, ni sous protêt. — Dupuis , cb. IX, n. 22; Laurens, p. 236.
902. Acceptation antérieure à la faillite du tireur, et renouvelée depuis , est valable (sur une nouvelle traite).— J. D. P., VI , p. 330.
905. Celui qui a accepté, sans être débiteur, peut être déchargé, si le porteur a payé la traite en un billet non payé avant la faillite du tireur. — Rogces, ch. lxiv, p. 352; Pothier, n. 120; Instit. conun. , p.222.
901. A Livourne, l’acceptation n’oblige pas celui qui la donne sans avoir de provision, et sans être instruit de la mort ou faillite du tireur. — Rép. , au mot Acceptation ,p. 195; Instit. comm., p. 237-; Nouv. Den., au mot Acceptation , p. 95.
SECTION XXYIII.
RÈGLES DIVERSES SUR LES ACCEPTATIONS
903. Facteur qui accepte une lettre tirée sur lui par son maître est garant en son nom personnel. — Lois et coût, du change, ch. x, n. 35.
ÉTUDES
906. Pour accepter par procuration : « Minime « mandalum generale, quale insti tores habent , sufi< ficit. Notissimùm enim est generale mandalum « non sufficere, quoties suspiciendus est aclus cum « summo mandantis prcrjudicio conjunctus, qualis « sine dubio acceptatio litterarum cainbialium est. » — Heineccius , cap. tv, n. 1 3.
907. Porteur qui Laisse accepter à plus long delai, ou pour moindre somme, est garant s’il ne se pourvoit de suite en réformation. — Rogues, ch. lxv, p. 363. ‘
908. Deux accepteurs, quoique non associés, sont solidaires. — Parère lxi.
L’acceptation ne libère le tireur. — Jousse , Lxxin
91 0. Le porteur qui a libéré le tireur, sans la participation de l’accepteur, ne peut se pourvoir contre celui-ci. — Prat. des cons., p. 1 44.
91 1 . Celui qui a été chargé de faire accepter une traite pour la remettre au porteur d’ordre d’une seconde, doit, si celui-ci ne se présente pas, demander le paiement en vertu de la lettre acceptée dont il est porteur, aux offres de donner caution; et, en cas de refus de paiement, il doit protester. — Lois et coût, du change, ch. vi, n. 8; ibid., ch. xv, n. 5,
91 2. Lettre de change du dehors : s'il n’y a domi-
cile indiqué pour le paiement, le porteur doit avertir l’accepteur assez à temps pour qu’il puisse faire faire le paiement. — - Ibid. ch. xxiv, n. 1 4.
SECTION XXIX
DE LA FAILLITE DE l’àCCEPTEUR.
91 3. En cas de faillite de l’accepteur avant l’échéance , le porteur peut demander au tireur une caution. — Ordonn. du change, p. 255.
91 4. Malgré la faillite de l’accepteur, on ne peut demander le paiement avant l’échéance aux tireur et endosseurs. — Rogues, ch. lxvi, p. 380.
SECTION XXX
DU PROTÊT, FAUTE d’ ACCEPTATION.
915. En cas de protêt faute d’acceptation, le tireur et les endosseurs sont tenus de donner caution. — Jousse, lxiv, civ ; Laporte, p. 415; Parère lxxiii; Rép., au mot Acceptation , p. 105; Lois et Coût, du change , ch. xm , n. 7.
ÉTUDES
916. Lettre de change en foire, si le tiré déclare qu’il n’acceptera pas : « interponeuda est protesta- « tio , domtiinque remiltenda; ncc opus est ut ex- « spectetur dies solutionis. » — Durais, ch. vu; Heineccius, ch. in , n. 51 .
917. F.n certains pays, comme en Espagne, le porteur qui n’a pas dénoncé aux endosseurs le protêt, faute d acceptation, perd sou recours contre eux. — Nouv. Den. , au mot Acceptation , p. 94.
91 S. C’est l'acceptation seule qui oblige le tiré, à moins que le tireur ne fût son facteur ayant pou- , voir de l’obliger. — Ordonn. du change, p. 1SG.
919. 11 n’y a pas d’action contre celui qui n’a pas accepte, et qui soutient ne rien devoir.' — Rogues, ch. Lxm , p. 527.
920. En cas de refus d’acceptation, le porteur peut faire procéder au compte entre le tiré et le tireur.— LECLEnc,p. 175.
921 . Celui qui a laissé protester faute d accepta- ' lion, et qui paie à l’échéance, doit payer les frais
du protêt faute d’acceptation. — Heineccius, ch. ni, n. 52; Ordonn. du change, p. 189.
922. Celui qui accepte pour le compte d’un endosseur doit lui envoyer incessamment le protêt. — Laporte, p. 595.
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Même, le jour de Pâques. — Bogues, ch. lxix , p. 402; Denizart, au mot Protêt, n. 9.
927. Lettres de change sur un juif : on peut protester le samedi. — Fuleman, p. 75.
928. Protêt peut se faire le dimanche, s’il est jour fatal ; il peut aussi, dans ce cas, se faire la
ÉTUDES
veille. Si le tiré répond qu’il attend nouvelle, ou qu’il paiera le lendemain , il faudra un second protêt. — Pothier, n. 1 40.
929. Si l’échéance du billet tombe un dimanche, on doit protester la veille. — Merlin, au mol Protêt, p. 593.
930. Protêt fait la veille de l’échéance qui tombe un jour de fête : le débiteur, en payant le jour de la fête , doit les frais du protêt. — Nicodème, p. 245, m .
SECTION XXXII
DES jtOURS DE GRACE.
931 . Les porteurs de lettres qui auront été acceptées, ou dont la paiement échet à jour certain, seront tenus de les faire payer ou protester dans dix jours après celui de l’échéance, à compter du lendemain de l’échéance. — Déclaration du 1 0 mai 1686; Ord. 1673, tit. v, art. 4.
932. Dans les dix jours acquis pour le temps du protêt seront compris ceux de l’échéance et du protêt, des dimanches et des fêtC6, même des solennelles. — Ibid. art. 6.
955. Jours de faveur dans les différentes places. —^Laporte, p. 404; Ricard, p. 612; Leclerc, p. 259; Jousse, lxxxiv. Lois et coût, du change, ch. xvi, n. 10.
954. Pour les jours de grâce, suivre l’usage des places où les lettres sont payables. Déclaration du 20 février 1714. — Rogues, ch. lxvi, p. 575. — Jousse, lxxxvi.
955. Lettres sur Lyon (hors paiements) sur l’Artois, la Flandre et la Franche-Comté, sont exigibles le jour de l’échéance; les dix jours ne sont qu’en faveur du porteur. — Jousse, lxxxiv.
956. Lettres de change, à jour certain, n’ont aucun jour de grâce à Lyon : elles doivent être protestées le lendemain de l’échéance. — Arrêt du 26 janvier 1726 (au Code Louis XV); Bornier, p. 560; Prat. des cons., p. 555; Denizart, au mot Lettre de change ,‘ n. 50; Inst, des nég. , p. 167; Rép. , au mot Protêt, p. 57.
937. Il faut protester à Lille le sixième jour pour lettres censées valeur reçue en argent, et le dixième jour pour lettres en marchandises. — Bornier, p. 558.
938. Billets et lettres de change, valeur en marchandise , exigibles six jours après l’échéance : dans les dix jours on peut protester : les usances comptées par mois. — Édit de février 1 715, pour Lille
J8-* ÉTUDES
art. 43; Nicodème, p. 95; Répert., au mot Protêt, p. 58. i
959. En Ilainaut et pays d'entre Sambrc et Meuse, six jouis pour protester. — Edit de janvier 4 74 8 , pour Valencieuncs; Nicodème, p. 452.
940. Lettre payable à jour certain, il y a dix jours de grâce. Se eus à jour préfixe. — Ibid. p. 253.
941 Lettre de change à jour préfixet il y a toujours les dix jours de grâce. — Jousse , lxxix.
Avis contraire; Leclerc, p.'202; Sirey, t. U, p. 425, et t. Y, p. 460; Denevers, t. III, p. 644 ; J. D. P. , t. X, p. 480; Rép. , au mot Jour; Rogues , cb. lxvii, p. 585.
942. Variation sur le sens et la valeur du mot préfixe. — Flleman, p. 64.
945. Lettre à jour de date n’est exigible que le onzième jour. — Instit. com., p. 25S.
SECTION XXXIII
DES LETTRES A VUE
944. En lettres à vue, point de jours de grâce. — Savary, p. 4 45; Boutaric, p. 38; Jousse, lxviii ; Instit. com., p. 279; Pothier, n. 4 72.
945. En quelques endroits, elles ont un jour de faveur. — Fcleman, p. 50.
946. En Flandre et Brabant, elles ont six jours de faveur. Secùs les lettres tirées à vue par caisse. — Ricard, p. 601 .
947. Lettres à tant de jours de vue, jours de grâce y ont lieu. — Laporte, p. 585.
948. « Dies a quo muneratur : » lettre à quatre jours de vue, acceptée le 1", est exigible le 4. — Laporte, p. 401 .
Erreur : elle n’est exigible que le 5. — Jousse ,
949. Lettre de change à vue doit être prolcstée dans les cinq ans de sa date. — Jousse, lxxix; Rép., au mot Protêt , p. 59; Instit. connu., p. 240.
950. Mais entre négocions il faut protester dans le plus court délai. — Inst, connu., p. 272.
951 . Dans un court délai , sans quoi , pas de recours contre les endosseurs. — Nicodëme, p. 243, 257, 508; Rogues , ch. lxiii, p. 511 .
952. Le protêt, faute d acceptation d’une lettre à tant de jours de vue, doit se faire dans le terme réglé pour le recours contre les endosseurs. — Boutahic, p. 42; Cons. 49; Parère xvii.
‘ 955. Le délai du recours doit être estimé par le
ÉTUDES
juge, ex œquo et bono — Nouv. Deniz., au mot Acceptation , p. 92.
954. Le porteur doit présenter pareille traite dans un temps convenable : « arbitrio viri boni. Peri- « culum rei venditæ statim ad emptorem pertinct. » Contrat de bonne foi. Utilité réciproque des deux parties. — Dupuis, ch. vi.
955. Il est prudent d’assujettir le porteur d’une lettre à vue à la présenter dans un délai déterminé. — Fuleman, p. 251 .
956. Le porteur d’une lettre à vue ne peut recourir contre le tireur, s’il y a eu fraude entre lui et le tiré. — Leclerc, p. 200; Instit. des nég., p. 241 .
957. Lettre à vue ou à jours de vue peut être présentée jusqu’au terme ordinaire de la prescription de cinq ans. — Leclerc, p. 200.
SECTION xxxiv;
DES LETTRES EN FOIRE OU EN PAIEMENTS DE LYON
958. Lettre payable en foire se proteste le dernier jour du paiement. — Lois et coût, du change , ch. xxxi, n. 15.
959. A Lyon, dans les trois jours suivants. — Ibid. ch. xxxiv, n. 14; Laporte, p. 407; Rogues, ch. lxvi, p. 577.
960. « Cambiorum alia feriarum, alia platcarum. « Ilia in nundinis puhlicis, hæc extra nundinas in « emporiis præsentantur. Nulli hicadmittunturdies « inducianun.» — Heineccius, cap. n, S 12, p. 15; Jousse , lxxxiii.
961 . Lettres de change en foire de Rheims doivent être payées dans le coure des foires , sans aucun jour de grâce. — Déclar. du 15 janvier 1737; Jousse , lxxxiii ; Lacombe , au mot Lettre de change, p. 436; Instr. des nég., p. 21 7; Denizart, au mot Lettre de change, n. 29.
962. Change sur les foires. — Ricard, 269; Lois et coût, du change, ch. xxxi, n. 2.
Francfort sur le Mein , deux foires : 1 ° Pâques , quinze jours avant Pâques; 2° septembre, le dimanche avant la nativité. Elles dînent quinze jours. — Ibid. chap. xxxu, n. 22.
Leipsic, en Saxe, trois foires de huit jours chacune : 1° nouvel an, 1" janvier; 2° Pâques, trois semaines avant le lundi de Pâques ; 3° Saint-Michel , 29 septembre.— Ibid. chap. xxxm, n. 2.
Lyon en France. — Ibid. chap. xxxiv.
Autres foires : Modènc, Bizezone ou Nove en Italie, Bolzano en Tyrol.
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963. Lettres sur Lyon, quatre foires, quatre paiements: 1°Ies Rois, dinars; 2° Pâques, -1" juin; 3° août, 1" septembre; 4° les saints, 1" décembre. Chaque paiement dure tout le mois : acceptation le troisième jour ; paiement le sixième jour jusqu’au trentième. — Jousse, ch. xci; Laporte, p. 443.
964. Faute d’acceptation de lettres en paiements de Lyon, protester dans tout le mois du paiement. Faute de paiement , protester dans les trois jours non fériés du mois suivant. — BoRNiER,p. 538-368; Jousse, ch. lxxxui; Parère un.
965. N’entendons rien innover à notre réglement du 2 juin 1 667, pour les acceptations, les paiements et autres dispositions concernant le commerce de notre ville de Lyon. — Ordonnance de 1675, lit. v, art. 7.
SECTION XXXY.
DES I.ETTRES A USANCE A TANT DE MOIS OU TANT DE SEMAINES
966. Les usances pour le paiement des lettres seront de trente jours, encore que les mois aient plus ou moins de jours. — Ibid. art. 5.
967. Manière de compter les usances en pays étranger. — Jousse, ch. uxxxviit; Laporte, p. 386; Instit. comm., p. 266.
96S. Dans quelques villes d'Allemagne l’usance ne se compte que du jour de la présentation des lettres. — Fuleman, p. 56.
969. A Lille, l’usance est d'un mois et un jour. Les villes conquises depuis 1 ordonnance de 1673 ont conservé sur ce point leurs usages. — Jousse, chap. uxxviii ; Bornier , p. 565; Ponceun, t. I, p. 1 57.
970. Lettre de change à usance : les jours complémentaires ne sont compris dans le mois de fructidor. Seciis en lettre à un mois. — Instit. comm., p. 277.
971. Ils ne sont compris dans la supputation du mois de grâce : ainsi , billet échu le 6 fructidor an XIII doit être protesté le 6 fructidor an XIV, et non le premier. — J. D. P. , t. IX , p. 2 19.
972. La troisième section de la Cour R appel a jugé qu'en vertu de l’art 2261 du Code civil les jours complémentaires ne se comptent pas, et font partie du mois de fructidor. Plaidant Gayral pour Boué, appelant, contre Berryer, avocat de Carayon Cousin.
Lettre de change à un mois, datée du
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janvier, échoit le dernier jour de février. — Lois et coût, du change , chap. xiv , n. 8.
974. Lettre à un mois de vue : l’acceptation datée du dernier jour de février rend la lettre exigible le dernier jour de mars. — Ricard, p. 603; ibid. chap. x, n.19.
975. Datée du 28 février, serait payable le 28 mars. — Ibid. chap. xiv, n. il ; Ricard, p. 603.
976. Lettre de change à un mois, du 31 janvier, échoit le 28 ou 29 février. — Ricard , p. 602.
977. Lettre payable au demi d’un tel mois , à la moitié d’un tel mois, échoit le quinze. — Foleman,
978. Lettre payable dans le cours de tel mois échoit à la fin du mois. — Ibid.
979. Lettre à tant de semaines : il faut compter chaque semaine ou période de sept jours , sans égard au nombre de jours du mois. — Ibid. p. 52.
SECTION XXXVI
DE LA DIFFÉRENCE DES CALENDRIERS
980. Les délais sont calculés sur le calendrier du lieu indiqué pour le paiement. — Coll. , 1. 1 , p. 337.
981 . On se règle sur la date de l’endroit d’où la lettre est tirée. — Ricard, p. 603; Fuleman, 16.
982. Lettre de France sur France , datée en vieux style , à un mois : l’échéance se réglera sur le vieux style. — Compar. , 1. 1, p. 31 1 .
983. Lettre de change payable le dernier novembre : s’entend à Amsterdam dernier novembre nouveau style; à Pétersbourg, dernier novembre vieux style. — Lois et coût, du change, chap. xiv, n, 3.
984. Lettre à un mois , tirée d’un pays de vieux style sur un pays de nouveau style, échoit à un mois du jour de la date , nouveau style. — Ibid. n. 9.
985. Lettre de l’étranger sur Paris, à deux mois : les deux -mois se règlent sur le calendrier décadaire. —Compar. , t. I , p. 31 0.
986. Lettre à jour fixe, comme au 31 mars: on suit le calendrier du lieu où lu lettre est payable. —Ricard, p. 602.
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987. Calendrier Julien (de Jules-César), réformé en l’an de Rome 70S, 45 ans avant Jésus-Clirist. — Calendrier Grégorien (du pape Grégoire III), commencé le 4 octobre 1 5S2 ; a retranché dix jours du mois d’octobre ; a été introduit dans les États protestants d’Allemagne, en 1700. — Encyclopédie, au mot Calendrier.
9SS. L’année commençait jadis, en France, du 22 mars au 25 avril : édit de Charles IX pour la commencer au 1" janvier. — Ibid, au mol An.
989. L’année (qui commençait à Pâques) , commencera au 1" janvier. — Ordonn. de Roussillon, janvier 1 565, art. 59.
990. Nouveau style, adopté par les États protestants depuis le 1" mars 1701 , excepté la Grande- Bretagne et la Russie. — Lois et coût, du change, chap. xiv, n. 6.
991 . Depuis le l" mais 1 701 , le vieux style du calendrier Julien est en arrière de 1 i jours sur le nouveau style du calendrier Grégorien. — Ricard , p. 605.
992. Angleterre, Écosse, Irlande, commençaient Tannée au 25 mars, vieux style, ou 5 avril, nouveau style. — Ibid.
995. Les Anglais suivent le calendrier grégorien depuis le 14 septembre 1 752. — Rogues, ch. lxvi, p. 576.
994. Calendrier grégorien n’a été adopté, en Suède et en Angleterre , qu’en l’année \ 753 : la Russie et quelques parties de la Suisse l’ont rejeté. — Nouv. Den., au mol Année, p. 63.
SECTION XXXYII.
Des échéances non indiquées et en banque.
995. Traite qui n’indique pas d’échéance échoit à vue. — Ricard, p. 600; Lois et coût, du change, ch. xiv, n. 4.
Elle n’est, en ce cas, qu’un simple mandat
— Pothier, n. 32.
997. Billet payable à la fête d’un saint, qui ne se trouve pas dans le calendrier du lieu du paiement, est exigible dans les seuls termes du délai de grâce, à compter du jour de sa date. — Rogues, ch. txvn ,
998. Lettres de change en banque , échues pendant la fermeture, doivent se payer, ou protester (à Amsterdam) le troisième jour après l’ouverture.
— Ricard, p. 579.
ÉTUDES
SECTION XXXVIII
DE LÉCHÉANCE ANTICIPÉE, EN CAS DE FAILLITE
999. En cas de faillite , on peut protester avant l’échéance. — Merlin, au mot Protêt, p. 577; Lois et coût, du change, ch. xu, n. 19,21.
1000. Protêt d’une lettre non échue fait au moment de la faillite de l’accepteur : on peut, sans attendre l’échéance, demander caution au tireur. — Parère LUI.
SECTION XXXIX
DES LETTRES NON ÉCHUES
1 001 . Le débiteur ne peut être assigné en reconnaissance d’im billet de commerce non échu. — Nicodème, p. 552.
1002. Hypothèque ne peut s’acquérir sur les biens des marchands par jugement antérieur à l’échéance de la dette. — Déclar. du 2 janvier 1 71 7; Rogues, ch. xiv, n. 1 .
DE rtHUSPHCDBftCE COSIMEUCIAAE.
SECTION XL
DE LA NÉCESSITÉ DÉ PROTÊT
4004. Défaut de protêt d’une lettre acceptée : point de recours contre les tireur et endosseurs. — Lois et coût, du change, ch. xvu, n. -152.
4 005. Ne suffit qu’une lettre de change à tant de jours de vue ait été protestée faute d’acceptation : elle doit l’être aussi faute de paiement. — Inst, des nég. , p. 240.
4 006. Protêt faute d’acceptation ne dispense de protester faute de paiement. — Rogues, ch. uni, p. 333; Nouv. Deniz. , au mot Acceptation , p. 93; Denizart, au même mot,n. 40.
4007. Le protêt ne pourra être suppléé par aucun autre acte. — Ordonn. de 4 673 , lit. v, art. 4 0.
4 008. Une assignation ne peut le remplacer. — Parère iv, p. 24 ; Rép. , au mot Pix>tét, p. 57.
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1 009. Force majeure n’en dispense : putà le siège d’une ville. — Pothier, n. 144; Lois et coût, du change, ch. xx, n. 1 4.
1010. Se eus la mort du correspondant chargé de recevoir ou faire protester. — Rép., au mot Protêt, p. 59.
1011. Retard de protêt peut être excusé par force majeure, comme maladie aiguë ou mort subite du correspondant chargéde recevoir. — Pothier, n. 1 44; Rogues, ch. lxvi , p. 378.
1012. Il n’est excusé par l’allégation du retard de la poste (non prouvé). — Parère lxx.
1 01 3. Lettre de change égarée : il n’en faut pas moins faire le protêt. — Poncklin , 1. 1 , p. 1 56; Pothier, n. 1 45; Rép., au mot Protêt, p. 60; Jousse , lxxx; Savart, p. 184; Bornier,p. 574.
1 01 4. Le propriétaire ne peut faire protester une simple copie signée de lui. — > Instit. comm., p. 262.
1 01 5. Porteur de simple mandement n’est tenu de protester à l’échéance. — Instr. des nég. , p. 245.
1016. Lettre de change informe, et sans remise de place en place, n’est sujette à diligences : le porteur est réputé simple commissionnaire. — Prat. des cons., p. 84.
1017. Les protêts ne pourront être faits que par
ÉTUDES
deux notaires, ou un notaire et deux témoins, ou par un huissier ou sergent même de la juridiction consulaire avec deux recors, et contiendront le nom et le domicile des témoins ou recors. — Ordonn. de 1673, tit. v,art. 8.
1 01 8. Dans l’acte de protêt, les lettres de change seront transcrites avec les ordres et les réponses, s’il y en a ; et la copie du tout sera laissée (signée) à la partie, à peine de faux et des dommages-intérêts. — Ibid. art. 9.
1019. Apres le protêt, celui qui aura accepté la lettre pourra être poursuivi à la requête de celui qui en sera porteur. — Ibid. art. 11.
1 020. Les porteurs pourront aussi , par la permission du juge, saisir les effets de ceux qui auront tiré ou endossé les lettres, encore qu’elles aient été acceptées : même les effets de ceux sur lesquels elles auront été tirées, en cas qu ils les aient acceptées. — Ibidem, art. 1 2.
SECTION XL1I
DU PBOTÈT PARTIEL.
1 021 . Protêt partiel peut avoir lieu quand le tiré paie une partie seulement de la lettre de change. — Instr. des nég., p. 258; Lois et coût, du change, chap. xvii, n. 19.
1 022. Lettre de change acceptée pour une somme moindre que celle portée dans le corps de lai traite, on peut protester pour le surplus, — Ins lit. comm., p. 205.
1 023. Réception d’une somme à valoir note le recours contre les tireur et endosseurs. — Roques , chap. LX.ni, p. 319.
SECTION XLI1I
DU PROTÊT PAR INTERVENTION
1024. Un tiers peut intervenir pour le tireur ou l’endosseur, sans leur ordre ou leur consentement, — Parère xxvi.
too
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4025. Lettre de change tirée par Jacques, pour le compte d’un tiers, peut être acceptée sous protêt pour l’honneur de Jacques. — Pothier, u. 406; Toubeau , t. Il , p. 234.
Avis contraire. — Parère lxxvi; Lois et coût, du change, chap. xxvm, n. 4.
Dans ce cas , il faut avertir Jacques. — Ibid. n. 7; Instit. conun. , p. 220; Pothier, n. 409.
Elle peut aussi cire acceptée sous protêt avec l’obligation de Jacques. — Lois et coût, du clumge, chap. xxx, n. 48.
4026. Celui qui accepte sous protêt doit aviser par la première poste celui pour l’honneur de qui il a accepté, et lui envoyer l’acte de protêt- — Ricard, p. 599; Lois et coût, du change, ch. vti, li. 4 5.
4 027. Lettre de change protestée : second protêt pour intervention n’est pas nécessaire, quand un étranger paie. — Instit. conun. , p. 224 ; Pothier, n. 44.
coût.
4028. Celui qui a accepté par honneur doit réi térer ses protestations lors du paiement^--— Toubeau; t. II, p. 223, 253.
Avis contraire. — Pothier, n. 407; Li du change, chap. xvm, n. 25.
4 029. Celui qui a accepté sous protêt réitérer scs protestations lors du paiemi pour qui il a accepté lui écrit qu’il ag
oit pas i celui
ccepta-
Uon. Secùs e contrario. — Lois et coût, du change, chap. xiii, n. 25.
4050. Si cet accepteur sous protêt n’est pas solvable, le porteiu- peut demander caution. — Ibid. n. 15.
1051 . Pour payer par honneur, il faut un protêt d’intervention. — Jocsse, lxxvi ; Bornier , p. 551 ; Lois et coût, du change, chap. xvm, n. 4; Heinec., chap. vi, n. 9.
1 032. Celui qui paie par honneur n’a pas de recours contre celui qui reçoit, nisi aliter convenit.
— Bornier, p. 551.
1035. Il faut un protêt pour que la subrogation soit opérée au profit de celui qui paie pour un tiers: le commissionnaire qui paie pour son commettant n’est pas subrogé ; il n’a que l’action ex mandalo.
— Consult . i.
1 034. Accepté S. P. C. signifie accepté sous protêt pour mettre à compte : l’accepteur qui a des effets du tireur, met à compte, au lieu de tirer son remboursement. — Leclerc, p. 191; Inslit. des nég., p. 227; Depuis, chap. ix, n. 12.
1053. Accepté librement ou sous protêt, signifie qu’on ppierja librement, ’si la provision arrive; sinon que l ori paiera sous protêt: ce qui a lieu quand la lettre est tilée pour le compte d’un particulier qui
ÉTUDES
fait espértr provision. — Inst, des nég., p. 227 ; Leclerc, p. 191 .
SECTION XLIY.
DANS QUEL CAS LE PORTEUR PEUT REFUSER
l’intervention.
1056. Acceptation et paiement par honneur, le porteur ne peut les refuser. — Toubeau, t. Il, p. 242.
1057. Le porteur ne peut empêcher l’acceptation sous protêt, s’il n’a ordre du tireur. — Lois et coût, du change, chap. xii, n. 6.
1 058. Si l’accepteur sous protêt n’est pas solva-i ble, le porteur peut demander caution. — Jbid. n. 15.
1059. Le porteur n’est pas obligé de recevoir l’acceptation, sous protêt, d’un tiers dont il a mauvaise opinion. — Ricard, p. 599,
1 040. La lettre ne peut être payée par un étranger malgré le porteur qui ne la fait pas, protester. —.Pothier, n. 1 70.
SECTION XLV
DES EFFETS DD PROTÊT D'INTERVENTION
1 041 . Protêt par intervention d’une somme infé-> rieure au montant de la lettre de change : le tiers intervenant ne peut prétendre avoir payé plus que la somme protestée. — Parère xxvi.
4 042. Ordre de préférence entre les acceptants par honneur et sous protêt : 1 ° celui qui a ordre de celui pour qui tiré ; 2° qui a ordre du tireur ; 5° le tiré ; 4° celui qui accepte pour le tireur ; 13° celui qui pour l’honneur du premier ordre. En concurrence : 1° le porteur; 2° le tiré. — Dict. de comm., p. 9; Laporte, p. 416.
1 045. Celui qui a accepté sous protêt ne peut empêcher le tiré d’accepter ensuite ; mais il a droit d’exiger du tiré sa provision pour avoir empêché le retour de la traite; il ne peut non plus empêcher un tiers d’accepter pour un endosseur antérieur ou pour le tireur. — Laporte, p. 396; Lois et coût, du change, chap. xu, n. 1 6.
1 044. L’acceptation postérieure du tiré, quoique pure et simple, ne décharge pas celui qui a accepté sous protêt. — Ibidem.
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1045. Acceptation sous protêt pour l’honneur d’un endosseur : le tireur ne doit pas moins donner caution comme si le protêt était pur et simple. — Ibid. n. 15.
1046. Acceptation sous protêt pour compte du tireur : le porteur qui l’a reçue ne peut recourir contre le tireur. Secùs si l’acceptation sous protêt était pour le compte d'un endosseur. — Laporte, p. 396.
SECTION XLVI
DU RECOURS DE l’ INTERVENANT.
1047. En cas de protêt de la lettre de change, elle pourra être acquittée par tout autre que celui sur qui elle aura été tirée; et, au moyen du paiement , il demeurera subrogé en tous les droits du porteur de la lettre , quoiqu’il n’en ail point de transport , subrogation, ni ordre. — Ordonn. 1 673, lit. v, art. 3.
1048. Celui qui acquitte par honneur une lettre de change protestée a pour obligés les tireur et endosseurs et l’accepteur : il n’a recours contre le porteur qui a reçu. — Toubeau, t. II, p. 235.
l 049. Acceptation pour l'honneur de la lettre , sans autre explication, s’entend pour l’honneur du tireur. — Lois et coût, du change, ch. xu, n. 1 .
Avis contraire. — Sc. des nég., p. 526.
1 050. Acceptation sous protêt pour l’honneur du tireur ou du premier endosseur donne-t-elle un recours contre les endosseurs subséquents? — Nouv. Deniz. , au mot Acceptation , p. 95.
1 051 . Celui qui paie pour l’honneur du tireur n’a d’action que contre lui. — Dupuis, ch. ix, n. Il .
I 052. Celui qui accepte sous protêt n’a d’action que contre celui pour qui il a accepté, et contre les garants de celui-ci. S écris à l’égard des obligés postérieurs. — Laporte, p. 597; Parère xxvi; Lois et coût, du change, ch. xm , n. 24 , 25.
1 055. Celui qui accepte par honneur n’a aucun recours contre le tiré, ni contre le porteur à qui il a payé. — Poncelin , 1. 1 , p. 1 55.
1054. A moins que l’accepteur n’eût , contre ce dernier, des moyens de compensations. — Jousse, chap. lxxvii.
1 055. Celui qui accepte par honneur a une action personnelle contre celui pour qui il accepte ; de plus, il est subrogé par l’ordonnance à toutes les actions du porteur. ■ — Pothier, n. 1 1 4.
1056. Celui qui reçoit le paiement sous protêt
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doit subroger le payeur en tous ses droits contre le tireur et les endosseurs. — Lois et coût, du change, chap. xviii , n. 7.
I 057. Protêt par intervention d’une lettre tirée par Abraham , endossée Robert et Jean : ce dernier a fait double endossement sur la première et la seconde de change , à deux porteurs différents ; l'intervenant a payé les deux lettres pour l’honneur de Jean : il a recours pour toutes deux contre Jean ; mais pour une seule contre Robert et Abraham. — Parère xxvi.
1 058. Celui qui paie sous protêt doit avertir, sans délai, celui pour qui il paie. — Dupuis, chap. ix, n. 10; Rogues, chap. lxv, p. 359.
1059. Celui cpxi paie par honneur pour le compte d’un endosseur, suivant le mandat qu’il a reçu de lui , et pour le compte du tireur n’est obligé dé renvoyer la traite et le protêt à cet endosseur. — - Parère xcn.
1060. Celui qui paie par honneur doit remplir les formalités prescrites pour conserver son recours de garantie. — Bornier , p. 551 .
1061. Il doit recourir dans le même délai pendant lequel le porteur aurait dû exercer son action. — Boutaric, ch. xl ; Rogues, ch. lxvi, p. 580.
1 062. Commission est due à celui qui accepte ef
paie par honneur. — Lois et coût, du change , ch. xvm, n. 20.
SECTION XL VII
DES FORMES ET DÉLAIS DU PROTÊT
1 065. 11 faut suivre les formes et délais Usités dans le lieu où la lettre, est payable. « Contraxisse « unusquisque in eo loco intelligitur, in quo ut sol* « veret se ohligavit. » Jousse, chap. xc ; Merlin , au mot Protêt , p. 584; Pothier, n. 1 55; Consult. xlii; Siret, t. II, p. 1 40.
1 064. Usage des différentes places pour les protêts. — Dupuis, ch. xiv, n. 15.
1065. Porteur de lettre de change sur France, doit fâire protester dans le délai fixé par la loi française; dénoncer à l’endosseur espagnol dans 'les délais fixés par la même loi; celui-ci doit dénoncer à son cédant portugais dans le délai fixé par la loi espagnole, et uiusi en remontant. — Rép., au mot Protêt , ch. lxiii; Compar., t. II, p. 29.
1066. Si depuis le temps réglé pour le protêt, les tireur ou endosseurs ont reçu la valeur en àrgent ou marchandises par compte, compensation
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ou autrement , ils seront aussi tenus de la garantir. — Ordoiui. de 1675, tit. v, art. 1 7.
SECTION XLYIII.
DES EFFETS DU PROTÊT , QUANT A LHVPOTHÈQUE
1067. Le protêt, même fait par un notaire, ne donne pas hypothèque ; item, sentence sur assignation antérieure à 1 échéance; item, reconnaissance antérieure à l’échéance. — Déclaration de 1717, 2 janvier; Jousse, c; Boutaric, p. 45; Sc. des nég. p. 528; Nicodème, p. 452.
1 068. A Milan et dans quelques autres places , la lettre de change donne hypothèque. — Dupuis, ch. xvu.
SECTION XLIX
OU DOIT SE FAIRE LE PROTÊT
1069. Protêt doit se faire non-seulement au domicile de l’accepteur , mais encore au besoin indi-
que. — Inst. comm.,p. 276; Pothier, n. 137; Rogues, ch. lxix , p. 405.
1070. Il doit se faire au domicile du débiteur, ou bien au lieu indique pour le paiement; non ailleurs, fût-ce même au débiteur en personne. — Rogues, chap. lxix, p. 402; Instit. com., p. 283.
I 071 . Au domicile du débiteur, et au besoin indi qué, s’il est signé. — Nicodème, p. 278.
1072. Et au domicile de celui qui a accepté par honneur. — Instit. comm. , p. 277 , Pothier , n. 157.
1 073. Protêt d’une lettre de dehors se fait au lieu où elle est payable. — Lois et coût, du change, chap. xxiv, n. 1 7.
1074. Protêt sur le tiré inconnu se fait par procès-verbal de perquisition. — Ibid. chap. xvii, n. 15.
SECTION L
DES RETRAITES, FRAIS DE RETOUR ET ACCESSOIRES
1075. Ne sera dû aucun rechange pour le retour des lettres, s’il n’est juslihé par pièces valables qu’il a été pris de l’argent dans le lieu auquel la lettre
2)0 ' ÉTUDES
aura été tirée ; sinon le rechange ne sera que la restitution du change avec l'intérêt, les Irais du protêt et du voyage, s’il en a été fait, après l'affirmation en justice. — Ordonn. 1675, tit. vi, art. 4.
1076. La lettre de change, même payable au porteur ou à ordre, étant prolestée, le rechange ne sera dû par celui qui l’aura tirée, que pour le lien où la remise atira été faite et non pour les autres lieux où elle aura été négociée, sauf à se pourvoir par le porteur contre h» endosseurs pour le paiement du rechange des lieux où elle aura été négociée suivant leur ordre. — Ibid. art. 5.
1 077. Le rechange sera dù par le tireur des lettres négociées pour les lieux où le pouvoir de négocier est donné par les lettres, et pour tous les autres, si le pouvoir de négocier est indéfini et pour tous les lieux. — Ibid. art. 6.
1078. L intérêt du principal et du change sera dû du jour du protêt, encore qu’il n’ait été demandé en justice. Celui du rechange, des frais du protêt et du voyage ne sera dù que du jour de la demande. — Ibid. art. 7.
1079. En lettres protestées, ports de lettres sont dus. — Argument de l’art. 4 ci-dessus; Instit. coin, p. 756; Rogues, ch. lxiii, p. 555.
1080. Le tirciu- d’une lettre protestée doit l inlé-
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rêt et change; mais sa faillite suspend le cours des intérêts. — Nicodème, p. 428.
4 0S1 A défaut de protêt , il n’y a droit de rechange, même contre l’accepteur qui depuis serait obligé de payer. — Ricard, p. 657.
10S2. Le porteur d’une lettre protestée peut faire retraite sur une autre place que celle d’où la lettre a été tirée, s'il n’y a pas de change réglé entre celle-ci et la place où la lettre devait être payée. — Jousse, cxxxx; Laporte, p. 409.
SECTION LI
DU RENVOI DE LA TRAITE AU CÉDANT
1 085. Lorsque la traite n’est pas pour le compte du porteur, il peut en cas de protêt se dispenser de dénoncer, et renvoyer la traite à son cédant par la poste. — Poncelin, 1. 1, p. 1 66; Leclerc, p. 21 1 .
•1084. Renvoi de La traite et du protêt dans une lettre missive équivaut à diligences. — Rogues, chap. lx vi , p. 571 .
1085. Si le cédant convient l’avoir reçue. — Pothier, n. 148.
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<086. En cas do contestai ion, la preuve du renvoi se fait par les livres de celui qui a renvoyé. — — Instit. comm., p. 281 .
1087. Simple avis du protêt, donné par lettre missive aux endosseurs, ne vaut dénonciation. — J. D. P., t. III, p. al 7; Denevers, 1. 1, p. 1 45; Sirey, t. III, p. 146.
SECTION LII
DU RECOURS CONTRE LES ENDOSSEURS
1 088. Ceux qui auront tiré ou endossé les lettres seront poursuivis en garantie dans la quinzaine, s’ils sont domiciliés dans la distance de dix lieues et audelà, à raison d un jour par cinq lieues, sans distinction du ressort des parlements , savoir : pour les personnes domiciliées dans notre royaume ; et, hors d’icelui, les délais seront de deux mois pour les personnes domiciliées en Ahgleterrc, Flandre ou Hollande; de trois mois pour l'Italie, l'Allemagne et les Cantons suisses ; de quatre mois pour l’Espagne ; de six mois pour le Portugal , la Suède et le Danemarck. — Ordonn. 1675, tit. v, art. 15.
1089. Les délais seront comptés du lendemain des protêts jusqu es au jour de l’action en garantie.
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inclusivement, sans distinction de dimanches et jours de fctes. — Ibid. art. 1 4.
1090. Ap rès les delais ci-dessus , les porteurs de lettres seront non-recevables dans leur action en garantie et toute autre demande contre les tireurs et endosseurs. — Ibid. art. 1 5.
1091 . Endosseur domicilie à cent lieues: le délai pour recourir est de quinzaine pour les dix premières lieues, plus un jour pour cinq des quatrevingt-dix autres lieues. — Prat. des cons. , p. 94.
1092. Les ordonnances des places commerçantes de l’Europe n’ont fixé le délai du recours de garantie en cas de protêt. — Compar, t. II , p. 31 .
1093. Endosseurs de lettres payables en paiements de Lyon : il suffit de «dénoncer le protêt et d’agir en garantie dans les deux mois, quand elles sont tirées dans le royaume. — Pothier , n. 1 54.
1094. Endosseurs de billet au porteur doivent être poursuivis dans le même délai que les endosseurs de letues de change. — Savary, p. 235.
1095. Dénonciation de protêt aux endosseurs ne suffit pas : il faut une poursuite en garantie. — Rép., au mot Pi<otét, p. 61 . ; Rép. , au mot Endosseur, p. 711; Leclerc, p. 205; Dupuis, ch. xiv, n. 31; I’mihnier, p. 5S0; Lapoiite, p. 41 2; Poncelin , t. 1, p. 159; Sc. des Nég., p. 331; Rogues, ch. lxvi,
SU
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p. 374; Jousse, cvn, cxxxi; Dexizart, au mot Zeftre de change, n. 24; Savary, t. VIII ; Pothier, n. 449.
Avis contraire (Arrêt de la deuxième chambre , moi plaidant pour Balloquet contre un sieur Gautier, le 18 décembre 1811).
1096. Il y a cinq ans pour former la demande. — Instit. comin. , p. 281.
Avis contraire. — Ibid., p. 288.
1097. Le protêt doit être dénoncé par copie entière, et non par simple extrait. — Denizart, au mot Protêt, n. 4.
1098. Dénonciation du protêt en tête de la demande en garantie n’est pas absolument nécessaire. — Rogt.es, ch. lxvi , p. 573; Parère xlvi.
Avis contraire. — Répert. , au mot Endosseur, p. 71 1 ; Pothier , n. 1 30.
1099. Chacun des endosseurs a son délai particulier pour recourir contre son cédant . — Parère xx; Bornier, p. 380; Boutaric, liv; Toubeau, t. II, p. 241 ; List, des nég., p. 249.
1 1 00. A compter du jour où il a été poursuivi. — Jousse, cvi; Proj. de rév., p. 34.
1 101. Quand même la poursuite contre cet endosseur aurait été faite avant l’expiration du délai (Application à un billet, valeur en marchandises, qui a été protesté moins de trois mois après l’é-
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chéance. Arrêt Baden et Poupe, 3 mars 1809. J., t. XI , p. 256). — Leclerc, p. 207.
1 1 02. Chaque endosseur n’a que ses délais personnels : il ne peut profiter des délais attribués à l’endosseur antécédent. — Rép., au mot Endosseur, p. 710.
1005. Recours de garantie, dirigé par un endosseur contre les endosseurs précédents, profite au porteur. — Rép., au mot Protêt , p. 62.
1104. Le porteur qui néglige les endosseurs intermediaires, pour attaquer les deux premiers, n’a toujours que sa quinzaine. — Rogues , ch. lxvi , p. 370. •
1 1 05. Lettre de change endossée par A , B, C, D: E, porteur, agit contre D trois jours après le protêt; D doit agir dans la quinzaine suivante contre les endosseurs précédents; E, porteur, ne pourrait pas, après avoir laissé passer les délais de son recours contre D, agir directement contre C, quand même son action serait intentée, dans le délai utile, pour le recours de D contre C. — Merlin , au mot Endosseur, p. 250.
SECTION LIII
DU DÉFAUT DE PROTÊT EN CAS DE FAILLITE DE L* ACCEPTEUR
1 1 06. Notoriété de la faillite de l’accepteur ne dispense du protêt. — Lois et coût, du change , ch. xli, n. 24; Pothier , n. 1 47; Parère xlv.
1 107. Malgré le défaut de protêt, le tireur doit garantir, si, en faisant la traite, il connaissait l’insolvabilitê du tiré. — Bornier, p. 575; Inst, des nég., p. 1 64.
1 1 08. Retard du protêt ne préjudicie au recours contre le tireur, s’il est complice de la faillite du tiré. — Bornier, p. 555.
1 109. Défaut de protêt ou retard de protêt n’est excusé par la faillite de l'accepteur (en Flandre, Rép., au mot Protêt, p. 72). — Ordonn.du change, p. 181 ; Denevers, 1. 111, p. 641 ; J. D. P., t. X, p. 180, 41 7; Sirev, t. V, p. 460.
Avis contraire. — Parère xlii; Parère xcii; à Lyon, Répert., au mol Protêt, p. 74. — Leclerc, p. 545, 208; Rogi'es , cliap. i.xvi , p. 576; .1. 1). P., 1. 111, p. 424.
I H 0. La faillite de I accepteur excuse le retard du protêt , mais non le défaut absolu de protêt. — Nicodème, p. 580 ; Inst, comm., p. 261 .
II H . En cas de faillite de l’accepteur, et de retard du protê^, il y a recours contre le tireur; même contre le premier endosseur, si le tireur est en faillite; et ainsi successivement des autres endosseurs. Question controversée. — Proj. de rév., p. 163, 168; Cons. xlii.
1112. Retard de protêt ne rend le porteur non recevable dans son recours contre le tireur, si le tiré a failli dans la quinzaine accordée pour le recours.— Arrêt de Toulouse, du 1 3 décembre 1 684; Boutaric , p. 55.
SECTION LIY.
DES CAS OU L ON DOIT PROUVER LA PROVISION
1113. N’est réputé y avoir provision, si la créance qui doit en servir n’est échue. — Rogues, chap lxIii, p. 317; Parère lxx.
1114. Letu-c payable à autre domicile que celui du débiteur : il faut prouver que la provision était
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à cet autre domicile. — Rogues, chap. lxiii, p. 355; Ibid. chap. lxvi, p. 575; Inst, comm., p. 259.
Avis contraire. — Proj. de révis., p. 149.
1115. Les tireurs ou endosseurs de lettres seront tenus de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient redevables , ou avaient provision au temps qu’elles ont dd être protestées ; sinon ils seront tenus de les garantir. — Ordomi. 1 G73 , lit. v, art. 1 6.
1116. Lettre de change même acceptée : en cas de retard de protêt, le tireur est tenu de prouver qu’ily avait provision. — Savary, p. 1 76; Bornier, p. 582; Pothier , n. 1 57 ; Parère xx ; Inst, des nég., p. 259.
Opinion contraire. — Merlin, au mot Prvtêt, p. 390; et au mot si val, p. 487 ; Rép. au mot Protêt, p. 61 .
1117. L’endosseur n’est tenu de prouver qu’il y avait provision; mais seulement qu il a fourni valeur à son cédant. — Duplis, chap. xiv, n. 58.
Opinion contraire; — Rép.,au mot Protêt, p. 68, 71 j Merlin, au mot Protêt , p. 401 ; J. D. P. , 1. 111 , p. 69, et t. IV, p. 548; Sirey, t. III ,supp., p. 141; Sirey, 1. 1, 180; Denevers, t. I, p. 450.
1118. En cas de retard de protêt d’une lettre même acceptée, les endosseurs doivent aussi prou-
ver qu’il y avait provision. — Savary , p. 1 76; Parère xlv; Parère liv.
Opinion contraire. — Pothier , n. 1 57, 1 58 ; Inst, connu., p. 260; Rép., au mot Protêt, p. 60; Merlin, au mot.c^iW,p. 487; Merlin, au mot P ro te t,j). 590.
1 11 9. Lettre acceptée : distinguer protêt nul et protêt tardif : au 1 " cas, les tireurs et endosseurs tenus de prouver la provision ; secùs au 2'm*; — Rép., au mot Protêt , p. 61 .
1 1 20. En pays étranger, notamment à Amsterdam et Londres , on n’oblige pas les endosseurs à prouver, en cas de retard de protêt, que le payeur indiqué avait provision. — Proj. de rév., p. 55.
1121. Motifs pour introduire en France la même jurisprudence. — Ibid. p. 1 58.
1122. Lettre de Venise sur Londres, négociée à plusieurs Français : ceux-ci, en cas de retard de protêt, sont tenus de la garantie entre eux, s ils ne prouvent qu’il y avait provision. — Rép., au mot Protêt , p. 67.
1123. La preuve de la provision ne doit pas nécessairement se faire à l’instant même de la dénonciation, et le tireur n’est pas tenu de l’insolvabilité du tiré , survenue dans l’intervalle du protêt «à la preuve faite. — Parère lxx, p. 542.
1124. La preuve de la provision peut se faire
ÉTUDES
par écrits non authentiques. — J. du P., l. X, P-417-
1 1 25. Le tireur, ou celui des endosseurs qui a repris la provision des traites , ne peut se prévaloir du retard de protêt ou de poursuites. — Sirey , t. II, p. 272.
1 1 26. Endosseur d'un simple mandat doit, comme l’endosseur d’une lettre de change, prouver, même à défaut de diligences, qu’il y avait provision. — Sirey, t. IV, p. 1 92.
SECTION LV
DU REMBOURSEMENT FAIT SUR PROTÊT TARDIF
1 1 27. L’endosseur qui a remboursé sur un protêt tardif ou nul, ou même sans protêt, n’a p,Ls d’action en restitution : V olcnti non fit injuria. — Parère lxii, xcvii.
Opinion contraire. — Considt. xlii; Rogues, chap. u, p. 158; Sirey, t. II, p. 126.
1 128. Billet à ordre souscrit par A, endossé par B, par G, par D. Protêt tardif : requête de D; C, ne s’apercevant pas de la nullité, rembourse; B, sur la demande en garantie de C, résiste; G peut-il inicn-
ter action contre D, ou seulement contre A? Réponse : D n’est pas obligé de restituer : C n’a d’action que contre A. — Consult. vu.
ÉTUDES
DES FEMMES MARIÉES
4 1 29. L’acceptation ne peut être donnée par une femme non marchande, sans autorisation de son mari. — Parère xx.
1 150. Femme qui est dans l’haBitude de signer lettres de change, au vu et su de son mari, oblige son mari , non elle. — List, comm., p. 245.
1151. Lettre de change tirée par une femme sur son mari , sans autorisation de lui , n oblige point la femme. — Parère xlii.
1152. Femme qui accepte la lettre de change tirée par son mari ne s'oblige personnellement ; elle est réputée sa procuratrice, à moins qu elle ne fasse un commerce séparé. — Rogues, chap. lxv, p. 562; Bornier, p. 575; Répert., au mot Acceptation, p. 104; Inst, comm., p. 255.
1 1 35. Une telle acceptation , donnée sans autorisation spéciale du mari , n’oblige pas la femme personnellement, mais seiüement en qualité de commune en biens. — Parère xxii.
1154. Lettre tirée par un mari sur sa femme, marchande publique , sans autorisation d’elle : la femme n est tenue d’accepter. — Parère xxxiv.
1 1 35. L’acceptation de la femme nç décharge le mari tireur. — Dict. de comm. ix.
SECTION LYII.
DES ECCLÉSIASTIQUES
\ 1 57. Lettre de change tirée par un évcque n’a que le caractère desimpie rescription. — Parère xix.
1 \ 38. Lettre de change tirée par un ecclésiastique est présumée simple rescription, parce que le commerce est défendu à ces personnes. — Pothier, n. 27.
\ \ 39. Les curés ne sont contraignables par corps pour lettres de change : « Secùs clerici, quibus « nul la cura animarum est, veluti canonici, etc. » — Heineccius, ch. v, n. 8.
CHAPITRE VIII
DES LETTRES ADIRÉES.
SECTION LIX
DES LETTRES ADIRÉES.
1 1 40. Adirer, de trouver à dire, ou manquer. — Ferrière, au mot Adirer.
1 141 . La lettre payable à un particulier et non au porteur ou à ordre étant adirée , le paiement en pourra être poursuivi et fait en vertu d’une seconde lettre , sans donner caution , et faisant mention que cest une deuxième lettre, et que la première ou autre précédente demeurera nulle. — Ordonn. de 1 675 , tit. v , art 1 8.
1 1 42. Au cas que. la lettre adirée soit payable au porteur ou à ordre*, le paiement n’en sera fait que par ordonnance du juge et en baillant caution de garantir le paiement qui en sera fait. — Ibidem, art. 19.
1 1 43. Les cautions baillées pour l’événement des lettres de change seront déchargées de plein droit,
ÉTUDES
sans qu’il soit besoin d’aucun jugement, procédure, ou sommation, s’il n’en est fait aucune demande pendant trois ans, à compter du jour des dernières poursuites. — Ibid. art. 20.
■ 1 1 44. Le contenu en l’art. 20 aura lieu à l’égard
des mineurs et des absents. — Ibid. art. 22.
1145. Réglement du 50 août 1714, sur la manière dont le propriétaire d’une lettre de change adirée doit se pourvoir. — Jousse, cxii; Poncelin, t. II, p. 78; Nicodème, p. 416; Prat. des cons. , p. 1 23; Deniz., au mot Lettre de change , n. 54.
1 1 46. Celui qui a adiré la traite peut en demander une seconde , même après les délais du recours en cas de protêt. — Répert., au mot Adiré, p. 164.
1147. Le tireur ou endosseur qui refuse de se prêter à la délivrance d’ime seconde traite, après avertissement par écrit, est tenu de tous les frais, même de ceux faits par les autres parties non refusantes (même réglement). — Pothier, n. 1 50.
1 1 48. Celui qui a été prévenu par la poste de l’envoi à lui fait d’une traite, et qui ne l’a pas reçue, peut, sur la simple lettre d avis, faire à l’accepteur des défenses de payer: même demander le paiement sous caution à l’échéance, et, en cas de refus, protester. — Lois et coût, du change, cliap. vii , n. 13.
\ 1 49. Quoique la lettre adirée soit prescrite , le > tireur n’en est pas moins tenu d’en fournir une seconde , mais sans recoins contre lui , et aux risques et périls du porteur. — Parère xxx; Leclerc,
ÉTUDES
RÈGLES GÉNÉRALES
4 4 50. La lettre de change n’est soumise à l’approbation d’écriture exigée par la déclaration de 4 733. — Sirey, t. H, p. 574; Rogües, chap lxiv, p. 354; J. D. P.,t.II,p. 364.
4 1 54 . Doute , si tirée par un non-négociant. — Fuleman, p. 237.
4 452. Défense de tirer lettres de change sous fausses dates, ou sous signature de tireurs ou endosseurs supposés. — Poncelin, t. II, p. 9; Jousse, cxxxin.
4 4 53. Celui qui a endossé sous un faux nom est garant. — Rogces, chap. lxiv, p. 355.
1 4 54. Lettre frauduleusement négociée à deux individus sur une première et secdhde : celui qui le premier fait accepter est préféré. — Lois et coût . du change, chap. xn, n. 56.
DE JURISPRUDENCE COMMERCIALE. 9i(J
1 1 55. Endossement passé au profit d’une société : l’un des associés ne peut le falsifier pour le transmettre à son créancier personnel. — Parère il.
1 1 56. Lettre entièrement fausse : l’accepteur n’a recours contre le prétendu tireur. — Pothier, n. 1 03; Inst, comm., p. 218; Rogces, ch. lxiii, p. 323.
1 157. L’acceptation d’une telle traite n’est obligatoire. — Inst, comm., p. 243.
Arrêt contraire contre Laffitte qui avait accepté une traite fausse. L’acceptation était postérieure aux endossements , et il se prévalait de cette circonstance.— Deuxième chambre, 5 février 1819.
1 1 58. Lettre falsifiée : le tireur en est garant, si la falsification est artistement faite, de manière à tromper l’œil de ceux à qui la traite est présentée. — Bogues, ch. Lxm,p. 524; Toubeau, t. II, p. 250.
1 1 59. Falsification opérée par la substitution de fausses allonges: qui en est garant? Question. — Instit. comm., p. 244.
1 1 60. Lettre falsifiée : le tireur est garant s’il y a faute et défaut de précaution de sa part. — Pothier, n. 99,100.
1 1 61 . Celui qui paie, après avoir accepté , n’a recours contre les endosseurs , si la signature du tireur se trouve, fausse. — Poncelin , t. I , p. 1 47.
1162. Si la traite est fausse, tous les endos-
ÉTUDES
seurs sont garants, et non pas seulement l’auteur du faux. — Répert. , au mot Protêt, p. 72.
SECTION LXI
DU FAUX ACQUIT
1 1 63. Paiement sur faux acquit ou faux ordre n’est valable. — Leclerc, p. 21 7; Dupuis, ch. xm, n. 13.
1164. Paiement sur faux ordre est nul. — Rogues, ch. lxiii, p. 320; Borjuer, p. 598.
1 1 65. Lettre de change est valablement payée sur faux ordre, encore que la personne qui a reçu le paiement ne soit représentée. — Nouv.Deniz., au mot Endossement, p. 597.
1 1 66. Faux ordre ne saisit, et le paiement (non encore effectué) peut être demandé par le légitime propriétaire. — Denizart , au mot Lettre de change , n. 43.
1 1 67. Faux acquit libère le payeur. — Toubeau, t. II, p. 246; Bornier, p. 591 ;Nouv. Deniz., au mot Lettre de change , p. 538.
Avis contraire. — Savart, p. 242; Jousse, lxui, lxvi, lxxviii , CXXXIII.
Mais le porteur doit faire signifier que la traite est perdue. — Jousse, lxxvui.
1 1 68. Distinguer si la traite payée sur faux acquit avait été volée ou égarée. — Pothier, n. 168.
1 1 69. Le payeur de la lettre volée n’a recours contre le tireur : il a dû se faire certifier la personne du porteur. — Ibid. n. 104; Jousse, lxiii, lxvi.
1 1 70. Lettre de change confiée par le propriétaire à un tiers qui eu a reçu le paiement, et qui l’a laissée au débiteur: celte lettre étant déchirée, et la vérification de l’ordre devenue impossible, le débiteur est libéré. — Siret, t. Il , p. 353.
SECTION LXII
DES VÉRIFICATIONS A FAIRE AVANT LE PAIEMENT
H 71 . Le porteur n’est tenu de faire vérifier les ordres : il suffit qu’il se fasse connaître lui-ménic. — Rogues, chap. lxiii, p. 325. ; Nouv. Deniz., au mot Endossement, p. 708; Répert., au même mot, p. 597; Deniz., au même mot, n. 3; Lacombe, au mot Lettre de change , p. 436.
1 1 72. En cas de présomption de faux le porteur
ÉTUDES
peut être assujetti à produire son cédant : le tiré peut se dispenser de payer, si l’un des ordres est argué de faux. — Consult. xxvii.
DE L' EXTINCTION DES OBLIGATIONS RÉSULTANT DU CONTRAT DE CHANGE
SECTION LXIII
Dü PAIEMENT.
1 1 73. Entre chrétiens la lettre de change est quérable; si le payeur est juif, et le porteur chrétien , elle est portable. — Heineccius , ch. iv, n. 42.
1174. Paiement en billets de banque n’est pas forcé. — Sirey, t. V, suppl. , p. 75.
1175. Lettre non à ordre peut être payée avant 1’échéance. — Jousse, lxiii, lxvi.
Si le créancier y consent. — Jousse, lxxxi.
1176. Accepteur qui paie avant l échéance n’a pas de recours contre le porteur en cas de faillite du tireur. Heineccius, ch. VI, n. 8.
1 1 77. La variation des espèces. — Voyez Déclaration du 16 mars 1700; Lacombe, au mot Lettre de change , p. 435.
ÉTUDES
1 1 78. Le porteur en retard de se présenter souffre la diminution des espèces : le débiteur profite de l’augmentation. — Déclaration du 28 novembre 1713 et 20 février 1714.
Débiteur en demeure de payer est obligé de payer en espèces augmentées. — Déclaration du 7 juillet 1 726; Jousse, lxxxvi; Instr. des nég.,p. 297; Deniz., au mot Lettre de change , n. 47, 48, 49.
1179. Lettre de change se paie en espèces au cours du jour où se fait le paiement. — Jousse, LXX, LXXXVI.
1 1 SO. Lettres de change sont payables en valeur nominale de la monnaie qui a cours au jour du paiement, quoiqu’elle soit alors augmentée. Secits lettres tirées ou endossées en pays étranger. — Arrêt du 27 mai 1 719; Fuleman, xli.
1181. On peut convenir qu elle sera payée au cours du jour où elle a été tirée. — Iustit. comm. , p. 446.
1182. Défense de négocier lettres de change autrement qu’en espèces de celles qui ont cours au temps de la négociation. — Jousse, lxx.
1 1 83. Paiement d’une lettre de change peut être
arrêté par une opposition faite sur le porteur d’ordre avant qu’il ait endossé au profit d’un tiers. — Parère xxiv. •
1 184. Lettre tirée sur un individu et payable à
lui-même, et par lui acceptée, est censée payée, s’il ne faillit qu’après l’échéance : s’il faillit avant , le dommage est pour le tireur. — Lois et coût, du change, chap. xxxvi, n. 21 ; idem. chap. xli, n. 28.
1185. Lettre passée au profit d’un mineur peut lui être payée. Le tiré est libéré valablement envers le tireur, sauf la restitution du mineur contre l’obligation qu’il a contractée envers le tireur. — Pothier, n. 1 66 , 1 67.
1 1 86. Lettre de change au profit d’une femme libre : après son mariage , le paiement ne peut se faire qu’au man.Seciis si le changement d’état de la femme était inconnu. — Pothier, n. 1 67.
1187. Lettre de change envoyée à l’acceptation pour tenir à la disposition d’une seconde; si le porteur de celle-ci ne paraît pas, le détenteur de la première peut exiger le paiement sous caution. — Ricard, p. 636.
1188. L’accepteur ne doit payer sur une seconde , sans retirer la première acceptée. — Lois et coût, du change, chap. xvi , n. 22.
1189. En général , il faut retirer l’effet ; simple quittance du porteur ne suffit. — Jousse, lxxvi,
1 1 90. Serment litis décisoire peut être déféré sur un lettre de change. — Denevers, t. III, suppl.,
ÉTU BF.S
4 4 94 . Plusieurs lettres de change confiées par plusieurs personnes à un mandataire : s’il ne reçoit qu’une portion, il doit répartir également entre tous ses commettants. — Jousse , xcv.
SECTION LXIV
DE LA COMPENSATION
1 1 92. Lettre de change à l’ordre d’Alexandre peut se compenser avec un billet de change par lui souscrit à l’ordre du tireur. Nec obslat la faillite du tireur. — Parère xxxm.
1 1 95. « Quæritur an compensationi locus sit in « negotio cambiali : id quod mérité aflirinatur. Quia « in processu cambiali omnes admit tunlur cxcep- « tiones in continenti liquidæ. » — Heineccius, cap. vi, n. 27.
1 194. « Obstat exceptio compensations», si indos- « tatorius tantùm mandatorius sit. » — Idem , n. 30.
1195. Compensation en matière de lettre de change ne se fait qu’à l’expiration desj ours de grâce. — Pothier , n. 187.
1 196. Accepteur qui a provision de traites faites sur lui , à l’ordre d’un tiers , peut-il les compenser à leur échéance avec des traites non encore échues ,
tirées par le même tireur ( failli ) sur un autre individu? — Parère lviii.
SECTION LXY.
DE LA CONFUSION
1 1 97. Lettre de change est éteinte par la confusion des droits du porteur et de 1 accepteur — Roques , ch. lxiii, p. 558.
1 198. « Ipso jure tolliturobligatiocambialis,quo- « ties actionc jani jam natà, debitum et creditum in a unâ personà concurrunt. Si enim nondùm nata » estactio, sed ejus tantùm spcs aliqua adfulget, « ctmfnsio adesse non censctur. » — IIeineccics , cap. vi, n. 25.
SECTION LXYI.
DE LA NOVATION
4 1 99. Lettre de change remplacée par une autre; il y a novation. — Parère liv.
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1 200. Question notable de novation. — Pothier , n. 189.
1 201 . Lettre payée par l’accepteur en une autre lettre de change proteste depuis : le tireur originaire est libéré par la novation. — Rogues, ch. lxiii,
1 202. Lettre protestée et suivie de sentence : on en tire une seconde; il y a novation, à moins que le tireur n’eût fait ses réserves en cas de non-paiement. —•Ibid. p. 31 3.
1205. Porteur qui consentirait à ce que le juge accordât terme au débiteur, ferait novation à son recours contre les endosseurs et tireur. — Ibid. chap. vi, p. 104.
1 204. Si le porteur d’un billet à ordre innove à l'échéance fixée , les endosseurs sont déchargés, à moins que le billet n’eût été négocié au porteur que depuis l’échéance. — Nicodème, p. 471 .
1 205. Lettre tirée par Jacques sur Guiton ( qui accepte par complaisance pour le tireur), le porteur ne fait pas protester; il accorde des termes au tireur, et reçoit de lui des intérêts : l’accepteur est déchargé. — Parère xxvn.
1 206. Le porteur qui , par une mainlevée volontaire donnée à l’accepteur, perd l’occasion de se faire payer, n’a pas de recours contre un endosseur. — Consult. xliv.
SECTION LXYII.
DE LA PRESCRIPTION
4 208. A Bologne, point de prescription ; en Saxe , prescription de trente-un ans, six semaines, trois jours; Dantzik et Leipsic, quatre semaines; Brunswick, un mois, en ce sens qu’on ne peut plus agir « exsccutione cambiali, sed ordinarià. » — Heineccrcs, ch. vi, n. 1 4.
4209. Les lettres ou billets de change seront réputés acquités après cinq ans de cessation de demande et poursuite, à compter du lendemain de
ÉTUDES
l’échéance ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Néanmoins les prétendus débiteurs seront tenus d’affirmer, s’ils en sont requis, qu'ils ne sont plus redevables , et leurs veuves , héritiers ou ayantcause, qu ils estiment de bonne foi qu’il n’est plus rien dû. — Ordonn. de 1 675, tit. v, art. 21 .
1 210. Le contenu en l’art. 21 aura lieu à l’égard des mineurs et des absents. — Ibid. art. 22.
1211. Avant l’ordonnance de 1 673, les lettres et billets de change ne se prescrivaient que par trente ans. — Parère lxxviii, lxxx, cv.
1 212. Lettres payables es paiement de Lyon, se prescrivent par un au pour les domiciliés , et trois ans pot u- les autres. — Art. 10 du régi, de Lyon; Jousse, ch. xciv; Bormer, p. 568, 595; Laporte,
1215. Pour lettres payables ès foires de Lyon, l’action dure trente ans. — Acte de not. de la conservation, 7 avril 1724; Denizart, au mot Lettre de change , n. 59.
1 21 4. Lettre à tant de jours de vue : les cinq ans se comptent du jour où le protêt a du se faire. — Parère xvn.
A pu se faire. — Pothier, n. 198.
1 21 5. L’accepteur qui invoque la prescription , doit affirmer qu’il a payé : il ne lui suffit de soutenir qu’il n’a pas reçu de fonds, la prescription est
fondée sur une présomption de paiement. — Jousse, p. 11 6 ; Nouv. Deniz. , au mot Acceptation , p. 92.
1 2-1 6. L’accepteur qui a rendu la valeur au tireur, même avant les cinq ans, est déchargé envers le porteur par cette prescription. — Leclerc , p. 225.
121 7. Il ne suffit à l’accepteur d’affirmer qu’il a rendu les fonds au tireur. — Arrêt du 6 juin 1 725. (au Code Louis XV); Inst, coinm., p. 234 ; Prat. des consuls, p. 1 59.
1 21 8. La prescription est couverte, si le débiteur reconnaît, même par une lettre missive, que la lettre de change n’est pas acquittée. — Merlin au mot Lettre de change, p. 575.
1219. Prescription n’a lieu en faveur de l’endosseur, si le tireur convient du non-paiement. — Denevers, t. II, p. 68.
1 220. Prescription ne peut être suppléée d’office par le juge. — Siret , t. IV, p. 82.
1221. Le propriétaire de lettre adirée pourrait en demander une seconde, quand même la première serait prescrite. — Leclerc , p. 221 ; Parère
1 222. Prescription de cinq ans n’a lieu que contre le porteur et non entre l’accepteur et le tireur. — Instit. comm., p. 227; Parère r.xxn, p. 103; Pothier, n. 199.
ÉTUDES
\ 223. L’accepteur ne prescrit que par trente ans, non par cinq ans. — Poncelin , t. I , p. \ 77.
4224. Lettre de change tirée par Baudry pour le compte Masson, qu’il a omis d’en créditer : la demande de Masson n’est pas prescrite par cinq ans. Parère cvm.
1 225. Lettre de change , sur laquelle est intervenue sentence de condamnation, ne se prescrit par cinq ans. — Pothier, n. 202; Instit. comtn., p. 227 ; J. D. P., t. II, p. 494; Rogues, chap. xxvm,
SECTION LXIX
DE LA PRESCRIPTION DE l’àVAL.
1 226. Aval se prescrit par trois ans. — Jousse , p. \\ 4 ; Savary , p. 1 93 ; Compar. , t. I , p. 306 ; Bornier,p. 592; Inst. comm. des nég., p. 335; Boutaric, lx; Laporte, p. 486.
\ 227. Toutes cautions obligées sur la lettre de change, ou par acte séparé, sont déchargées par laps de trois ans. — Pothier , n. 205 ; Institut, comm. , p. 227.
1 228. Aval de billet à ordre ne se prescrit que par trente ans. — Denevers, t. III, p. 45.
4 229. Demandes verbales ou lettres missives n’interrompent la prescription triennale. — Toobeau, t. Il, p. 249.
1230. La prescription triennale ne s’applique point aux endosseurs. — Sirey, t. IV, p. 82; Denevers, t. II, p. 68.
4 231 . La prescription de cinq ans fait dégénérer le billet de change en obligation ordinaire. — Sirey, t. II , p. 367.
4 232. Billet de change, qui ne contient pas les énonciations prescrites, dégénère en obligation ordinaire, et ne se prescrit que par trente ans. — J. D. P., u III, p. 83.
DC JUGE COMPÉTENT
1233. Celui qui n’a pas accepté la lettre de change ne peut être distrait de sa juridiction, sous prétexte du recours exercé par le porteur contre le tireur, et d’une demande en garantie de ce dernier. — Arrêt de la troisième section, du 8 mai 1 806, pour Le Prieur contre Vaillant : je plaidais pour celui-ci; Arrêt de la deuxième chambre, 29 juillet 1815, moi plaidant pour Maubaerts, appelant, contre Popelin, Consult. xxxix.
1 234. Celui qui n’a tiré, endossé, ni accepté une lettre de change, ne peut être assigné en garantie devant les juges du domicile du tireur, sous prétexte qu’il doit à celui-ci le montant de la traite. — Merlin, au mot Lettre de change, p. 571 .
1235. Lettre de change sur Strasbourg, non acceptée, endossée par trois individus, dont l’un domi-
cilié à Paris ; le porteur les assigne tous trois à Paris; jugement du tribunal de commerce qui renvoie à Strasbourg ; Arrêt iufirmalif de la deuxième section, du 1 7 juin 1 807, plaidant Tripier.
1256 Élection du lieu du paiement est attributive de juridiction, en matière de lettres de change et billets à ordre. — J. D. P., t. IX, p. 230, 234.
1257. L’assignation peut être donnée au domicile indiqué, mais à même délai que si c’était le vrai domicile. — Ibid. p. 428; Denevers, t. III, p. 599.
Décision contraire. — J. D. P,, u IX, p. 225.
1238. Jugement obtenu sur lettres de change: le cessionnaire par transport postérieur peut suivre en son nom sur l’appel. — Desevers, t. III, p. 250.
VIII. Des connaissements, factures et polices
d’assurance Ibid.
SECTION PREMIÈRE
DES BILLETS EN GÉNÉRAL, DE LÉUR DATE, DE LEUR CAUSE, ET DE l’aPPROBATION d’ÉCRITURE.
1 259. On appelle en général effets de commerce les lettres de change, billets de change, billets à ordre, billets au porteur; tout autre effet n’est pas assujetti à la garantie des effets commerciaux, quoiqu’il ait circulé par la voie de l’endossement. — Merlin , au mot Billets de commerce, p. 1 1 2.
1 240. Billets sans date sont néanmoins valables , s’il n’y a soupçon de fraude. — Nouv. Deniz., au mot Billets , p. 351 .
1 241 . Billet pour valeur reçue en grosse aventure est nul. — Parère, lyii.
1242. Billet doit indiquer sa cause. Arrêt du 1 6 mai 1 650. — Nouv. Den., au mot Billet , p. 527.
1243. Billet non causé, mais contenant reconnaissance de devoir, est valable. Difficulté s’il n’y a reconnaissance île devoir. — Merlin, au mot Cause d’obligation, p. 193.
1 244. La déclaration de 1 733, qui prescrit l’approbation d’écriture, s’applique ou non, suivant les circonstances. — Nouv. Den., au mot Billet, p. 531 .
1 245. Elle n’est applicable qu’aux billets valeur en argent. Sccits celle du 30 juillet 1 730, registrée à Dijon et à Besançon. — Prat. des cons. , p. 1 48 ; Nouv. Deniz., au mot Billet, p. 530.
1 246. Elle est applicable aux billets à ordre. — Dupüis, ch. xix, n. 4.
1 247. Billet intercalé dans un bail est soumis aux formes exigées par la déclaration de 1 733. — J. D. P.,t. VI, p. 204.
1248. Billet souscrit par plusieurs personnes: l’approbation d’une seule ne suffit pas. — Nouv. Deniz., au mot Billet, p. 551 .
1 249. Billet souscrit par un mari: après le divorce, le créancier poursuit le mai! et la femme : le mari
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reconnaît la dette ; la femme peut se prévaloir de la déclaration de 1 733. — J. D. P. , t. V , p. 447.
\ 250. Constitution de rente sous signature privée n’est soumise à la déclaration de 1 733. — J. D. P., t. III, p. 115; Collcct. II, p. 120.
Ce qui a lieu suivant les circonstances. — Sirey » t. III, suppl. , p. 25.
1 251 . L’exception portée par cette déclaration n’est applicable qu’aux fermiers de profession, et non point à un fermier propriétaire. — Sirey, t. III, suppl. , p. 25.
1 252. La déclaration de 1 735 n’est applicable qu’au billet primitif, non pas à un cautionnement. — Coll.,1. II, p. 33.
1 253. Promesses entre financiers, pour fait de compte, sont nulles après le compte rendu et clos. — Ordonn. de Moulins, lxxix.
SECTION II
DES BILLETS A ORDRE
. 1 255. Billet à ordre payable à la volonté du créancier : il est de la prudence du porteur qui veut le négocier d’en fixer l’échéance par son endossement. — Leclerc, *p. 230.
1 256. Billet à ordre non daté n’est qu’une reconnaissance simple : le tiers porteur n’est pas assujetti aux diligences. — Nicodème, p. 341 .
1 257. Exemple d’une obligation notariée payable à ordre. — Denizart, au mot Conservation , n. 1 7; Nouv. Deniz., au même mot , p. 284.
1 258. Billet à ordre souscrit par deux négociants les oblige solidairement. — Nicodème, p. 31 2 , 31 7.
1 259. Le porteur d’un billet négocié sera tenu de faire ses diligences contre le débiteur dans dix jours, s’il est pour valeur reçue en deniers ou en lettres de change qui auront été fournies ou qui le devront être ; et dans trois mois s’il est pour marchandises ou autres effets : et seront les délais comptés du lendemain de l’échéance, id#l®i compris. - — Ordon. 1673, lit. v, art. 31.
ÉTUDES
4 260. Billet pour valeur reçue : il faut , pour fixer le délai du protêt, vérifier par les registres ou par témoins si la valeur a été fournie en deniers ou marchandises. — Parère lxxxiv.
4 264 . Billet à ordre , valeur en marchandises : il n’y a qu’un mois de grâce. — Déclaration du 28 novembre 4 74 3; FuLeman , p. 4 65.
4 262. Sauf les usages des villes qui accordent trois mois. — Déclaration du 20 février 4 71 4 ; Fuleman, p. 466.
4 263. Billet à ordre, valeur en marchandises : trois mois de faveur, dont les deux derniers sont en faveur du porteur. — Jousse, cxxv, cxxvi, cxxx ; Dupuis, ch. xix, n. 6; Laporte, p. 389,455; Nicodème , p. 465; Rogues, ch. lxvi , p. 568.
1 264. Le protêt peut se faire le trentième jour de grâce ; item dans le cours des deuxième et troisième mois. — Nicodème, p. 406 , 466 , 485.
4 265. Mais si le billet est présenté avant l’expiration des délais facultatifs, le délai de l’action en garantie contre les endosseurs commence à courir. — Nicodème, p. 483.
4 266. Billet à ordre, valeur en papier; le protêt doit se faire le dixième jour. — Nicodème, p. 707.
4 267. Billet à ordre /•jour fixe, doit être protesté le jour même de l’échéance. — J. D. P. , 1. 1 , p. 484 .
Secùs à Rouen. — Idem, t. IV, p. 188.
1 268. Billet à ordre , payable en foire ; il n’y a point de jour de grâce. — Leclerc , p. 1 80.
1 269. Billets à ordre se paient à Lyon le jour de l’échéance. — Nouv. Dcnizart, au mot Billet à ordre , p. 556.
1270. Billet à ordre, valeur en marchandises; à Lyon , il n’y a que deux mois pour faire les diligences.— Art. 9 du régi, de Lyon; Bornier, p. 603 î Laporte, p. 389.
1 271 . Billet à ordre, valeur en marchandises ; à Orléans, le porteur peut en demander le paiement dix jours après l’échéance; mais il n’y est pas obligé — Jousse, lxxxiii.
1 272. Billet à ordre, revêtu de plusieurs endossement , est passé à l’ordre du souscripteur qui le remet en circulation avant son échéance : les premiers endosseurs ne sont pas déchargés. — Arrêt de la première section du 4 mai 1 807. Pour Herbineau , intimé, contre Picard, appelant : plaidants, Thevenin et Gautier Biauzat.
1 273. Billet à ordre n’est négociable après l’échéance. — Parère lxxv.
1274. Protêt de billet à ordre n’est pas nécessaire; une simple sommation suffit. — Jousse , cxxix ; Leclerc, p. 229; Nicodème, p. 246; Parère lxix;
Instit. comm., p. 314; Bornier, p. 602, Savari, p. 204; Rogues, ch. lxvi, p. 568.
1 275. Le protêt d’un billet à ordre n’engendre ni rechange ni intérêt, à la différence de celui d’une lettre de change. — Nicodème , p. 428.
1 276. En matière de billets à ordre, l’ordonnance ne détermine la nature des diligences à faire contre les endosseurs ; il faut suivre les usages locaux. — Denevers, t. II, p. 372.
1 277. Le protêt doit en être dénoncé en cas de recours contre les endosseurs. — Art. 32, tit. v de l’ordonnance ; Rép. , au mot Endoss. , p. 714.
Ce qui a lieu même entre non-négociants. — Ibid. p. 715.
1 278. Promesse de payer, faite par l’endosseur antécédant, ne dispense du protêt; secùs si promesse faite avec prière de ne pas poursuivre, ou si promesse faite après l’expiration du délai des poursuites. — Ibidem , p. 71 6 , 71 7.
1 279. Billets à ordre souscrits par un marchand , pour cause étrangère au commerce , ne sont de la compétence des consuls et n’engendrent la contrainte par corps. — Instit. comm., p. 527, 328.
1 280. Billets à ordre ne se prescrivent que par trente ans. — Jousse, cxv.
. 1 281 . Billets à ordre en assignats à longs terme .
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le délai pour en demander la réduction ne part que du jour de la présentation. — Sirey , t. III , p. 1 91 ; Denevers, 1. 1, p. 200; Coll, n, p. 229.
SECTION IV
DES BILLETS A DOMICILE
1 282. Billets à domicile sont assimilés aux lettres de change. — Dupuis, chap. iv, n. 22; Nicodème; p. 247 ; Fuleman, p. 143, 180; Compar., t. II, p. 5, Iustit. conun., p. 512; Leclerc, p. 253; Pothier, n. 21 5 ; Rép. , au mot Protêt, p. 74 ; Prat. des consuls , p. 11 7 ; Merlin , au mot Monnaie décimale, p. 238.
1 285. Billet à domicile, avec remise de place en place, qualifié lettre de change, valeur en marchandise : le porteur peut agir dans les délais fixés pour lettre de change ou pour billet, ad libitum. Leclerc, p. 234.
1 284. Billet à domicile : le souscripteur n’est pas
déchargé faute de diligences en temps utile au lieu indiqué. — Consult. xi. *
1 285. L’endosseur d’un billet à domicile est garant, même en cas de protêt tardif, s’il n’y a eu
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provision au domicile indiqué. — Arrêt du 22 juin 4 707 ; Nicodème, p. 387 ; Savari, 233.
Opinion contraire. — Instit. comm., p. 315; Merlin , au mot Billet à domicile , p. 4 00.
4286. Billet souscrit à Lyon en paiement des Rois, et accepté à Lyon par le souscripteur, a dû être protesté le 3 avril , et la dénonciation faite dans les deux mois. — Réglement du 2 juin 4 667 ; Parère xliv.
SECTION V
DES BILLETS AU PORTEUR ET DES BILLETS EN BLANC
4287. Billets en blanc (le nom du créancier en blanc) sont nuis. — Ordonn. de 4629, art. 447; Ferrière, au mot Blanc ; Parère xxxvii, p. 272.
4 288. Les arrêts les ont proscrits. — Rép. au mot Blanc seing; Rogues, chap. lxx, p. 407; Jousse, cxxvii; Recueil de juridiction , p. 342; Pothier, n. 224; Deniz., au mot Billet , n. 9; Sentence du 4 4 décembre 4645; Néron, t. II.
4289. L’usage s’en est maintenu, malgré l’arrêt de régi, du 4 6 mai 4 650. — Merlin, au mot Cause (t obligation , p. 4 95.
1290. Édit qui les défend: mai 1716, 20 juin 1 71 6. Déclaration qui les rétablit. 21 janvier 1 721 .
— Prat. des cons., 151 , 155, 137. %
1291. Billet au porteur doit énoncer de qui la valeur a été reçue. — Savary, p. 246; Dupuis, chap. xix, n. 1 3; Jousse, cxxvii.
Avis contraire. — Compar. t. I, p. 253.
1 292. Billets au porteur ont succédé aux billets en blanc, défendus par l’arrêt du 7 juin 161 1 et par le réglement du 26 mars 1 624. — Ils ont été défendus par l’arrêt du 1 6 mai 1 650, le réglement du 7 septembre 1660, la déclaration du 9 janvier 1 664. Admis, ou plutôt supposés par la déclaration du 26 février 1 692. — Défendus en faveur de la banque de Law, par lettres patentes du 2 mai 1 71 6. — Rétablis par la déclaration du 21 janvier 1 721 . — Supposés par l’édit de janvier 1 725 et par l’arrêt du 24 septembre 1 724. — Nicodème, p. 494.
1293. La déclaration du 21 janvier 1721 veut que les négociants çt gens d’affaires qui auront signé des billets payables au porteur, valeur reçue comptant ou en marchandises , soient eontraignables par corps. La connaissance en est attribuée aux consuls.
— Nicodème, p. 495.
1 294. Point de nullité pour non-stipulation de valeurs fournies : seulement en ce cas point de contrainte par corps. — Ibidem.
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1 295. Le porteur n’est tenu d’indiquer de qui il tient le billet. — Arrêt du i 0 juillet 1 71 7; 7 juillet 1 750; Nicodème, p. 495.
Sam néanmoins les circonstances particulières de fraude. — Répert. , au mot Billet , p. 386 ; Nouv. Deniz. , au même mot, p. 534.
1 296. Celui qui se prétend propriétaire d’un billet au porteur ne peut le revendiquer sur le porteur, s’il ne prouve qu’il le lui a confié précairement, ou que le billet a été volé ou perdu. — J. D. P., t. IV, p. 161.
1 297. Billet au porteur est aux risques et périls de celui qui s’en trouve porteur lors de la faillite du souscripteur. — J. des audiences, t. I , p. 450.
Doutes sur la question. — Jousse , cxxvin.
1 298. Simple signature au dos d un billet au porteur, a l’effet d’un aval. — Jousse j cxvn; Rogues, ch. lxx, p. 407 ; Nouv. Den., au mot Billet, p. 534; Laporte, p. 467; Inst, comm., p. 336; Prat. des cons., p. 97.
1 299. Billets au porteur ont les mêmes jours de grâce que les billets à ordre. — Inst, comm., p. 536.
1 300. Endosseur de billet au porteur est tenu de la garantie dans les mêmes délais que l’endosseur de lettre de change. — Nouv. Deniz. , au mot Billet au porteur, p. 554; Prat. des cons., p. 121 ; Lacombe, au mot Lettre de change, p. 458.
Digiti
1 501 . Arrêt de réglement du parlement de Bordeaux , du 5 septembre 1 680 -, sur les recours de garantie en matière de billets au porteur. — Bornier, p. 604; Jousse, cxxviii.
1502. Billet au porteur ne se prescrit que par trente ans. — Nouv. Deniz., au mot Billet au porteur, p. 551.
1305. Non marchand n’est pas justiciable des consuls pour billet au porteur. — Bornier , p. 602.
SECTION VI
DES MANDATS ET RESCRIPT10NS
1504. « In adsignatione non obtinet rigor cam- «bialis, nec pro testa tio in casu non praestita! solu- « tionis , nec indossatio. » — Hein., cap. 111, n. 21 .
1 305. Le porteur d’une rescription n’est pas tenu de la faire protester à l’échéance. — Savart, p. 224,
1 306. Mandat à jour fixe et accepté : le porteur doit faire les diligences dans un temps raisonnable, à moins qu’il ne renonce à la commission , sans fraude. — Instit. comm. , p. 304.
1 307. Délibération de la chambre de commerce
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de Marseille, qui fixe des délais; 1 2 mars 1 759. — Ibid. p. 505.
1 308. Toute rescriplion contient un double mandat. — Pothier, n. 227.
1 509. Le porteur n’est obligé à aucune diligence; cependant il serait garant de l’insolvabilité causée par une négligence trop grande. — Pothier, n. 229.
1 31 0. Le porteur de la rescription n’est pas saisi, même par l’acceptation de celui sur qui la rescription est tirée. — Pothier, n. 231 .
1 311 . Mandat de paiement, accepté par celui sur qui il est fait , peut encore être révoqué paf le mandant qui n’en a pas reçu la valepr. — Parères cii ,
1 31 2. Mandat de paiement adiré doit être remplacé par un duplicata, mais à la charge , par celui qui l’a perdu, de donner caution de l’événement. — Rép. , au mot Mandement.
DK JURISPRUDENCE COMMERCIALE. 259
SECTION VII
DES CONNAISSEMENTS, FACTURES ET POLICES
d’assurance.
4514. Les connaissements se négocient comme les billets à ordre. — Nouv. Deniz., au mot Connaissement.
1315. Polices d’assurances sont Négociables: elles appartiennent au porteur, même sans endossement, même en cas de faillite de l’assuré (bien entendu quand elles sont stipulées payables au porteur). — Inst, comm., p. 339, 340.
1 31 6. Connaissements et factures d’effets aux co-
lonies ou en mer sont négociables par la voie de ‘ 17.
l’ordre ou par transport (opinion controversée). — L Inst. conun., p. 341 .
1517. Connaissements et factures de chargement ne sont de la nature des effets négociables. — Avis d’Émerigon, contraire à celui de Vaslin; Dict. de comm., p. 74.
IV. Des comptes d’intérêts
SECTION PREMIÈRE
DISPOSITION S GÉNÉRALES
1318. « Usuræ : quod pro usu pecuniæ præstatur. » — Prat. des cons. p. 640.
1319 Anciennes décisions contre l’usure. — Testard, p. 26.
1320. En droit écrit, il est permis de stipuler l’intérêt pour simple prêt: variété de jurisprudence sur ce point. — Rép., au mot Intérêts, p. 463.
1 321 . Défense de prêter à intérêt. — Très-anciennes ordonnances : ordonnance de Louis XII , en 1510, art. 64, 60, 66; François I", en 1535 , chap. xix, art. 1^2; Charles IX, en 1560; ordonnance d’Orléans , janvier 1 560 ; Henri III , avril 1576, et ordonnance de Blois, 1579, art. 202, 362;
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Henri IV , en 1 606; Louis XIII , en 1 629 , art. 1 51 ; Louis XIV, en 1675, lit. vi, art. 1 et 2; Rép., au mot Usure.
1 322. Intérêts permis dans les prêts de commerce entre marchands : Philippe le Bel, en 1 31 1 ; Philippe IV, en 1 331 ; Philippe de Valois, 1 342, 1 349 ; Louis XI , en 1 462 , 1 467 ; Henri H, édit de K 555; Henri IV, arrêt du conseil, 1 595; Louis XIV, ordonnance du 1673, tit. vi, art. 1 et 2. — Parère xxi, p. 1 74 ; Instit. comm., p. 459.
1 323. Intérêt permis entre marchands hantant et fréquentant les foires de Lyon : juillet 1 601 ; mars 1 634 ; décembre 1 665 ; septembre 1 679. — Toubeau, t. II, p> 162.
1 324. Édit de Charles V, du 4 octobre 1 540, qui
le permet entre marchands. — Ibid. p. 163; Rép., au mot Interets, p. 463. *
1325. Intérêt prohibé en simples promesses, excepté pour les marchands fréquentant les foires de Lyon, pour cause de marchandise. — Édit de décembre 1665; Jousse, cxxxv.
1 326. Stipulation d’escompte pour marchandises vendues à crédit, et payées avant terme, est autorisée par déclaration du 28 novembre 1713. — Nouv. Deniz., au mot Escompte ,*p. 759; Rép., au mot Intérêts , p. 464.
1327. L’escompte est une espèce d’intérêt. II doit
avoir été stipulé par la vente même des marchandises: autrement il est usuraire. Réglement du 2 juin 1667, art. 6. — Jousse, cxxxvii ; Rogues, ch. xm, n. 14.
1 328. C’est d’après la loi du domicile du créancier qu’on juge *la légitimité des promesses d’intérêt. — Nouv. Deuiz., au mot Anatocisme , p. 6.
1 329. Les tribunaux peuvent adjuger des intérêts, s’il en a été convenu entre les parties. — Denevers, t. II, supp., p. 45. -
1 330. L’intérêt est dû de plein droit des fonds qu'un associé apporte outre sa mise obligée. — Parère, XL.
1 331 . Est-il dû de plein droit pour les avances faites par un associé? Sur cette question suivre les usages locaux. — Sirey, t. II, p. 51 ; J. D. P., 1. 1 ,
1332. Intérêt du reliquat entre associés qui demandent à compter, ne court que du jour de la liquidation faite par le juge. — Rogues, chap. xm, n. 1.
1 333. Les intérêts courent du jour de la demande. — Ordonnance d’Orléans, janvier 1 560, art. 60.
Les consuls ne peuvent les accorder que depuis la demande. — Édit, de 1 563; Parère lxviii.
1334. Intérêts peuvent excéder le capital, à rai-
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son de la durée de l’instance. — Desevers , t. Il , supp., p. 1 55.
I 555. Autrement les intérêts conventionnels ou judiciaires ne peuvent excédef le capital : ce qui ne s’applique aux intérêts qui courent de plein droit. — Rép. , au mot Intérêts , p. 475.
1556. Intérêts adjugés par sentence ne peuvent s'eiiger annuellement, mais seulement en même temps que le principal ; autrement ils iraient en déduction. — Leclerc , p. 401 .
1557. Perte de finance,. en italien stocali, en espagnol mohatra , est défendue par les ordonnances :
* Charles IX , en 1560, art. 142; Henri III, ordonn. de Blois, 1579, art. 562. — Réglement des consuls de Paris, en 1570; Toubeau, t. II, p. 191 ; Rogues, chap. xiii, n. 16.
1 558. Les négociants , marchands et aucun autre ne pourront prendre l’intérêt d’intérêt, sous quelque prétexte que ce soit. — Ordonn. 1672, t. IV,
Ce qui serait un anatocisme. — iVouv. Deniz., au mol Anatocisme ; Jolsse , cxxxvn ; Denevers, 1. 1, p. 1 Si ; Sirey, t. III , p. 1 28.
1 559. L’anatocisme défendu sous peine de mort. — Ordonn. de Philippe le Bel, 1511 ; Nouv. Deniz., su mot Anatocisme , p. 5.
1 340. Au parlement de Flandre et en Artois , les intérêts échus produisent de nouveaux intérêts à compter du jour de la demande. — Ibid. p. S.
4 341 . Défendons aux négociants , marchands et à tous autres, de comprendre l’intérêt avec le principal, dans les lettres ou billets de change , ou aucun autre acte. — Ordonn. 1673, t. VI, art. 1 .
1 342. La caution qui paie des intérêts pour le principal obligé peut répéter l’intérèt#de ces intérêts. — Nouv. Deniz. , au mot Anatocisme , p. 12.
1543. Fermages peuvent produire des. intérêts à compter du jour de la demande. — Acte de notoriété du Châtelet de Paris , du 1 8 avril 1 703 ; Prat. des cons., p. 639.
1344. Arrérages échus de cens, rentes foncières, loyers de maisons, et autres fruits semblables, peuvent produire des intérêts. Item les arrérages de douaires et de pensions alimentaires. — Nouv. Deniz., au mot Anatocisme, p. 6;Répert.,au mot Intérêts, p. 467.
1 545. Intérêts de la dot non payée , du prix de la vente d’un bien-fonds ; intérêts dus à l’héritier pour sa part héréditaire, peuvent produire d’autres intérêts. — Nouv. Deniz., au -mot Anatocisme ,
1 346. Défense à toutes personnes de se rendre
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cessionnaires des droits d’aucun juif. — Arrêt de réglement du cons. de Colmar, du 24 juin 1714; Rogues, chap. xxxiv, p. 500.
SECTION II
DU TAUX DES INTÉRÊTS
1 347. Suivant la loi des 1 2 tables; 1 2 pour 100.
Loi des tribuns , 6 pour 1 00 ;
Loi Genutia , les intérêts défendus ;
Loi Gabinia, 1 2 pour 1 Ô0 ;
Constantin-le-Grand , 1 2 pour 1 00 ;
Justinien: personnes illustres, l’intérêt des terres, 4 pour 1 00 ; marchands , 8 pour 1 00 ;
Empereur Bazile : les intérêts défendus; autres personnes, 6 pour 100.
Léon, 4 pour 1 00. — Rép., au mot Intérêt , p. 459.
1 348. Ancienne coutume d’Orléans , eu 1 509 , denier 10.
Édit de novembre, 1 565 : rentes volantes constituées en blé , réduites au denier 1 2 ;
Mars 1 576 , denier 12;
Juillet 1 601 , 1 629 , art. 1 51 , denier 1 6 ;
Mars 1 654 , denier 1 8 ;
Décembre 1 665, denier 20 ;
Septembre 1 679 , denier 1 8 ;
Mars 1 720 (non registre) , denier 50
Juin 1 724, denier 30;
Juin 1 725, denier 20 ;
Juin 1 766 , denier 25 ;
Février 1 770, denier 20.
— Répert., au mot Intérêts, p. 470.
1 349. Intérêts légaux, conventionnels ou judiciaires, varient suivant les édits qui en fixent le taux au jour des paiements. — Secùs les rentes constituées ; — Ibid. p. 470.
1 350. Offres réelles consignées n’arrêtent le cours des intérêts. — Ibid. p. 473.
1351. Convention qui porte les intérêts au-dessus du taux légal est-elle valable ? Question indécise. — Sirey, 1. 111, p. 1 28; J. D. P., t. III, p. 289.
1352. Intérêts, même stipulés entre négociants, sont réductibles, comme usuraires, quand ils excèdent le taux de la place. — J. D. P., t. II , p. 31 .
Quand ils excédent, 6 pour 100. — Ibid. p. 96.
1353. L’intérêt dans le contrat à la grosse est ordinairement de 1 5 à 20 pour 1 00 , pour les îles d’Amérique; et de 30 pour 100, pour la côte de Guinée. — Rép., au mot Grosse, p. 330.
1 354. En cas de concours du contrat à la grosse et du contrat d’assurance, le prêteur à la grosse est
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préféré pour son capital seulement sur les effets sauvés. — Ibid. p. 554.
1 555. Intérêt énorme que paient les revendeuses de poisson par chaque semaine: à Londres, un schelling par guinée de 21 schellings; à Paris, 5 s. par écu de 5 livres. — Instit. connu., p. 462.
SECTION III
DE LA RETENUE DES CONTRIBUTIONS
1556. Édit du mois de mai 1749 qui établit le vingtième ; les art. 8 et 9 autorisent la retenue sur les rentes. — Rép. , au mot Vingtième , p. 551 .
1 557. Variations sur la quotité des vingtièmes et sur leurs accessoires. — Ibid. p. 555.
1558. Dernier état, un vingtième; second vingtième ; 4 sous pour livre du premier, troisième vingtième ( sauf sur l’industrie , les offices et les droits).
\ 559. Débiteurs derentes ou d’intérêts, qui étaient autorisés à faire la retenue des impositions royales, retiendront à leurs créanciers dans la proportion de la contribution foncière. — Loi du 1 décembre 1 790, tit. ii, art. 6.
Digit
1 360. Montant de la retenue des contributions :
1 791 ,1/S: lois du 1 0 avril 1 791 , 1 0 juin 1 791 ,
1 2 octobre 1 791 , ■ ’
1792, 1/4: loi du 2 août 1792.
1 793, 1 /4 : loi du 3 août 1 793.
1 794, 1 yS : loi du 23 nivôse an III (pour les huit • premiers mois).
An III, 1/10: loi du 19 ventôse an III.
An IV, 1/1 0 : c’est l’avis de mon frère.
An V, 1/S: loi du 1 5 pluviôse an V, art. 1 4.
An VI 1 /4 : ) proportion de la contribution foncière e*t fixée / [par la loi du 4 messidor an VU. — Voir la loi du 3
An VII, 1/5: ) frimaire an VU, art. 98, 99, 400, 401.
Air VIII, 1/5: loi du 1 1 frimaire an VIII.
An IX : c’est une prorogation de la contribution de fan VIII.
An X : sa proportion n’est fixée par aucune loi.
An XI : la contribution de cette année fixée, comme celle de l’an X , à 21 0 millions , par la loi du 1 3 floréal an X.
1 361 . La loi du 27 brumaire an VIII établit une subvention de guerre , et autorise les débiteurs de rente à retenir 25 centimes par franc du cinquième ou dixième des rentes.
SECTION IV
DES COMPTES d’iNTBBÉTS.
4 562. Deux manières de compter l’intérêt : 4° prendre tant pour 400; 2° prêter à tel denier. La première manière montre combien d’unités on retient (c’est la manière des négociants); la deuxième, quelle partie du tout on perçoit ( c’est le mode en usage chez les financiers ). -«— Dict. du comm. , p, 75.
4 365. L’intérêt se compte seulement par trois cent soixante jours. — Loi du 4 8 frimaire an III ; Inst. comm. , p. 453.
4 564. Manière de calculer l’intérêt : multipliez la somme capitale par le nombre de jours ; divisez par 6000 livres pour trouver l’intérêt à 6 pour 4 00 , et par 7200 livres pour trouver l’intérêt à 5 pour 4 00. — Dict. du comm., p. 4 49.
Voyez une méthode pour dresser le compte d’intéçêts. — Instit. comm., p. 374, n. 4830.
DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL, ET DE CEUX QUI PEUVENT FAIRE FAILLITE
1565. Banqueroute, delitalien Banca rota. — Ferrière, au mot Banqueroute .
1566. Trois espèces de banqueroute; première, malheureuse; deuxième, téméraire; troisième, criminelle.— Poncelin , 1. 1 , p. 50.
1567. Toutes personnes peuvent faire faillite, même les non-négociants. — Arg. de la décl. de 1 669 , art. 1 et 5; Sc. des nég., p. 556.
1568. La qualification de failli peut-elle s’appliquer à d’autres qu’à des marchands ? — Coll, iii , p. 559.
1569. Un notaire ne peut être constitué en état de faillite. — J. D. P. , t. III , p. 221 .
ts
ÉTUDES
SECTION II
DE l'oUVERTUHE DES FAILLITES.
4370. La faillite ou banqueroute sera réputée ouverte du jour que le débiteur se sera retiré, ou que le scellé aura été apposé sur ses biens. — Ordon . 1673, lit. ii, art. 1.
Sens du mot : retraite du débiteur. — Nicodème, p. 613.
1371. Rien de précis pour en déterminer l’ouverture : les circonstances en décident. — Rogues , ch. xxxix, p. 333; Jousse, clxxxii ; Pigeau, p. 458; Compar., II, p. 123; Cons. xu, xxx; Insiit. comm. , p. 516; Nicodème, p. 579.
1 372. Les dispositions de l’ordonnance de 1 675 , sur l’ouverture de la faillite, ne sont pas limitatives.
— Répert. , au mot Banqueroute , p. 1 51 .
1 573. Il n’y a pas de faillite sans abandon par le débiteur, soit de fait, soit par déclaration. Faillite n’est pas synonyme d’insolvabilité. — Ibid. p. 1 52.
1574. Protêts simples sans rupture de commerce , ne constituent pas l’ouverture de la faillite.
— Cons. xlv.
4575. La retraite du débiteur et le scellé ne constituent pas la faillite, ils en fixent seulement l’ouverture, si faillite il y a. — Boltaric, p. 105; Parère xlviii; Instit. comm., p. 514.
1 576. L’apposition des scellés en fixe l’ouverture — Sirey, t. I,p. 54; Lalrens, xlviii.
1577. L’impossibilité de payer en est le signe caractéristique ; la remise du bilan et la cession de biens sont des signes indicatifs. — Lalrens, xxxvii.
1578. Ce qui la constitue, c’est l’annoncç qu’on est hors d état de faire face à ses engagements. — Nouv. Deniz. , au mot Faillite, p. 401 .
1 579. A défaut de déclaration expresse , elle devient certaine par certains faits du débiteur, qui annoncent son impossibilité absolue de satisfaire à ses engagements. Signes certains : 1° demande en cession; 2° dépôt de bilan au greffe; 5° cessation totale de paiements ; 4° retraite du débiteur , s'il ne laisse chez lui personne pour continuer ses affaires; 5“ apposition des scellés contre laquelle le débiteur ne réclame pas. — Nouv. Deniz. , au mot Faillite ,
1 580. Assemblée de créanciers provoquée par le débiteur, suivie de continuation de paiements et de faillite postérieure : la date de cette faillite ne rétroagit. — Leclerc, p. 287.
1 581 . Atermoiement demandé par circulaire, et
IK
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cependant commerce continué depuis : de quand la faillite? Du jour de la circulaire. — Arrêt de Paris du 26 pluviôse an X ; Tranchard , t. II , p. 31 5.
1382. On ne peut déclarer un négociant failli malgré lui. — Répert., au mot Faillite , p. 275.
1383. A moins qu’il n’y ait preuve évidente de son insolvabilité, et des mesures par lui prises pour frauder ses créanciers. — Ibid. p. 280.
SECTION III
DES ACTES FAITS DANS LES DIX JOURS; DES DONATIONS; DES ACTES FRAUDULEUX.
1584. La règle des dix jours s’applique aux financiers et gens d’affaires. — Arrêt de la cour des aides, 14 mars 1710; Dupuis, p. 141; Jousse, p. 190.
1 585. Elle n’est pas applicable à la déconfiture ■d’un non-négociant ; il faut prouver la fraude. — Pigeau, p. 475.
1 386. Question sur la date des actes privés relativement à la règle des dix jours : distinguez les actes de commerce qui n’ont coutume d’être cnrc-
gistrés et les actes ordinaires; pour ceux-ci, le porteur doit prouver la sincérité de la date. — Nouv. Deniz., au mot Fraude, p. 82.
1 587. La loi des dix jours et l’action révocatoire n’est accordée qu’en indemnité du dommage causé; cessant le dommage, la loi cesse. — Ibid. p. 83.
1588. Déclarons nuis tous transports, cessions, ventes et donations de biens meubles ou immeubles faits en fraude des créanciers ; voulons qu’ils soient rapportés à la masse commune des effets. — Ordonnance de 1 675, lit. u , art. 4.
1 389. Cession antérieure aux dix jours peut être annulée, s’il y a fraude. — Consult. xxvi; Nouv. Deniz., au mot Fraude , p. 74, 81 ; Prat. des cons., p. 1 91 ; Parère xxxix; Pigeau, p. 470.
1 390. Créanciers peuvent faire révoquer les cessions gratuites, faites par un débiteur qui passait pour solvable , sans l'être en effet ; quand même le cessionnaire n’aurait été cotise ius fraudis. — Nouv. Deniz., au mot Fraude, p. 75.
1591. Dot donnée à une fille en fraude : le mari peut être sujet à garantie, s’il a participé à la fraude. — Rogües, cb. xxxix, p. 351 .
1 392. Quittance de dot doit être notariée par rapport aux créanciers du mari. — Ordonnance de 1 629, art. 130; Rogoes, ch. xlviii , p. 134.
4 595. L edit de novembre 4 702 n’a pas d’effet rétroactif. — Art. de not., 20 septembre 4 740.
4 594. Paiement fait avant l’ouverture de la faillite, et même avant les dix jours, à un créancier qui connaissait l’insolvabilité du débiteur, est sujet à rapport. — Nouv. Deniz., au mot Fraude , p. 77.
4395. Porteur de billets non échus, qui se fait payer par anticipation avant saiaillitc : le paiement peut être argué de nullité par scs créanciers, si le débiteur du billet a participé à la fraude. — Nouv. Deniz., au mot Billet de commerce , p. 556.
4 396. Quittance donnée dans les dix jours par le failli, à son débiteur, n’est pas nulle. — Laurens,
4 397. Paiement fait par anticipation, la veille de la faillite, est sujet à rapport. — Parère xxxvm ; Jousse, cxcii.
4598. Paiements dans les dix jours, de dettes échues, sont valables. — Pigeau, p. 470; Burnier, p. 657; Consult. lx; Rogues, ch. xxxix, p. 348; Régi, du 2 juin 4667, art. 43; Testard, p. 448; Poncelin , 1. 1, p. 290; Jousse, cxci.
4 399. Paiement dans les dix jours, fait autrement qu’en argent, est sujet à rapport. — > Jousse, cxcii.
4 400. La compensation ne s’opçre qu'entre del-
les ci créances antérieures à la faillite. — Consul t.
1 401 . Marchandises vendues de bonne foi par le failli dans les dix jours de la faillite : l’acheteur peut donner en compensation des billets non échus du vt’ndeur. — Instit. comm. p. 382.
1 402. Créanciers antérieurs à la cession faite en fraude, mais non simulée, peuvent seuls la faire annuler. Secùs, si elle est faite dans les dix jours de la faillite. — Nouv. Deniz. , au mot Fraude , p. 84.
1403. Vente de marchandises faite sans fraude et au prix courant, dans les dix jours, est valable. — Ponceun , 1. 1, p. 290.
1 404. Cession et transport de dettes actives , dation en paiement de marchandises ou d’immeubles, dans les dix jours de la faillite, ne sont valables. — Jousse, cxcii.
1405. Vente d’immeubles, vente de marchandises, négociations de traites, ventes de créances, nantissement de meubles, paiement de dettes échues, provisions faites aux mains d’un commissionnaire, ne tombent dans la prohibition des dix jours, s’il y a bonne foi. — Jousse, cxciii ; Parère xxxix.
1 406. De la nullité des transports faits dans les dix jours , excepter les virements de parties sur
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lettres de change échues. — Acte de notor. de la conservation de Lyon, du 23 mars 1 725; Jousse, xcv; Dehizard, au mot Banqueroute , n. 28.
4 407. Endossement fait la veille est valable, si le cessionnaire est de bonne foi. — Pothier , n. Si .
4 408. Marchand qui avait vendu son fonds, mais qui s’en trouve encore détenteur au jour de la faillite, le fonds appartient aux créanciers. — Consul.
4 409. Dettes contractées et paiements faits dans les dix jours ne sont nuis, s’il n’y a fraude. — Nouv. Deniz. , au mot Fraude , 83.
4410. Cession annulée comme faite dans les dix jours , le concessionnaire peut revendiquer le prix ; seulement , s’il existe en nature. — Ibid. n. 84 , Jousse, cxciv.
444 4 . Paiements postérieurs à la faillite sont nuis.
— Nouv. Deniz., au mot Fraude , p. 76; Jousse, • cxciii; Bornier, p. 673 , 684 ; Projet de révision, p. 424.
SECTION IV
DES PAIEMENTS ET ACTES POSTÉRIEURS A LA FAILLITE
4 41 2. Paiements postérieurs à la faillite sont nuis. • — Jousse, cxciii, clxv, cxcii; Ncftiv. Deniz, an inot Fraude , p. 76; Bornier, p. 675, 684; Projet de rév., p. 421 .
4413. Ceux qui auront obtenu des défenses générales ou des lettres de répit, ne pourront payer ou préférer aucun créancier au préjudice des autres, à peine de déchoir des lettres et défenses. — Ordon. 1673, tit. ix, art. 4.
1 41 4. Celui qui atteint dans sa fuite le débiteur failli, et parvient à se faire payer, n’est tenu de rapporter à la masse. — Rogues, ch. xxxix , p. 349.
1415. Billets souscrits par le failli au profit d’un de ses créanciers , signataire du contrat d’union , pour l’indemniser de la remise consentie par ce contrat , ne sont nuis respecta du failli. — Laurens, p. 242; Infra , p. 450.
4 44 6. Créanciers existants lors de la faillite, peuvent faire regarder comme non existantes , à leur
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egard, les créances postérieures. — Nouv. Déni?.., au mot Fraude, p. 74.
1417. Après la faillite déclarée, compensation n’a lieu entre dettes non alors échues. — Dict. de comm., p. 94.
141 S. Failli et cessionnaire peuvent ester en jugement.— Arrêt de Liège du 6 vendémiaire an XIV; Tranciiard, t. II^p. 510.
1 419. Failli peut recevoir de ses débiteurs, et les assigner poiu- payer. Ceux-ci sc libèrent valablement, tant qu’il n’y a ni saisie ni défenses de la part des créanciers. — Jousse, clxiv ; Nicod., p. 5S0; • Rogues, ch. xxxix, p. 359.
1420. Les biens d’un failli peuvent être saisis réellement et expropriés. La faillite seule, sans abandon, ne dessaisit pas le failli. — Merlin, au mot Faillite , p. 501 .
1421. Failli ne peut transiger en fraude avec ses débiteurs. — Rogues, ch. xxxix, p. 549.
1 422. Failli peut vendre ses immeubles ( à cause de la surenchère). — Boileau, p. 67 ; Nouv. Déni?.. , au mot Banqueroute , p. 202.
1425. Vente faite par un failli, même à un acquéreur de bonne foi, est nulle. — Jousse, lv; De- SEVERS, t. III, p. 616.
1 424. Femme qui s’oblige avec son mari , depuis
la faillite, a hypothèque sur les biens du mari , seulement du jour de l’acte. — Rogues, ch. xxxix , p. 552.
1425. Faillite sur faillite : les créanciers de la première ne viennent dans la deuxième que pour ce qui leur reste dû aux termes du contrat premier, s’il a été homologué. Seciis à contrario. — Leclerc, p. 418; Compar., t. Il, p. 159.
1426. Les créanciers non payés du premier atermoiement ne peuvent obliger ceux qui ont été payés à rapporter. — Parère xlix, p. 421 .
SECTION Y
DE L’APPOSITION DES SCELLÉS
1 427. Tout créancier peut faire.apposer les scellés chez son débiteur en fuite. — Nicodème , p. 579; Compar. , t. Il, p. 1 50.
1428. Le débiteur en fuite, ou en faillite déclarée : tout créancier peut faire apposer les scellés. — Rogues, ch. xxxix, p. 557.
1429. Créancier qui voit que son débiteur est en faillite, soit parce qu’il s’est absenté, soit parce
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qu’il ne paie pas, peut requérir l’apposition des scellés. — Pigeau, p. 439.
1450. Lorsque le débiteur n’est pas en fuite, il faut, pour faire apposer les scellés, un titre exécutoire , ou lettre de change protestée. — Boileau ,
1 431 . Il faut titre exécutoire et ordonnance du juge. — Nouv. Den. , au mot Banqueroute , p. 205.
SECTION YI.
DE L’EXIGIBILITÉ DES CRÉANCES A TERME
1432. Faillite rend les créances exigibles, mais non pas à l’égard des coobligés non faillis. — Testard, p. 1 41 ; Nicodème, p. 31 9; Rogues , ch. lviii , p. 227.
1 453. Elle rend exigibles même les capitaux de rente perpétuelle. — Nouv. Deniz., au mot Faillite , p. 405.
1 434. Les billets à terme peuvent être protestes aussitôt après la faillite. — Sirey , l. I , p. 58; Laurens , p. 243; Compar., t. I , p. 243.
1455. Malgré la déclaration du 18 novembre
1 702 , on peut obtenir contre un failli sentence de condamnation sur billets antérieurs à la faillite. — Merlin, au mot Faillite , p. 499.
SECTION yii.
DU BILAN ET DU DÉPÔT DES REGISTRES
4456. Ceux qui auront fait faillite seront tomes de donner à leurs créanciers un état certilié d’eux de tout ce qu’ils possèdent et de tout ce qu’ils doivent. — Ordonnance 1673, tit. h, art. 2.
1 457. Les négociants , marchands et banquiers seront encore tenus de représenter tous leurs livres et registres cotés et paraphés en la forme prescrite parles art. 1 , 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du titre ni, pour être remis au greffe des juges et consuls, s’il y eu a, sinon à l’Hôtel commun des villes, ou ès mains des créanciers, à leur choix. — Ibid. art. 3.
1 458. Aucun négociant , marchand ou banquier, ne pourra obtenir des défenses générales de le contraindre, ou lettres de répit, qu’il n’ait mis au greffe de la juridiction dans laquelle les défenses on l’entérinement des lettres devront être poursuivis , de la juridiction consulaire, s’il y en a, ou de l’hôtel
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commun de la ville, un état certifié de tous ses effets tant meubles qu’immeubles , et de ses dettes ; et qu’il n’ait représenté à ses créanciers, ou à ceux qui seront par eux commis , s’ils le requièrent, ses livres et registres : dont il sera tenu d’attacher le certificat sous le contre-scel des lettres. — Ibidem , art. 4.
1 459. Les négociants et les marchands tant en gros qu’en détail etlcs banquiers qui, lors de leur faillite, ne représenteront pas leurs registres et journaux signés et paraphés, connue nous avons ordonné cidessus, pourront être réputés banqueroutiers frauduleux. — Ibid. art. 1 I .
1 440. Failli doit à l’instant même faire décrire et parapher par mi des juges consuls ses livres et écritures de commerce , sauf à les reprendre pendant quinzaine pour dresser son bilan , à peine d’être déclaré banqueroutier frauduleux. — Ait. de réglement du parlement d’Aix, du 1 mai 1 784. — Tranchard , t. II.
1 441 . Progrès de la législation sur le dépôt des livres en cas de faillite. L’ordonnance de 1673, art. 2 et 5 du tit. xi n’exigeait que la représentation des livres et du bilan. La déclaration du 1 3 juin 1 71 6 ordonne le dépôtau greffe consulaire. La déclaration de 1 739 prescrit la vérification. — L aurens , p. 1 50.
1 442. Dépôt de bilan et de registres doit précéder
la signature du contrat d’atermoiement. Déclaration du 1 3 juin 1 74 6. — Voir l’art. 2 du titre xi de l ordonna'nccj Jousse, c£xn, clxxxvii; Nouv. Deniz. au mot Banqueroute, p. 204.
4 443. Ce qui est établi pour empêcher que les créanciers ne soient trompés sur la véritable situation du débiteur. — Pigeau, p. 446.
1 444. Atermoiement consenti par les trois quarts en somme des créanciers , n’est homologué contre 1 autre quart si le failli ne produit ses livres. — Laurens, p. 4 35 ; J. D. P., t. IV, p. 574.
4 445. Faillite de deux maisons établies en des villes différentes et secrètement associées : cbacime doit donner à ses créanciers personnels son bilan particulier. Les créanciers de l’une pourront agir contre l’autre, du chef de leur débiteur associé. — Cons. xxi.
1 44 6. Failli qui a plusieurs maisons de commerce en plusieurs villes : les créanciers de chacune de ces maisons sont préférés sur les marchandises qui s’y trouvent. — Toubeau, t. II, p. 581 .
1 447. Bilan doit être affirmé devant le juge. — Déclaration du 50 septembre 1 759 ; Nicodème , p. 609.
1 1 48. Il ne peut être retiré flu greffe sans lettres de réhabilitation et consentement général des créanciers. — Ibid. , p. 61 5.
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1 449. Dans l’usage , le failli n’afifirme pas en personne devant le juge : il signe son affirmation sur le bilan même , contre la déclaration du 1 3 septembre 1 71 3. — Instit. comm. , p. 560.
1 450. Le failli qui a compris une créance dans son bilan n’est recevable à la contester. — J. D. P., t. III, p. 478.
SECTION VIII
DES DÉFENSES GÉNÉRALES
1451. Autrefois les juges en accordaient. François I" (1 555) ordonne que les lettres de répit émanent du prince. — Ordonn. de 1669, tit. vi; mars 1675; août 1699; 23 décembre 1699; Répert.,au mot Répit.
1 452. Les défenses générales et les lettresde répit seront signifiées dans huitaine aux créanciers et autres intéressés qui seront sur les lieux, et n’auront d’effet qu’à l’égard de ceux auxquels la signification en aura été faite. — Ordonn. 1 673, tit. ix, art. 3.
1 455. Lettres de répitsont tombées en désuétude. — Deniz., au mot Répit , n. 10.
1 454. Défenses générales ne peuvent être accor-
dêes par simple ordonnance d’hôtel : il faut une sentence rendue à l’audience. — Nouv. Deniz. , au mot Consuls , p. 565.
\ 455. Elles ne peuvent s’accorder que parties appelées. — J. D. P., 1. 1, p. 45; Compar , t. II, p. i 56.
\ 456. L’appel du jugement qui les accorde, sans parties appelées, doit être interjeté avant le jugement définitif: faute de quoi , il n’échet d’y statuer. — Arrêt de la deuxième section, moi plaidant.
SECTION IX
BU CONTRAT D’UNION, DE l’aTERMOIEMENT, DE
l’homologation.
1 457. Manière de terminer les faillites : contrat de remise ou atermoiement, ou nomination de syndics qui s’emparent de l’actif et l’administrent pour en distribuer le prix aux créanciers. — Proj". de Rév., p. 189.
\ 458. A Amsterdam , inventaire par les commissaires des fonds désolés ; curateurs salariés établis aux recouvrements ; six mois de délai pour traiter à l’amiable ; après le délai , vente et répartition aux créanciers. — Ordonn. de \ 659; Ricard, p. 544.
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4 459. Atermoiement doit être passé devant notaires, avec minute. — Deniz., au mot Atermoiement, n. 9; Nouv. Deniz., au mol Atermoiement, p. 524 ; Répert. , au même mot.
Avis contraire (qui n’cst suivi à Paris). — Lalrens , p.4 69 , 4 77; Deniz., au mot Atermoiement, n. 4 .
4 460. Quand le failli n’a pas signé le contrat d’union, il faut le faire homologuer avec lui. — Boileau, p. 143.
1464. Les créanciers d’un failli absent peuvent s’unir, nommer des syndics, déposer bilan et livres, faire homologuer, etc. — Leclerc, p. 294.
4462. Ne sont reçus à atermoyer les étrangers non naturalisés , les comptables par rapport au fisc , les stellionataircs. — Bormer, p. 662; Nouv. Deniz., au mot Atermoiement, p. 525.
4 465. Les résolutions prises dans rassemblée des créanciers, à la pluralité des voix, pour le recouvrement des effets ou l’acquit des dettes, seront exécutées par provision, et nonobstant oppositions on appellations. — Ordonn. 4673, tit. n,art. 5.
1464. Les voix des créanciers prévaudront non par le nombre des personnes , mais eu égard à ce qui leur sera dû , s’il monte aux trois quarts des dettes. — Ibid. art. 6.
1 465. Eu cas d’opposition ou de refus de signer les délibérations par les créanciers, dont les créances n’excéderont le quart du total des dettes , voulons qu’ elles soient homologuées en justice, et exécutées comme s’ils avaient toics signé. — Ibid. art. 7.
1466. Consentement des trois quarts en somme, non-seulement à des termes, mais encore à une remise partielle, est obligatoire pour le quatrième quart. — Denizard, au mot Atermoiement , n. 9.
1467. Co-créaneiers , quel qu’eiMsoit le nombre, ne comptent que pour un. — Bornier, p. 677.
1468. Les trois quarts en somme s’entendent des trois quarts de chaque nature de créances. — Rogces , chap. xxxix , p. 541.
1 469. N’entendons néanmoins déroger aux privilèges, sur les meubles ni aux privilèges et hypothèques sur les immeubles qui seront conservés ; sans que ceux qui auront privilège ou hypothèque puissent être tenus d’entrer en aucune composition, remise ou atermoiement , à cause des sommes pour lesquelles ils auront privilège ou hypothèque. — Ordonn. 1 573, t. II, art. 8.
1470. Les privilégiés personnels reçoivent la loi des trois quarts en somme de leur classe. — Secùs les privilégiés réels; Boileau, p. 55.
1471. Les créanciers hypothécaires ne sont
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comptés dans la supputation des trois quarts en somme. — Laurens, p. 21 3; Compar., L II, p. 181 .
Arrêt contraire. — Guich., l II, p. 420; J. D. P. , t. V, p. 524.
Arrêt Desgoflfes , 26 janv ier 1 808. — Sirey , t.VII, p. 178; Dexevers , t. VI, p. 92; Guichard, 1. 1, p. 529.
1472. Créanciers hypothécaires concourent avec les chirographaires à la nomination des directeurs ou syndics. — Laurens, 180; Guichard, t. II, p. 422; Merlin ,*au mot Direct, de cr. , p. 509.
1 473. Ils ne peuvent être forcés d’accéder au contrat d’union. — Testard, p. 269 ; Nouv. Deniz., au mot Homologation , p. 669 ; Nouv. Deniz. , au mot Atermoiement y p. 521 ; Sirey, 1. 1, p. 62.
Même de renoncer à la contrainte par corps. — Arrêt Déal, 26 janvier 1808, 21 janvier 1809, v. I , p. 376; J. xii, p. 420.
1474. Les trois quarts en somme des hypothécaires ne peuvent nuire aux droits d’un autre hypothécaire : ce qui s’entend ad légitimant modum. — Cons. lxii; Poncelin, t. I, p. 228; Laurens, 252.
1 475. Les trois quarts hypothécaires antérieurs ou de même date peuvent forcer une composition sur les immeubles. - — Pige au, p. 465.
1476. Pour décharger le débiteur de la contrainte par corps, il faut les trois quarts en somme
des créanciers qui ont cette contrainte. — Laurens, p. 2(5, Boileau, p. 54 ; Nouv. Deniz., au mol Faillite , p. 408; Testard , p. 262, 266.
(477. Créanciers, qui ont la contrainte, peuvent être contraints par les trois quarts qui ne l’ont pas, sauf la décharge de la contrainte. — Pigeau, p. 463.
( 478. Créancier privilégié ne fient cependant refuser d’entrer dans l’union pour éviter les frais. — Pigeau, p. 464.
( 479. Le quart non signataire ne peut s’opposer à l’homologation, même en déclanml ne pas contester l’exécution du contrat avec les signataires. — Guichard, t. II , p. 4(8; Sirey, t. Il , p. 74; Ibid. 1. 1, p. 202; J. D. P. t. II, p. (33.
(480. Contrat consenti par les trois quarts en somme peut être attaqué par l’autre quart, s’il y a motifs légitimes. — Jousse, cci.
( 48( . Créanciers non appelés aux délibérations sont tenus de les exécuter. — Jousse, cxcv; Boileau, p. 45; Merlin , au mot Atermoiement, p. 443.
Bien entendu les créanciers connus. — Laurens, p. 350.
(482. L’opposition des créanciers non appelés n’est pas reçue, s’il n’y a rien à reprocher aux délibérants. — Inst, comm., p. 557.
( 483. Ceux contre lesquels on ne pouvait obte-
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nir lettres de répit, suivant l’ordonnance de 1 669 , tit. vi , art. 1 1 , ne sont obligés de consentir à l'atermoiement. — Nouv. Dcniz., au mol Atermoiement, p. 520.
1484. Dépositaire failli : le déposant n’est tenu d accéder au contrat d atermoiement ou remise. — Laurens, p. 286.
SECTION X
DE LA VÉRIFICATION ET AFFIRMATION DES CRÉANCES
1 485. La vérification précède l’affirmation, et se fait devant les consuls. — Déclaration du 13 septembre 1 739; Rogues, ch. xxxix , p. 405.
1 486. La vérification n’a lieu que pour les créances consulaires. — Déclarât, de 1 739.
Secùs l’affirmation. — Pigeau, p. 449, 476.
Et pour les faillites des marchands. — Testard, p. 152, 155.
1 487. L’affirmation peut se faire après la signature du contrat d’atermoiement. — Pigeau, p. 450; Nouv. Deniz., au mot Atermoiement, p. 520;*Deniz. , au mot Directeur, n. 6; Nouv. Deniz., au mot Affirmation, p. 317.
1488. 11 suffit qu« l’affirmation et vérification précèdent l’homologation. — Déclaration des \ 1 janvier 1716 et 13 septembre 1739; Jousse, cxcix.
Arrêt de la deuxième, section, du 19 février 1806, moi plaidant pour Smith et comp. contre la dame Kenvorthey, défendue par Ruffier. — J. D. P., t. VIII, p. 214.
1 489. La signature du contrat d’union peut précéder la vérification et affirmation des créances. Secùs pour les délibérations ultérieures. — Boileau, p. 1 3, 35.
1490. Au Châtelet, on accorde l’homologation provisoire, à la charge de faire incessamment l’affirmation. — Nouv. Deniz. , au mot Affirmation , p. 31 7 ; idem, au mot Homologation, p. 669 ; Instit. comm. , p. 536.
1491. Atermoiement volontaire entre un débiteur non failli et ses créanciers est valable , et n’est assujetti aux formalités prescrites par lafb'daration de 1759. — Merlin , au mot Atermoiement , p. 448.
1 492. La vérification et affirmation d’une créance n’empêche les autres créancière d’en demander la nullité. — Laurens, p. 250.
ÉTUDES
SECTION XL
DE l’insinuation DD CONTRAT DUNION.
4 493. Contrat d’union doit être insinué — Déclaration du 29 septembre 1722. — PiGEAC,p. 455.
SECTION XII
DU JUGE COMPÉTENT DES HOMOLOGATIONS
4494. Les consuls ne connaissent de l’homologation des contrats d’union. — Arrêt du 27 mars 4 702 ; 7 septembre 4 769; autre de 4772; Testard y p. 452; JdfessE, clxi; Lacombe, au mot Atermoiement ; Nouv. Deniz. , au mot Homologation , p. 676.
4 495. Les juges consuls en connaissent entre marchands seulement. — Arr. de réglement du 24 janvier 4 733.
Pour Angoulême. — Répert. , au mot Homologation. Voyez aussi Bornieii.
4496. Défense aux consuls de connaître dellio-
mologation des atermoiements. — Régi, du 27 mars <702. Déclaration contraire du <0 juillet 1715, rapportée par celle du 50 du même mois. Déclaration du 1 5 septembre 1 739 autorise les consuls à recevoir les bilans. D’homologation attribuée «à la conservation de Lyon, mais entre marchands seulement , par l’édit de juillet 4669.. — Répert., au mot Atermoiement.
4 497. L’homologation est rendue aux juges ordinaires depuis 4 733. — Tranchard , t. II , p. 31 3 ; PoNCELIN, t. I,p.227j JoUSSK,CCY;TESTARD,p.455;
Laurrns , p. 342.
4 498. Les biens qui surviennent à celui qui a fait cession doivent être discutés devant le tribunal saisi de la liquidation de la première masse. — J. D. P.,t.X,p. 290.
SECTION XIII
RÈGLES PARTICULIÈRES SUR LES OPÉRATIONS DES DI- RECTIONS ET LE CONCOURS DES CRÉANCIERS.
4 499. Les créanciers du failli peuvent faire commettre un préposé pour continuer le débit de scs marchandises. — Nouv. Deniz., au mot Banqueroute, p. 205.
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4500. Les deniers comptants et ceux qui procéderont de la vente des meubles et des effets mobiliers, seront mis ès mains de ceux qui seront nommés par les créanciers à la pluralité des voix; et ne pourront être vcndiqués par les receveurs des consignations, greffiers, notaires, huissiers, sergents ou autr e* personnes publiques ; ni pris sur iccux aucun droit par eux ou les dépositaires, à peine de concussion. — Ordon. 4 673, lit. h, art. 9.
4 504 . Lorsqu’une direction de créanciers continue îme exploitation que le failli abandonne à ses créanciers, ceux-ci sont débiteurs personnels et solidaires des fournitures faites pour cette exploitation. — Merlin , au mot Direction de Créanciers , p. 522 ; Cons. iv.
4 502. L’exécution provisoire du contrat d’atermoiement a lieu pour le recouvrement des effets , mais non pour les remises et délais accordés. — Jousse, cxcviii.
4 503. Réciprocité entre les provinces du royaume, et même les pays étrangers qui donnent aux habitants du lieu une préférence sur les forains. — Régi, du 2 juin 4 667, art. 4 2; Décl. du 20 juin 4 784; Jousse, xciv; Tranchard, t. II; Jousse, ccvi; Nouv. Deniz. , au mot Faillite , p. 41 5.
4504. En cas de faillite d’un manufacturier, les métiers nécessaires à son occupation personnelle doi-
vent lui être laissés sans payer. Item tous ses métiers, s’il les demande, en payant par tiers à la fin des deuxième, troisième et quatrième années. — .Déclar. du 1 9 août 1 704.; Répert. , au mot Manufacturier, p. 242.
1 505. Mineurs et administrateurs peuvent consentir remises, mais dans le cas seulement où elles sont forcées par le concours des autres créanciers. — Pigeau, p. 455, 467.
SECTION XIV
DE L EFFET DES REMISES ET ATERMOIEMENTS
1 506. Les associés d’vm failli ne peuvent se prévaloir des remises accordées à celui-ci, dans un temps où leur société était tenue cachée. — Cons.
1507. Les délais de l'atermoiement courent à 1 égard des signataires, sans attendre l’homologation avec les refusants. — Savari, p. 681; Bornier , p. 678.
S’il n’y a convention contraire. — Dict. de conun., p. 255; Nicodème, p. 5S1 .
A l’égard des refusants, le délai court du jour de l’homologation. — Ibidem, ibidem.
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1 308. Remise volontaire libère pleinement le débiteur.— Savari, p. 683; Jousse, ccii.
Secùs l’homologation prononcée contre un refusant.— Laurens, p. 203.
Secùs aussi , lorsqu’il y a réserve en cas de meilleure fortune. — Nouv. Déni/.. , au mot Atermoiement, p. 322.
1 509. Avantages particuliers, accordés par un débiteur qui atermoie à l’un de ses créanciers au préjudice des autres, sont valables vis-à-vis du débiteur, et sauf la réclamation des autres créanciers. — Merlin , au mot Atermoiement, p. 445.
Doutes sur la question. — Compar. , t. II, p. 1 41 ; voyez Suprà , p. 140.
SECTION XV
DES COOBLIGÉS À UN SEUL ET MÊME TITRE
' 1510. En cas de faillite des tireur, endosseurs et accepteur d'une lettre de change, le porteur peut les poursuivre tous; mais en cas de contrat d’union, il doit opter. — Parère xm , xlviii , xci.
151 1 .La solidarité des coobligés subsiste toujours, malgré la faillite. — Boutaric, p. 51; Leclerc,
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p. 210; Puât, des cons., p. 115; Savary, p. 229; tlomp. , t. II, p. 151; Jousse, cxxxii; Ordonn. du change, p. 245.
1512. Porteur d’un billet solidaire entre plusieurs, dont l’un atermoie, doit faire des réserves contre les autres: sinon il perd son recours. — Poncelin, 1. 1, p. 190.
1513. Le porteur, pour entrer dans la faillite de chacun de scs codébiteurs, n’est obligé de mettre les autres en cause, ni de requérir leur consentement.
— Lacombe, au mot Lettre de change , p. 454.
1 51 4. La faillite des coobligés ne détruit pas leur solidarité; mais le porteur ne vient pas pour toute la somme dans chacune des masses. — Rogues , ch. xxxix, p. 346; Depuis, ch. xvi, n. 2.
1 51 5. Le porteur du titre entre en contribution pour la somme totale dans chaciuie des faillites.
— Arrêt du 18 mai 1706; Lauhens,p- 331 , 359; Bornier, p. 577 ; Deniz. , au mot Lettre de change, n. 27 ; J. D. P., t. VIII , p. 214; Nicodème, p. 568, 376, 584; Iustit comm., p. 248, 543; Projet de rév.,p. 125.
Système bizarre et compliqué de Pothier sur la question. — Pothier, n. 1 72.
1 51 6. Le porteur qui a reçu volontairement une partie de sa créance de l’un des coobligés, n’entre
ÉT U DES
que pour l’excédant dans la faillite de l’autre obligé. — Cous. XL1V.
1 51 7. Bourotte reçoit de Lavallée 1 00,000 livres de marchandises*, il lui fournit 100,000 livres de traites. Point de paiement. Faillite respective. Bourotte et Lavallée paient chacun 20 pour 1 00 aux porteur de traites. Lavallée peut-il demander à Bourotte le paiement de ses marchandises? Non : il y aurait double emploi. — Cons. l, li.
SECTION XYI.
nu RECOURS CONTRE LES CAUTIONS.
151 S. Atermoiement et remise ne profitent aux cautions. — Laurens, p. 21 7; Jousse, cci; Bornier, p. 678; Pigeau, p. 466; Gr. J. D. P., t. II, p. 156; Rogues, ch. xvn, p. 169.
Ni aux coobligés. — Pothier, n. 1 77.
1519. Atermoiement simple ne profite à la caution.— Ordon. de 1669, fit. vi , art. 10; décl. du 25 décembre 1699, art. 10; Nouv. Deniz., an mot Atermoiement , p. 525.
Quid de l’atermoiement avec remise? doute incliné vers la négative. — Jbid. p. 524; Boutaric,
1520. Trois quarts des créanciers ne peuvent forcer 1 autre quart à renoncer au recours contre les cautions. — Pigeau, p. 463.
SECTION XYII.
DE L ABANDON DE LA CONTRIBUTION, ET DE LORDRE
1 521 . Abandomiement ne donne aux créanciers que la possession de 1 immeuble, sans épouiller le débiteur de la propriété. — Nouv. Deniz., au mot Abandonncment.
1522. Abandon d immeubles pour être vendus ne dépouille pas le débiteur de. la propriété. Sechs l’abandon en paiement: même dans le premier cas, le mandat est irrévocable. — Deniz. , au même mot; Pigeau, p. 455.
\ 525. La contribution du mobilier se fait avant l’ordre du prix des immeubles : sinon les derniers créanciers hypothécaires sont de plein droit subrogés aux droits que les créanciers , utilement colloqués sur les immeubles , auraient probablement exercés sur le mobilier. — Nouv. Deniz., au mot Contribution, p. 506; idem, au mot Faillite , p. 409; Bornier, p. 679, 681 .
ÉTUDES
SECTION XVIII
DE LA NULLITÉ ET DE LA RÉSILIATION DES CONCORDATS
'1524. Premier concordat ne peut être anéanti par un second , passé avec une partie des créanciers. — J. D. P., 1. 111, p. 253.
1 525. Créancier signataire d’im contrat d'atermoiement peut rétracter sa signature si le failli ne fait homologuer avec les refusants, dans le délai qui sera fixé par le juge. — Cons. lx.
1 526. Contrat d’union n’est obligatoire , même pour les signataires, que lorsqu’il est suivi d’homologation. Denevers, t. III, p. 1 58.
“1527. Contrat d’union, quoique déclaré nul, et déclaré tel sur la demande des non-signataires, est valable relativement aux signataires. V olcnti non Jit injuria. — Parère lxxxvii, p. 641 .
1528. Créanciers trompés peuvent attaquer le concordat, même devant le juge qui l’a homologué. — Boileau , p. 79 , 8 1 .
1 529. Failli qui n’exécute les conditions du concordat, peut en être déclaré déchu, — Toubeau , t. II, p. 371.
4 530. Créanciers signataires du contrat d’union peuvent l’attaquer, s’il y a fraude, ou si le débiteur n’exécute pas. — Jousse, cciii.
4534. Au cas que l’état se trouve frauduleux, ceux qui auront obtenu des lettres ou des défenses en seront déchus , encore qu’elles aient été entérinées ou accordées contradictoirement, et le demandeur ne pourra plus en obtenir d’autres ni être reçu au bénéfice de cession. — Ordonn. 4673, tit. ix,
4 532. Les créanciers signataires peuvent rétracter le concordat, si le failli leur a dissimulé la véritable situation de ses affaires. — Cons. xi.ni; Testard, p. 265.
SECTION XIX
DES OBLIGATIONS DES SYNDICS
4533. Les syndics peuvent poursuivre en leur qualité les débiteurs des faillis. — Art. 4 6, tit. xii, édition de Favre, 4 774 ; Poncelin , 1. 1, p. 250.
4554. Syndics et directeurs sont solidaires. — Pigeau, p. 468; Laurens, p. 488; Nouv. Deniz., au mot Direction, p. 524 ; Inst, comm., p. 540.
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A moins que leurs fondions n’aient été divisées
— Boileau, p. 25.
4 555. Ils ne sont responsables que de dol et négligence excessive. — Nouv. Deniz., au mot Direction, p. 522.
4556. Leur insolvabilité ne préjudicie au débiteur failli, mais aux créanciers qui les ont nommés.
— Ibid. p. 524; Testard, p. 282.
4 557. Syndic n’oblige l’union par un délit personnel commis à l’occasion de ses fonctions de syndic. — Cons. v.
4 558. Signification de jugement au syndic fait courir le délai de l’appel contre tous les créanciers unis. — Merlin, au mot Union, p. 509.
4 559. Mandataire d’une direction n’est responsable des paiements qu’il fait en vertu des ordres de la direction, quoique des créanciers prétendent ces paiements faits à leur préjudice. — Nouv. Deniz., au mot Direction, p. 524.
4540. Syndics peuvent se désister, en terminant les affaires commencées. — Boileau , p. 25.
4 544 . Un créancier seul peut assigner les syndics pour leur faire rendre compte de leur administration. — Inst, des nég., p. 208.
4 542. Syndics de créanciers condamnés aux dé-
pens , avec faculté de les employer en frais de direction : doivent en faire l’avance , sauf leurs recours. — Arrêt de la troisième section , du \ 8 germinal an X, moi plaidant pour Champion, avoué, en son nom, contre les syndics des créanciers Lombart.
Une direction qui ne posséderait rien , plaiderait donc impunément. Acceptation du mandat de plaider suppose celui de payer. Faculté de faire emploi suppose l’avance des deniers. Motifs textuels de l’arrêt : « Attendu que les syndics des créanciers ne sont pas simples mandataires, mais encore intéressés personnellement. »
Avis contraire. — Merlin , au mot Direction , p. 520.
ÉTUDES
DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE
\ 543. Déclarons banqueroutiers frauduleux ceux qui auront diverti leurs effets, supposé des créanciers, ou déclaré plus qu’il n’était dû aux véritables créanciers. — Ordon. 1 673, t. Il, art 1 0; Jousse, ccviii, eexi.
\ 544. Chractères certains de banqueroute frauleuse : 1 0 divertissement d’effets ; 2° déguisement de situation; 5° suppression des livres; 4° leur altération.— Nouv. Dcniz., au mot Banqueroute, p. 1 99.
1 545. Caractères équivoques : \ 0 retraite du débiteur ; 2° défaut de bilan ; 3° défaut de registres; 4° irrégularité des registres; 5° emprunt, achats, ventes et négociations aux approches de la faillite.
— Ibid. 200; Boileau p. 69.
\ 546. La tentative de banqueroute est un délit.
— Merlin, au mot Banqueroute, p. 15.
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La loi du 22 prairial an IV , qui punit la tentative du crime, s’y applique. — Laurens, p. 379.
1547. Agent de change peut, dans tous les cas de faillite, être déclaré banqueroutier frauduleux ; même sur la poursuite du ministère public. — Circulaire du grand-juge, 7 thermidor an XIII; Laurens, p, 391 ; Tranchàrd, t. II, p. 308.
1 548. Créanciers trompés peuvent revenir contre l’acte par lequel ils ont fait des remises au banqueroutier, et faire annuler le concordat. — Nicodème, p. 578; Inslit. comm., p. 38, 530; Jousse, clxu,
CLXXV, CCIII, CCVIII.
1549. Créanciers ne peuvent, à peine de déchéance , accorder atermoiement aux banqueroutiers frauduleux. — Édit de Henri IV du mois de mai 1609; Nouv. Deniz., au mot Atermoiement , p. 520.
1550. Les banqueroutiers frauduleux seront poursuivis extraordinairement et punis de mort. — Ordonn. de 1 673, tit. xi, art. 1 2.
1 551 . Peine de mort prononcée contre eux. — Ordonnance d’Orléans, art. 142; Ordonn. de Blois,art. 205; Édit de mai 1609; Deniz., au mot Banqueroute, n. 10.
1 552. Peine contre les banqueroutiers : le carcan, le bannissement ou les galères; mêmes peines contre
les complices. — Nouv. Deniz., au mot banqueroute, p. 212; Jousse, ccxiii.
1 553. Anciennes ordonnances contre les banqueroutiers : 1 0 octobre 1536, art. 4; 1560, art. 143; 1579, art. 205; mai 1609; 1629, art. 135, 153. — Savary, p. 685.
1 554. Banqueroutiers frauduleux punis de six ans de fers. — Loi du 25 septembre 1 791 , deuxième part., tit. u.sect. n, art. 30.
Jury spécial : loi du 3 brumaire an IV, art. 1 40 et suivants, et art. 517. — Boileau, p. 88; Laurens , p. 386".
1 555. Banqueroutier condamné au bannissement perpétuel est mis hors de prison, nonobstant les condamnations ch iles. Secùs condamné au bannissement à temps. — Nouv. Deniz., au mot Banqueroute, p. 214.
SECTION XXI
DES FAUTEURS ET COMPLICES DE LA BANQUEROUTE
1 556. Sont complices de la banqueroute : 1 0 ceux qui la conseillent; 2” qui détournent ou recèlent les effets ; 3“ qui dorment retraite au débiteur;
4° qui achètent sciemment à vil prix J" 5° qui se disent faussement débiteurs (insolvables) pour justifier un prétendu emploi de deniers ; 6“ qui se sup- . posent créanciers ; 7° qui acceptent des ordres , ventes , donations simulées. — Ibid., p. 202; Boileau , p. 74.
1 557. Ceux qui auront aidé ou favorisé la banqueroute frauduleuse, en divertissant les effets, acceptant des transports , ventes ou donations simulées , et qu’ils sauront être en fraude des créanciers, ou se déclarant créancière ne l’étant pas, ou pour ime plus grande somme que celle qui leur était due, seront condamnés en quinze cents francs d’amende , et au double de ce qu’ils auront diverti ou trop demandé au profit des créanciers. — Ordonn. 1675, tit. n, art. 15.
1558. Complice condamné, quoique le banqueroutier eût été absous par un arrêt antérieur. — Denev., t. II, suppl., p. 3.
Même aux galères. — Jousse, ccix.
1 559. Fauteurs de banqueroute frauduleuse condamnés personnellement à payer les créanciers et au bannissement. — Prat. des cons., p. 208.
1 560. Ceux qui favorisent l’évasion d’un banqueroutier frauduleux sont garants envers les créanciers. — Jousse, ccxv.
ÉTUDES
SECTION XXII
DE LA POURSUITE DE LA BANQUEROUTE
4 561 . Femme du failli, qui enlève ou recèle, peut être poursuivie , comme complice , par la voie extraordinaire. — Rogues, chap. xxxix, p. 352; Nouv. Deniz., au mot Banqueroute , p. 208.
4 562. Pour poursuivre criminellement un banqueroutier frauduleux , il fallait l’agrément de moitié des créanciers. — Déclaration du 5 août 4 724 ; renouvelée d’année en année jusqu’en 4732; Nicodème , p. 577.
4 563. Un seul créancier peut intenter l’action criminelle. — Poncelin , 1. 1 , p. 233 ; Jousse, ccxii ; Nouv. Deniz. , au mot Banqueroute , p. 24 2.
4564. Le ministère public peut la poursuivre d’office, mais seulement jusqu’à ce que les créanciers soient assemblés. — Boileau, p. 89; Jousse ,
Il le peut toujours et dans tous les cas. — Laurens , p. 393.
4 565. La plainte doit être rendue devant le juge du domicile du banqueroutier, à moins qu’elle ne
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soit incidente à une affaire civile. — Nouv. Deniz., au mot Banqueroute ,p. 210.
1 566. On peut, même au civil , conclure par corps contre le banqueroutier frauduleux. — Ibid.., p. 207.
1 567. On peut transiger, et par conséquent compromettre sur une plainte en banqueroute frauduleuse. — Nouv. Deniz. , au même mot, p. 21 2.
1 568. Banqueroutiers réfugiés en pays étranger peuvent en être extraits. — Traité du 6 germinal an X , entre la France , l’Espagne , la Hollande et l’Angleterre, art. 20; Compar, t. II, p. 166.
ÉTUDES
DE LEUR INCAPACITÉ
4569. Les faillis ne peuvent plus, suivant Balde et Straccho, exercer la marchandise. — Voyez le réglement de Lyon du 2 juin 4 667 ; Bornier, p. 456.
Ni fabriquer des draps (à Carcassonne). — Testard-, p. 4 79.
4 570. A Genève , les enfants des faillis sont exclus des magistratures et même du grand conseil , s’ils ne paient. — Montesquieu, liv. xx, chap. xvi.
4574. Faillite suspend l’exercice des droits de citoyen. — Art. 5 de la constitution de l’an VIII ; Laurens, p. 564 .
4572. Faillis ne peuvent à Lyon entrer en loge de change, ni virer parties, sans avoir entièrement payé. — Réglement du 2 juin 4667, art. 48; Jousse, xcvi , clxix ; Bornier , p. 569 ; arrêt de Bordeaux
du 28 février 1680; Bornier, p. 659; Jousse,
1 573. Ceux qui auront obtenu lettres de répit , fait contrat d'atermoiement ou fait faillite, ne pourront être agents de change ou de banque , ou courtiers de marchandises. — Ordonnance 1 673, tit. u, art. 3.
1574. Voulons que ceux qui auront obtenu des lettres de répit ou des défenses générales ne puissent être élus maires ou échevins des villes, juges ou consuls des marchands , ni avoir voix active ou passive dans les corps et communautés, ni être administrateurs d’hôpitaux, ni parvenir aux autres fonctions publiques; et même au’ils en soient exclus , en cas qu’ils fussent actuellement en charge. — Ibid. tit. ix , art. 5.
\ 575. Faillis sont exclus de la bourse. — Ordonnance du 1 " thermidor an IX ; Manuel des agents de change.
SECTION XXIV
DE LA RÉHABILITATION
1 576. Les lettres de réhabilitation étaient homologuées par le juge royal. — Jousse, clxviii.
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<577. Réhabilitations sont prononcées par les tribunaux de commerce. — Corapar. , t. II , p. 539.
< 578. C’est un abus : la réhabilitation est une vraie question d’état, dont la connaissance doit appartenir aux juges civils. — L*§rens , p. 369.
<579. Banquéroutier frauduleux, condamné comme tel, ne peut être réhabilité. — Nouv. Deniz., au mot Banqueroute , p. 2 <5.
DES MARCHANDISES VENDUES
. 4 580. Revendication ( de meubles) n’a beu si la
chose a changé de forme. Forma dat esse reL — Cons. vi ; Projet de rév., p. 125.
1581 . Revendication n’a lieu, si la marchandise n’est enüère. — Laurens; p. 500; Institution com., p. 585, 595.
Avis contraire de Basnage et Vaslin. — Ibid. p. 593; Nicodème, p. 557; Laurens, p. 297 ; Poncelin, t. II, p. 282; Acte de not. du Châtelet, 1 3 mai
1 582. Revendication a lieu de marchandises qui ont cap etqueue. — Parère lxxxv; Leclerc, p. 304.
Quand même l’acheteur aurait malicieusement enlevé les marques du vendeur. — Parère lxxxv.
1 583. Revendication n’a lieu de pièces coupées , à moins qu’elles n’aient été seulement divisées en
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deux coupons, portant l’un cap et l’autre queue , et dont la réunion donne l’aunage total de la pièce.
— Parère lxxxv.
■1584. Revendication a lieu de coupons qui portent la marque. — Rogues, chap. xui, p. 34,44.
1 585. Failli qui a acheté des blés de plusieurs marchands et les a confondus : ces marchands peuvent revendiquer ensemble, quoique chacun d’eux fût hors d’état de prouver l’identité de sa portion.
— Laurens , p. 31 4.
Doute pour les bois ûottés et empilés. — Idem . p. 318.
1 586. Revendication n’a lieu , si les marchandises sont revendues et livrées à un tiers acheteur. — Gorneau, p. 148; Savari, p. 668; Toubeau, t. II, p. 23; Laurens, 501 ; Rogues, chap. xliii, p. 33.
1 587. Revendication en matière de meubles n’a lieu contre l’acheteur de bonne foi. Secùs dans la rigueur du droit romain. — Merlin, au mot Revendication , p. 151.
1588. Vendeur à terme peut revendiquer la chose en nature, mais seulement sur son acheteur immédiat. Vendeur sans terme peut la suivre partout.— Laurens, p. 309; Coll., t. II, p. 240; Deniz., au mot Revendication , n. 6.
1 589. Le droit romain n’accordait la revendication qu’au vendeur sans terme. — Laurens, p. 293.
1 590. Vendeur sans jour et sans terme peut revendiquer, même ès mains d’un tiers acheteur de bonne foi. — Laurens, p. 501 ; Instit. comm.,p. 590.
Opinions contraires. — Instit. comm. , p. 602.
Secùs si le premier acheteur n’a fait la revente qu’après un délai de trois jours. — Réglement de la chambredecommercedeMarseille,du \ 1 août 1 750; Jbid. p. 596 .
1 591 . Le tiers acquéreur de la chose vendue originairement sans terme, peut la retenir, à la charge d’er» payer le prix. — Leclerc, p. 502.
1 592. Revendication ne peut plus être exercée sur le débiteur, lorsqu’il a contracté une société en commandite (même verbale) dans le domaine de laquelle sont passées les marchandises. — Coll., 1. 1, p. 246.
1 595. Revendication du vendeur est préférable au privilège du seigneur d’hôtel. — Rogues, chap. xuii. p. 42, 44; Inst, comm., p. 598.
1594. Vendeur qui a donné terme, avec garantie hypothécaire, peut revendiquer si l’hypothèque est détruite. — J. D. P., t. III , p. 1 68.
1 595. Celui qui revendique doit payer les frais de port et d’entrée. — Leclerc, p. 508.
1 596. Vendeur avec jour et terme ne peut revendiquer la chose; mais il est préféré sur le prix. En-
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core qu’il ait reçu des billets en paiement. — J . D. P., t. II , p. 267.
1 597. Revendication a lieu quoique le vende) ir ait été payé en billets ( non acquittés à l’échéance ). — Poncelin, t. I, p. 284; Leclerc, p. 306; Cons. xxxii ; Nicodème, p. 538; Pothier, n. 68; Inst. comm.,p.-581 , 592, 595; DENiZART,au mot Revendication, n. 1 1 ; Rogues, chap. xun, p. 43.
Secùs s’il a reçu plusieurs billets dont quelquesuns ont été payés. — Leclerc, p. 307 ; Inst. comm. , p. 595. ,
1 598. En droit écrit, revendication n’a lieu, si le vendeur a reçu des effets de commerce en paiement. Fidem emptoris secutus est. — Coll. , t. IV , p. 481 .
1599. Revendication ne peut avoir beu si le vendeur a reçu en paiement des lettres de change ; secùs s’il a reçu simples billets. — Compar., t. II, p. 209.
1 600. Vendeur d’un fonds de boutique est privilégié sur ce fonds, quoique renouvelé depuis par la vente et l’acquisition de marchandises. — Ferrière, au mot Marchandises.
SECTION XXVI
UES NANTISSEMENTS ET DE QUELQUES ESPECES PARTICULIÈRES DE PRIVILÈGES
1601. Aucun prêt ne sera fait sous gage, qu’il n’y en ait un acte par-devant notaire, dont sera retenu minute , et qui contiendra la somme prêtée et les gages qui auront été délivrés, à peine de restitution des gages, à laquelle le prêteur sera contraint par corps, sans qu’il puisse prétendre de privilège sur les gages , sauf à exercer ses autres actions. — Ordonn. 1 675, tit. vi, art. 8.
1 602. Les gages qui ne pourront être exprimés dans l’obligation seront énoncés dans une facture ou inventaire dont sera fait mention dans l’obligation , et la facture ou inventaire contiendra la quantité, qualité, poids et mesure des marchandises ou autres effets donnés en gage, sous les peines portées en l’article précédent. — Ibid. art. 9.
1 605. L’article 8 ci-dessus ne s’exécute pas à la rigueur. — Nouv. Deniz. , au mot Fraude, p. 76; Jousse, cxlv, Poncelin , t. I, p. 202; Inst, comm., p. 586.
si
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4604. Propriétaire peut revendiquer la chose donnée en gage par une revendeuse publique, qu’il qu’il avait chargé d’en faire la vente. — Inst, coinm., p. 484; Lacombe, au mot Revenderesse.
4605. Teinturiers ont un privilège sur les soies, laines, fds et marchandises qu’ils ont teintes ( dans les deux dernières années seulement), art. 89 de leurs statuts. — Jousse xcv; Boucau, p. 29.
SECTION XXVII
DES CONSIGNATAIRES ET COMMISSIONNAIRES
4606. Consignataire est privilégié sur la marchandise. — Gorneau, p. 36; Ordoim. du change, p. 4 96, 4 97, voyez p. 45, n. 204 ; Sirey, t. V, suppl., p. 450.
Il est préféré même au vendeur. — Projet de rév., p. 422; Dbnizart, au mot Revendication, n. 43.
Ainsi décidé par une délibération de la chambre de commerce de Marseille, du 4 4 août 4 730; Laurens, p. 274 .
4 607. En cas de faillite du commissionnaire qui a vendu pour le compte d’un tiers, celui-ci peut re-
vendiquer les sommes dues par les acheteurs. — Savary , p. 578; Inst, comm., p. 52.
Quand même le. commissionnaire aurait donné des billets à ordre. — Jbid. p. 53.
1 608. En cas de faillite du commissionnaire qui a acheté pour compte d’un tiers , le vendeur peut revendiquer le prix dû par ce^ tiers. — Savary, p. 566.
1 609. En cas de faillite du commissionnaire , le commettant ne peut revendiquer l’argent reçu pour lui , s’il n’est en sacs cachetés; il peut revendiquer les billets faits à son propre ordre. — Compar., t. II , p. 322.
SECTION XXVIII
DES DENIERS COMPTANTS
1 61 0. Revendication des deniers comptants n’est admise, à moins qu’ils ne soient renfermés dans un sac scellé et cacheté. — Bornier, p. 680; Lauhens, p. 284.
1 61 1 . Lorsqu’une cession onéreuse est annulée, le cessionnaire peut en revendiquer le prix, s’il existe en nature. — Nouv. Deniz. , au mot Fraude , p. 76.
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SECTION XXIX
DES BILLETS ET AUTRES EFFETS DE COMMERCE
1 61 2. Pour revendiquer des effets au porteur, il faut prouver qu’ils ont été perdus ou volés. — Siret, t. ni, p. 227.
1 61 3. Lettre de change, valeur reçue comptant, peut être revendiquée par le tireur , s’il prouve par un billet du porteur failli que la valeur n’en a pas été payée. — Inst, comm., p. 209 ; Pothier , n. 73.
1 61 4. Revendication de lettres de change et autres effets négociables. — 1 675, lit. v, art. 25.
1 61 5. Quittances pour recevoir: confiées à un négociant qui fait faillite, peuvent être revendiquées. — Parère civ.
1 61 6. Remises faites à un accepteur, pour provision des traites faites sur lui, peuvent être revendiquées en cas de faillite. — Parère lxxxvii; Lois et coût, du change, ch. xli , n. 43.
1 61 7. Revendication peut avoir lieu d’effets de commerce confiés à un banquier ou autre mandataire, pour en recevoir le paiement (bien entendu
s’ils existent eu nature). — Leclerc, p. 309; Inslit. comm., p. 595, 601 .
Et si ce banquier n’est pas lui-même créancier de celui qui lui a confié ces billets. — Ibid., p. 242.
1618. Dans le cas de l’avant-dernier article, il faut distinguer l’ordre-cession et l’ordre simple mandat. — Parère li.
1619. Commettant peut revendiquer sur son commissionnaire les lettres de change non entrées dans le compte. — Rogues, cb. xliii, p. 41 .
1 620. Revendication d’effets de commerce n’est admise lorsqu’il y a compte courant, débit et crédit réciproques.-r Consult. xxvni, xxxi.
1 621 . Billets confiés à un agent dç change, pour les négocier : s’ils se trouvent en nature lors de la faillite de l’agent de change, peuvent être revendiqués. — Nouv. Deniz., au mot Endossement,
SECTION XXX
QUI PEUT FAIRE CESSION, ET COMMENT
1624. Ne sont admis à faire cession les comptables de deniers publics, les comptables de deniers royaux , les tuteurs ou curateurs , les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux , l’héritier qui n’a fait inventaire, ceux qui ont etc condamnés à des dommages-intérêts en matière criminelle, à une amende envers le fisc pour délit, à des dépens en matière criminelle cumulés avec des dommages-intérêts. Item, contrats en justice : fermier qui a stipulé la contrainte par corps (sauf le cas de force majeure) ; achats en foire et marché public ; dépositaires, courtiers, bouchers, boulangers , marchands de vin, acheteurs de poisson ( secùs les prisonnière pour frais de gîte et geolage). — Répert., au mot Cession , p. 24.
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1 625. Cas auxquels la cession n’a lieu : vente de blé, vin, etc., en marché public; vente en foires, vente de poisson ; courtiers ; vente à l’encan en justice ; cautions judiciaires; fermes de terres et métairies ; comptables de deniers publics ou royaux ; dépositaire de justice; reliquat de compte de tutèle; dette procédant de dol; réparation, dommages-intérêts en matière criminelle. — Jousse ,
1 626. Prost de Royer dit que la cession n est admise à Lyon. — Compar., t. II , p. 1 75.
1627. Dettes pour lesquelles cession n’a lieu : si le créancier a reçu un billet sans réserve de l’obligation primitive, il est déchu de son privilège. — Jousse, clxxiv; Tranchard, 1. 1, p. 34.
1 628. Le débiteur ne peut renoncer, par l’obligation même , au bénéfice de cession. — Jousse , clxx; Savary, p. 705; Tranchard, 1. 1, p. 1 2.
1 629. Français qui ont perdu la vie civile ne sont reçus à cession. — Jousse, clxxx ; Testard, p. 1 32 ; Procéd. de Pothier , p. 297.
1 630. Les étrangers qui n’auront obtenu nos lettres de naturalité ne seront reçus à faire cession. — Ordonn. 1675, lit. x, art. 2.
1651. lin étranger n’y est admis, même contre un étranger. — Nouv. Deniz., au mot Cession, p. 285.
1 632. Un Français n’y est admis contre un étranger. — Jousse, clxxxi; Savart, p. 705; Bodtaric, p. 402; Tranchard, t. I, p. 38; Dict.de comni. , p. 5; BoRNiER,p. 663; Ponceun, 1. 1, p. 247.
Opinion contraire. — Nouv. Deniz., au mot Cession, p. 385; J. D. P, t, IX, p. 294 .
4 633. Celui qui a atermoyé ne peut faire cession ( excepté en Flandre. ) — Nouv. Deniz. , au mot Atermoiement, p. 522.
Opinion contraire. — Rogues, ch. xu p. 45; Répert., au mot Cession , p. 26; Jousse, clxxiv.
( Savary croit qu’il faut prouver de nouvelles pertes, p. 742.)
4 634. Celui qui a fait cession ne peut plus atermoyer. — Rogues , ch. xu , p. 24 ; Ponceun , t. I , p. 24 4.
Opinion contraire. — Tranchard, t* I , p. 55 ; Répert. , au mot Cession , p. 26.
4 655. Cession n’est accordée qu’aux faillis de bonne foi , sans fraude ni malice. — Savary, p. 703.
Auquel cas elle n'est infamante. — Ordon. 4 629, art. 1 44.
4 656. Débiteur principal est reçu au bénéfice de cession contre son fidéjusseur. — Tranchard, p. 2.
4 637. Le dépôt de bilan, registres, titres de l’actif, est nécessaire. — Pigeau, p. 847 ; Testard, p. 4 24 ; Répert., au mot Cession, p. 48.
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4 638. Juges-consuls ne connaissent pas de la cession. — Ibid. p. 20.
1 639. Celui qui fait cession doit garder seulement un lit, les outils et instruments avec lesquels il gagne sa vie : une vache, trois brebis ou deux chèvres. — Jousse, clxxv; Tranchard, 1. 1, p. 34.
1 640. Outre les formalités ordinairement observées pour recevoir au bénéfice de cession de biens les négociants et marchands en gros et en détail et les banquiers , les impétrants seront tenus de comparoir en personne à l’audience de la juridiction consulaire, s’il y en a , sinon en l’assemblée de l’Hôtel commun des villes, pour y déclarer leurs nom, surnom, qualité et demeure, et qu’ils ont été reçus à faire cession de biens; et sera leur déclaration lue et publiée par le greffier, et insérée dans un tableau public. — Ordon. 1 673, lit. x , art. 1 .
SECTION II
DES EFFETS DE I.A CESSION
1 641 . Cession volontaire décharge pleinement le débiteur. Seciis la cession judiciaire. — Bornieh , p. 660; Dict. de comin., p. 4.
<642. Cession même volontaire ne libère pas. — Boutaric, p. 101 .
1 643. Le débiteur qui a fait cession judiciaire n’est tenu sur les biens qu’il acquiert dans la suite, que in quantum, facere potest. — Jousse, clxxv; Tranckard, 1. 1, p. 1 1 .
1 644. Cession judiciaire ne décharge les cautions. — Rogues, ch. xli, p. 19; Lacombe, au mot Caution, sect. v, n. 7; Nouv. Deniz., au mot Cession , p. 586; Trancha rd, 1. 1, p. 27.
Si le créancier a mis la caution en cause. — Dict. de com., p. 6.
1 645. Cession volontaire décharge les cautions. — Dict. de comm., p. 6.
1646. Cession forcée ne décharge les cautions. Secùs cession volontaire, consentie par le créancier, ou homologuée avec lui , à moins qu’il ne fasse intervenir la caution. — Nicodème, p. 621 ; Dict. de comm., p. 6.
1 647. Cession ne donne aux créanciers que le droit de vendre les biens : jusqu’à la vente, le débiteur conserve la propriété , il n’a perdu que la jouissance. — Pothier, Procéd., p. 301;Tranchard, t.I,p. 16,31,50.
1 648. Les biens de celui qui a fait cession doivent
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être saisis sur un curateur aux biens abandonnes. —
Pigeau, p. 856.
1 649. Cession entraîne de plein droit la séparation de biens. — Poncelin , t. I,p. 214; Tranchard,
1 650. Celui qui a fait cession peut autoriser sa femme à ester en jugement. — Tranchard, t. I, p. 57.
1 651 . Celui qui a fait cession est assujetti ( le cas échéant ) à donner la caution judicatum solvi. — Rogues, ch. xli, p. 21; Nouv. Deniz. , au mot Caution judiciaire , p. 528; Pigeau, p.856; Tranchard, t. I, p. 56; Jousse, clxxvi.
1652. Cession volontaire, agréée par les trois quarts en somme des créanciers , est homologuée contre les refusants. — Ferrière , au mot Abandonnement .
1 655. Cession de biens, quoique volontairement acceptée, peut être déclarée nulle si le débiteur a dissimulé une partie de son actif, sans préjudice aux poursuites extraordinaires. — Savary, p. 700; Jousse, clxx; Tranchard, t. 1, p. 52.
1654. Celui qui assigne ses créanciers pour cire admis à cession ne peut plus être emprisonné. — Jousse, clxxiv ; Nouv. Deniz., au mot Cession, p. 584.
4 655. Cession doit être insinuée ; mais l’insinuation n’est que bursale. — Pigeau, p. 849.
4 656. Elle doit être publiée et affichée au greffe. — Ordonn. 4 629 , art. 4 45.
4 657. Déclaration de cession en personne à l’audience civile et à l’audience des consuls. — Ordon. de juin 4540, art. 70.
A Paris, ces formalités ne se remplissent pas, quoiqu’on en dresse procès - verbal. — Pigeau , p. 854 ; Dict. de comm. , p. 7 ; Tranchard , t. I , p. 42.
4 658. Les formalités des cessions se remplissent par procureur. — Leclerc , p. 500.
4 659. Titre lxi de la loi salique : nu en chemise ; ramasser de la poussière aux quatre coins de la maison ; s’avancer sur le seuil de la porte ; jeter la poussière par-dessus l’épaule; bâton blanc; sauter sur la première haie. — Poncelin , 1. 1 , p. 65; Tranchard , dise, prélimin.
4 660. Abolition de l’usage du bonnet vert. — Savary, p. 706; Jousse, clxxix.
4 664 . 11 suffit maintenant de l’avoir en poche. — Arrêt du 26 juin 4 582 ; du 4 "décembre 4 628 ; du 40 mai 4622; Tranchard, t. 4, p. 17; Deniz., au mot Bonnet vert ; Testard , p. 4 52 ; Ferrière , au mot Bonnet vert.
<662. A Genève, les enfants de celui qui a fait cession sont exclus des magistratures, et même du grand-conseil, s’ils ne paient. — Pigeau, p. 858.
DES JUGES ET DES SUPPLÉANTS
1 663. Le juge doit avoir quarante ans , les con-
suls vingt-sept ans. — Arrêt du cons. du 9 septembre 1 673; Jousse , ccxvi. . .
1664. Juge-consul élu peut être contraint d’en remplir les fonctions. — Deniz., au mot Consul, n. \ 5.
1 66o. Places de juges et consuls sont charges pu-
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bliques : marchands nouvellement retirés ne peuvent se dispenser de les accepter. — Nouv. Deniz. , au mot Consul , p. 400.
1 666. Consuls sont électifs , et n’ont pas de provision du roi. — Jousse , ccxvii.
1 667. Ils prêtent serment devant les baillis, dans les villes où il n’y a pas de parlement. — Jousse,
1 668. Mode des élections. — Déclaration du 1 S mars 1 728 (Code de Louis XV).
1 669. Ne sera établi dans la juridiction consulaire aucun procureur syndic, ni autre officier, s'il n’est ordonné par l’édit de création du siège ou autre édit dûment registre. — Ordonn. 1 673 , tit. xii, art. 1 1 .
1670. Plusieurs tribunaux êbnsulaires avaient un procureur syndic gradué, sur le rapport duquel se jugeaient les questions de droit. — Poscelin , 1. 1 , p. 246 ; Bout aric , p. 1 28.
1671 . Les consuls peuvent appeler d’anciens juges-consuls pour juger les affaires difficiles. — Édit de novembre 1563, art. 3; édit de 1718; Déclarai. du 26 juin 1 723; Déclarât, du 1 5 décembre 1722; Jousse, ccxvii ; Compar., II, p. 352.
1672. Juridiction consulaire peut appeler, pour
se compléter, un négociant (non juge ni suppléant). Collect., t. III, p. 1 36.
1 675. Établissement des suppléants dans les tribunaux de commerce. — Loi du 1 6 juillet 1 792 ; Poncelin.
1 674. L’assistance non nécessaire d’un suppléant à un tribunal de commerce déjà complet ne rend pas le jugement nid. — Merlin , au mot Suppléant, p. 674.
1 675. En l’année 1818,1e tribunal de commerce de Paris a rendu neuf mille six cent quatre-vingtdeux jugements contradictoires et neuf mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf j ugements par défaut. Total , dix neuf mille cent quatre-vingt-un. Ces jugements ont produit au fisc 7L6, 990 fr. 81 c. pour mise au rôle, enregistrement et timbre, non compris les actes faits hors du greffe (discours de M. Martin-D’André à l’installation du nouveau tribunal. — Journal de Paris du 1 1 février 1 81 9.
Le 4 novembre 1 825 , installation du tribunal de commerce à la nouvelle Bourse, r. des Filles-Saint- Thomas.
ÉTtJDES
SECTION IL
DES ASSIGNATIONS
1 676. Les assignations doivent être données pour le matin à huit heures, pour l’après-midi à deux heures; en cas d’affaires qui requièrent célérité, à heure présente. — Régi, du 7 juin 1675; Boutaric, p. 147; Répert., au mot Consul, p. 562.
1 677. On ne doit pas donner d’assignation en bourse. — Jousse, ccxliv.
1 678. Associés peuvent être assignés tous au domicile d’un seul. — Rogues, ch. iv, p. 45.
1 679. Marchands souscripteurs de billets solidaires doivent être assignés au domicile d’un seul. — Arrêt du conseil du 1 5 juillet 1 709; Boütaric , p. 187; BoRNiER,p. 764; Nicodème, xu; Jousse, ' ccxtv; Rogues, ch. tvin, p. 228; Compar, t. I, p. 259.
1 680. Maître de manufacture peut être assigné à sa manufacture. Item , voiturier à son bateau. — Rogues, ch. iv,p. 42.
1 681 . Maîtres et mariniers peuvent être assignés à leur bateau (en matière provisoire et pour causes
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relatives aux engagements pris à l’occasion du navire et du voyage. — Ordonn. 1681, liv. i, tit. n, art. 1; Poncelin, lit. n , p. 12; Sc. des nég. , p. 371 .
1 682. L’assignation peut être posée au domicile indiqué pour le paiement du billet. — Siret , 1. 1,
1 683. Assignation donnée au domicile élu dans le lieu où siège le tribunal : il faut observer un délai proportionné à la distance du domicile réel. — J. D. P. , p. 405.
1 684. Assignation aux forains : un jour par dix lieues. — Jousse, sur l’ordonn. 1 667, p. 339.
1 685. Domiciliés dans les colonies françaises de l’Amérique doivent être assignés aux hôtels des procureurs généraux. — Arrêt du conseil du 25 août 1 692 ; Recueil d’édits, t. II, p. 628.
SECTION III
DES RÉASSIGNÉS.
1686. Réassignations autorisées au consulat de Paris, malgré l’art. 2, tit. v de l’ordonn. de 1 667 et l’art. 7 du tit. xi. — Arrêt du 24 décembre 1 668 et 1 4
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décembre 1718; Nicodème, lxi; Instit. comm., p. 665; Former, p. 741 ; Répert.,au mot Consuls, p. 563 ; Recueil de lajurid., p. 54.
1687. Les réassignés dans la ville et les faubourgs appartiennent aux huissiers audienciers exclusivement. Item , les significations dans les instances interloquées aux consuls. — Lettr. pat. des 6 novembre 1 654 et 1" février 1 735. — Xouv. Deniz. , au mot Consul , p. 595.
1688. Exploits de réassignés ne sont assujettis aux formalités des ajournements. — J. D. P., t. II, p. 267,26$.
1689. Sentence par défaut , rendue aux consuls de Paris sur une assignation première, et sans réassignation, est nulle. — Parère xix.
1690. Les réassignés n’ont lieu au-dessous de 17 livres. — Nouv. Deniz. , au mot Consul ,
SECTION IY.
DE LA COMPARUTION ET DE LA DÉFENSE
1 691 . En cas d’impossibilité, de la part du défendeur, de comparaître en personne , il peut lui être
accordé un sursis indéfini. — J. D. P. ,»t. IV , p. 293.
1 692. A Bordeaux , les huissiers défendent les causes : il leur suffit d’être porteurs de l’exploit. — Compar., t. Il, p. 308.
1 693. La défense permise, à Paris, aux huissiers à cheval. — Arrêt du 1 7 août 1 740.
Interdite à Angoulême. — Arrêt du 1 4 janvier
1733; Nouv. Deniz., au mot Consul , p. 394.
1694. Dans les juridictions consulaires, il n’y a lieu à fournir la caution judicatumsolvi. — J. D. P., 1. 1, p. 1 71 .
SECTION y.
DE l’instruction PRÉPARATOIRE.
1 695. Les procédures de la juridiction consulaire seront faites suivant les formes prescrites par le tit, xvi de notre ordonn. du mois d’avril 1 667. — Ordonn. 1 673 , tit. xu , art. 1 2.
1 696. Femme peut être interrogée sur faits et articles, quoique le mari soit seul en cause. — Rogues, ch. v, p. 55.
1697. Juridiction consulaire n’est pas obligée
ÉTUDES
d’admettre la preuve testimoniale , même dans les cas où elle serait recevable. — Collecl., 1. 1 , p. 71 ; Compar,p. 103; Joosse , ccxlviii ; Jousse sur l’ordonn. 1667,01. xvi,art. 7, p. 343.
1 698. Enquêtes a fuluro sont admises dans les juridictions consulaires. Putà lorsqu’il s’agit de constater l’état d’une marchandise défectueuse, ou qui périt en chemin par accident. — Rogues , ch. vi, p. 61 .
1 699. Tribunaux de commerce, jugeant en dernier ressort , ne sont tenus de faire écrire les dépositions des témoins. — Sirey , t. V, p. 388; Denevers, t. III, p. 523; J. D. P., t. IX, p. 321.
SECTION VI
DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT , DES OPPOSITIONS ET REQUÊTES CIVILES
1 700. Jugement par défaut peuts’exécuter aussitôt qu’il est rendu, s’il n’y a opposition par la partie condamnée. — Conipar., 1. 1, p. 1 60.
1 701 Opposition à jugement par défaut n’est suspensive, si elle ne contient assignation. — J. D. P., t. V,p 103.
1 702. Elles doivent être formées dans l’intervalle d’une audience à l’autre, avec sommation de plaider. — Ibid , t V,p. 472.
1 703. Elles sont reçues dans la huitaine, malgré l’article 6 du titre xvi de l'ordonnance de 1667. — Jousse sur cet article, p. 343.
1 704. Elles ne sont reçues après la huitaine de la signification du jugement : excepté en quelques consulats. — Rogues, chap. xn, p. 123.
1 705. On ne peut les admettre après la huitaine de la signification. — Coll., t. II , p. 203 ; Denevers , 1. 1, p. 24 ; Sirey , t. III , p. 102.
1 706. Juridiction consulaire peut admettre les requêtes civiles. — Compar., t. II , p. 277.
SECTI0N VII.
DES DÉPENS
1707. On ne peut demander les dépens, après transaction ou jugement définitif qui n’en parlent pas. — Instit. comm. , p. 387.
1 708. Une demande d’huissier contre son client , en paiement de frais faits aux consuls , n’est de leur compétence. — Jousse, cclxx.
ÉTUDES
1 709. Frais de séjour ne s’allouent dans les juridictions consulaires : secùs les frais de voyage, mais avec modération. Nicodème , p. 678.
1710. Frais prt'judiciaux ne sont dus que par l’opposant au jugement par défaut faute de constituer procureur, ou faute de fournir défense. Secùs faute de plaider. — Merlin , au mot Frais préjtidiciaux, p. 649.
SECTION VIII
DES DÉCLINATOIRES ET DU DERNIER RESSORT
1 711 . Juridiction consulaire peut statuer par un même jugement sur le déclinatoire et sur le fonds. - — Lettres patentes du 7 mars 1 71 8; Recueil d’ édits; Boutaric, p. 129; Rogues, chap. i, p. 7; Jousse, p. 250.
En faisant mention du déclinatoire. — Jousse, sur l’ordonnance de 1667, p. 545.
1712. Les juge et consuls, dans les matières de leur compétence, pourront juger nonobstant tout déclinatoire, appel d’incompétence, prise à partie , renvoi requis et signifié, même en vertu de nos lettres de committimus aux requêtes de notre hôtel
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ou du Palais et privilège des universités, des lettres de garde , gardienne et tous autres. — Ordon. , 1 673, tit. xn , art. 1 3.
1 71 5. Seront tenus néanmoins , si la connaissance ne leur appartient pas , de déférer au déclinatoire , à l’appel d’incompétence, à la prise à partie, ou au renVoi. — Ibid. art. 1 4.
1 71 4. Déclarons milles toutes ordonnances, commissions, mandements pour faire assigner, et les assignations donnéesen conséquence par-devant nos juges et ceux des seigneurs, en révocation de celles qui auront été données par-devant les juge et consuls : défendons, à peine de nullité, de casser ou surseoir les procédures et les poursuites en exécution de leurs sentences , ni faire défenses de procéder par-devant eux : voulons, qu’en vertu denotre présente ordonnance, elles soient exécutées, et que les parties qui auront présenté leurs requêtes pour faire casser, révoquer, surseoir ou défendre l’exécution de leurs jugements, les procureurs qui les auront signées, et les huissiers ou sergents qui les auront signifiées, soient condamnés chacun en SO liv. d’amende, moitié au profit de la partie, moitié au profit des pauvres, qui ne pourront être remises ou modérées : au paiement desquelles la partie , les procureurs et les sergents seront contraints solidairement. — Ibidem , art. 1 5.
1715. Juridiction consulaire ne juge en dernier
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ressort sa propre compétence. — Jousse , cclxxii ; Pige au, p. 858.
1746. Consuls de Paris jugent en dernier ressort jusqu’à 1000 livres, pour les affaires de la compagnie des Indes orientales. — Édit de mai 1664, art. 38.
Et jusqu’à 1500 livres, pour la compagnie des Indes occidentales. — Lett. pat. d’août 1717, art. 1 6 > Édit de juin 1725, art. 19; Nouv. Deniz., au mot Consuls , p. 569.
1 71 7. Jugement des juges ordinaires est sujet à l’appel, en matière de commerce, quoiqu’au-dessous de 500 livres. — Ibidem , p. 363.
SECTION IX
de l’appel et de l’exécution provisoike.
1718. Appel du jugement de réception de caution n’est pas suspensif. — Rogues, ch. xvu, p. 1 75; J. D.P., t. II, p. 207.
1 71 9. L’exécution provisoire n’a pas lieu pour les dépens. — Jousse, cclxxii; Compar., t. II ,p. 348; Nicodème , p. 1 6.
1 720. L’intimé, qui exécute provisoirement, doit fournir caution. — Édit de janvier 4 748. — Pour Valenciennes, Nicodème, p. 1 7.
1 721 . On n’exige pas caution en province audessous de 50 livres; à Paris, au-dessous de 1 00 liv.
— Compar., t. II, p. 159.
1 722. Marchands notoirement solvables ne sont tenus de justifier leur solvabilité, par des titres immobiliers, pour être reçus cautions. — Régi, du 3 août 1669;Toubeaü, t. II, p. 29.
1 723. Associés non assignés séparément et nominativement , en première instance , peuvent l’être sur l’appel. — J. D. P. , t. II , p. 245.
1724. Il n’est pas nécessaire que le ministère public soit entendu sur les appels d’incompétence.
— Ibidem.
SECTION X
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
1725. Suspension des instances engagées pour fait de commerce par des Anglais. — Arrêté du 1 9 messidor an X; Sirey, t. III, sup., p. 94.
1 726. Cette suspension est en faveur des Français contre les Anglais. Elle ne profite à ceux-ci contre les premiers. — Sirey, t. V, p.l 10; Denevers, t. III, sup. , p. 21 .
OPINIONS DES ANCIEN S^T#DES ÉTRANGERS SUR LEUR UTILITÉ
1727. Xénophon sentait le besoin d une juridiction consulaire, vu la multiplicité des lois occa-
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sionées par le commerce maritime. — Montesq. , liv. xx, ch. xvin.
1 728. La loi des Visigolhs voulait que les marchands qui venaient de delà la mer fussent jugés entr’eux par les lois et par des j uges de leur nation. — Montesq., liv. xxi, ch. xvm.
1729. Les Anglais, les Hambourgeois, les Américains, n’ont pas de juridiction consulaire. — Compar., 1. 1; Discours prélim., p. 89, 1 12.
SECTION II
ORIGINE ET CONSTITUTION DE LA CONSERVATION DE LYON
1 750. Ordonnance de Philippe de Valois, du 6 août 1 349 , pour les foires de Brie et Champagne : principe des juridictions consulaires. — Institut, comm., p. 205; Nicodème, p. 3; Nouv. Deniz., au mot Conservation.
1 731 . La conservation d(* Lyon tire son origine des foires de Champagne, transférées à Lyon par Charles VU et Louis XI, en 1419 et 1462. — Toubeau, p. 187.
1732. Conservation de Lyon : lettres - patentes
de Charles VII, alors régent, du 4 février 1419; Louis XI, mars 1 462, établit conservateur le bailli de Mâcon , sénéchal de Lyon; Charles VIII en 1 464; François 1 ” en 1 535 ; Réglement sur la compétence du conservateur; Henri IV; le 2 décembre 1602; Extension de la compétence du conservateur; Édit de juillet 1669. — Demz., au mot Conservation.
1 733. En 1 494, Charles VIII donne aux notables et conseillers de la ville de Lyon la faculté d’élire prud’hommes, pour juger les différents sur les foires. Séparation postérieure des titres de conservateur et de sénéchal. — Nouv. Deniz. , au mot Conservation.
1 754. Bases de. sa compétence : édit de François 1" 11 février 1 524; février 1 555; Henri II, en octobre 1547 et novembre 1550 ; François II et Charles IX, en 1 569; Henri IV, en mai 1 594; 2 décembre 1 602 ; Louis XIII , 8 avril 1 621 ; Louis XIV, 6 décembre 1643, mai 1 655, juillet 1 669, août, 1 71 4. — Répert. , au mot Conservation , p. 536.
1 735. Elle juge au civil et au criminel. — Ibid. p. 559.
1 736. La juridiction de la conservation de Lyon renferme deux tribunaux : 1 “juge du privilège des foires ; 2“juge des négociations hors foires , de même manière que les juges-consuls. — Nouv. Deniz., au mot Conservation, p. 287.
4 757. En 4655, l'office de conservateur acquis par le prévôt des marchands et échevins . et réuni au corps consulaire. Composition : prévôt des marchands , quatre échevins , un avocat ancien échevin ; deux autres juges nommés par le roi ; trois autres juges choisis parmi les bourgeois et marchands ; toujours deux gradués. — Notiv. Deniz. , au mot Conservation.
4 758. L’édit d’août 4 692 rétablit les procureurs supprimés en 1 669; les avocats admis à plaider. — Ibid.
4 759. Le procureur général de la ville remplit à la conservation le ministère public. Trente procureurs postulants. — Répert. , au mot Conservation, p. 544.
4 740. Arrêt du 20 août 4 758 maintient les avocats dans le droit d'y plaider. — Nouv. Deniz., au mot Avocat, p. 728.
4 744 . Juridiction des conservateurs du privilège des foires. Trois choses doivent concourir : 4" marchandise prise en foire; 2° paiement destiné en foire ; 5° marchands fréquentant les foires. Pour la conservation de Lyon , il suffit qu’une des parties fasse le commerce , ou qu’elle ait contracté sous le scel des foires de Lyon. — Bornier, p. 759; Répert., au mot Consen’alion, p. 544 ; Ferrière, au mot Conservateur.
1742. Billet payable en foire, mais par un nonnégociant , et pour cause étrangère au commerce , n’est de la compétence de la conservation. — Nouv. Deniz. , au mot Conservation , p. 283.
SECTION III
ORIGINE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE, ET RESSORT DE LEUR JURIDICTION
1 743. En 1 549 , bourse commune établie pour le commerce, à Toidouse, à l’instar du change de Lyon (par François 1").
I 744. En 1 556, place commune établie à Rouen par Henri II ; août 1 560, ordonn. de François II pour arbitrage entre marchands; édit de Charles IX pour Paris, en 1 565. — Compar. , t. II , p. 261 ; Toubeau , t. I, p. 17, 404; Nouv. Deniz., au mot Consuls,
1 745. Convention ou bourse de Rouen , en mars 1556; les consuls très-anciennement établis à Marseille.— Toubeau, t. I, p. 17, 25.
1 746. Déclarons communs pour tous les sièges des juges et consuls l’édit de leur établissement dans notre bonne ville de Paris, du mois de novembre 1563, et tous autres édits et déclarations tou-
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chaut la juridictiou consulaire, enregistrés en nos couis de parlement. — Ordoim. 1 673 , t. XII ,
I 74 7. Il doit y avoir des juridictions consulaires seulement dans les villes principales; dans les autres, les juges des lieux prononcent sommairement. — Ordoim. de Blois, 1 579, art. 239,240.
1 748. On compte eu France 77 consulats. — Jousse, ccxvi.
1 949. Si le défendeur est domicilié dans un bailliage ou sénéchaussée dans l’étendue desquels il n’y ait pas de juridiction consulaire établie, les parties seront tenues de procéder par-devant les juges ordinaires du domicile du défendeur, auxquels nous enjoignons de juger les causes consulaires sommairement, et ainsi qu il est prescrit par l’ordonnance du mois d’avril 1 667 pour les matières sommaires, et de se conformer à l’ordonnance de 1 673 , etc. , etc. — Déclaration du 7 avril 1 759, art. 2.
1 750. Les limites de la juridiction consulaire «ont les mêmes que celles du bailliage royal du lieu de leur établissement. — Déclaration du 7 avril 1759; Leclerc, p. 556; Képert., au mot Consul, p. 562; Jousse, cclxi; Répert., au même mot, p. 355, 364; Dupuis, p. 258.
1 751 . Les tribunaux de commerce ne peuvent , même aujourd’hui , franchir les anciennes limites
de leur juridiction. — Denev., t. II, Suppl., p. 69; J. D. P.,t. IX, p. 430.
1 752. Leurs propriétés déclarées nationales. — Loi du 4 nivôse an II ; Poncelin.
SECTION IY.
RÈGLES GÉNÉRALES SUR LEUR COMPÉTENCE, QUANT A LA NATURE DES ACTIONS
1 753. Sur la compétence des tribunaux de com-
merce ; arrêt de réglement pour Angoulême, du 24 janvier 1753. — Prat. des cons. , p. 520 ; Recueil d’édits. #
1754. Leur juridiction sur les prises maritimes. — Loi du 1 4 février 1 793.
Rapportée par celle du 1 8 brumaire an II. — Poncelin.
1 755. Les juges et consuls connaîtront des différends à cause des assurances, grosses aventures, promesses, obligations et contrats , concernant le commerce de la mer, le fret et le naulage des vaisseaux. — • Ordonn. 1 673 , lit. xii , art. 7.
Secùs suivant l’ordonn. de 1681, liv. i, tit. h, art. 2; Rogues, ch. ii, p. 31; Répert., au mot Consul , p. 560. .
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1 756. Leur juridiction sur le commerce maritime.— Loi du 13 août 1791; Poncelin , t. 1, p. 205,243.
1 757. Nécessite d’établir des amirautés ou tribunaux de commerce maritimes particuliers. — Coppens, iv.
1 758. Il était défendu aux juges des amirautés de prendre part, tnême indirectement, dans aucune affaire de commerce. — Coppens, v.
1 759. Connaîtront aussi (les juges et consuls) du commerce fait pendant les foires tenues ès-lieux de leur établissement, si l’attribution n’en est faite aux juges conservateurs du privilège des foires. — Ordonn. 1673, tit. xn,art.8.
1 760. Connaîtront pareillement de l’exécution de nos lettres, lorsqu’elles seront incidentes aux affaires de leur compétence , pourvu qu’il ne s’agisse pas de l’état ou qualité des personnes. — Ibid. art. 9.
1761. La juridiction consulaire est plutôt réelle que personnelle. — Leclerc, p. 542; Jousse, ccxxiv.
1 762. Elle ne peut connaître des causes qui ne sont pas de sa compétence, même avec le consentement des deux parties. — Jousse, ccliii , cclvii.
1 763. Ellenqpeut juger, même par défaut, les cau-
ses qui ne sont pas de sa compétence. — Ait. du cons. du 1 "juillet 1 724; Recueil d’édits ; NicoDÈME,p. 56.
I 764. L’incompétence des consuls ratione materiœ peut être opposée sur l’appel par celui qui a plaidé volontairement devant eux. — Denizard, au mot Consuls , n. 37.
1 765. Sur un appel au fond, l’incompétence peut être prononcée d’office. — Nouv. Deniz. , au mot Consuls , p. 391 .
1 766. Tribunal de commerce ne peut connaître reconventionnellement d’une demande non commerciale. — Jousse, cclxvii; Merlin, au mot Tribunal correctionnel, p. 297.
1 767. Juridiction consulaire peut être déclinée par celui qui n’y est pas soumis de droit , encore que par une convention expresse il ait déclaré s’y soumettre. — Compar., t. I, p. 249.
1 768. Tribunaux de commerce ne peuvent juger la question de propriété d’un objet mobilier ou immobilier.— Denevers. t. 111, p. 625; Sirey, t. V, p. 473.
1769. Même entre marchands, le tribunal de commerce ne connaît pas de faits non commerciaux, quoiqu’ils aient avec le commerce une relation éloignée. — Denevers, t. II, sup., p. 27; J. D. P. , t. V, p. 51 7.
ÉTllUES
1770. N’est mi motif de non-compétence que l’obligation soit passée devant notaires. — Décl. du 28 avril 1 56b , art. 2.
1 771 . Tribunal de commerce ne peut connaître d’une question incidente sur la qualité d’une veuve ou d’un héritier. - — Coll. 1. 1, p. 442.
1 772. Il ne connaît des contributions de deniers saisis. — Arr. du 1 5 juillet 1 728; Dupuis, p. 255.
1 775. L’arrêt du 19 septembre 1755 lui permet d’accorder, sur requête, des permissions de saisir dans les affaires de sa compétence et entre marchands ; et de connaître des saisies mobilières sur marchands , sauf au tiers saisi à demander son renvoi après sa déclaration , s’il y a difficulté. — Recueil d’édits; Dupuis, p. 255; Jousse, cclxviii ; Nouv. Deniz., au mot Consuls, p. 572.
1 774. Consuls connaissent des saisies mobilières entre marchands, et pour fait de commerce seulement. — Arrêt du 1 2 décembre 1 71 5; Arrêt du 1 9 septembre 1 755; Régi, pour Chartres, du 25 février 1695; Denizard, au mot Consuls, n. 47, 50; Rép. , au même mot, p. 566; Jousse, cclxvi.
1 775. La juridiction consulaire de Marseille autorisée à connaître de revendications, par déclaration du 4 septembre 1 742. — Nouv. Deniz., au mot Consuls, p. 571 . .
4776. Le tribunal de commerce peut connaître d’une demande en main-levée d’opposition , accessoire à une demande principale de sa compétence. — J.D. P.,t. II, p. 253.
4 111 . Il ne connaît des inscriptions de faux , même incidemment. — Ordonn. de 4 670, tit. i , art. 20; Boutaric, p. 425.
4778. La juridiction consulaire se prétend compétente pour les vérifications d’écriture. — Leclerc , p. 568.
4 779. Juges-consuls ne sont tenus de procéder à la reconnaissance des signa furcs; mais, en cas de déni, doivent renvoyer aux juges ordinaires. — Décl. du 45 mai 4 705; Bornier, p. 558; Prat. des cons., p. 362, 564.
4 780. Dans l’usage, les consuls vérifient par experts les écritures déniées, et prononcent sans amende contre le dénégateur. — Nouv. Deniz., au mot Consuls , p. 385.
4784. Ils ne sont obliges de surseoir, en attendant le jugement du faux, lorsque le fond peut se décider par d’autres moyens. — J. D. P., t. IX, p. 324 ; Sirey, t. V, p. 588; Denevers, t. III,
4 782. Juridiction consulaire ne connaît de l’exécution de ses jugements. — Jousse , gclxv ; J . D. P. , t. VII, p. 340.
ÉTUDE
1 783. La conservation de Lyon connaît de l’exécution réelle ou personnelle de ses jugements. — Rép. , au mot Conservation , p. 543.
\ 784. Juridiction consulaire ne peut connaître des demandes en nullité d’emprisonnement. — Nouv. Deniz., au mot Consuls , p. 386.
SECTION Y
DES DIVERS TRIBUNAUX DE COMMERCE DEVANT LESQUELS UNE DEMANDE PEUT ÊTRE FORMÉE.
1785. Dans les matières attribuées aux juges et consuls, le créancier pourra faire donner l’assignation à son choix , ou au lieu du domicile du débiteur , ou au lieu auquel la promesse a été faite et la marchandise fournie , ou au lieu auquel le paiement doit être fait. — Ordonn. 1673, lit. xu, art. 17; Jousse , cclix.
1 786. Exceptons néanmoins de la disposition des deux articles précédents , le cas où la promesse aura été faite et la marchandise fournie, et celui où le paiement aura été stipidé être fait dans un certain lieu: ès quels cas, si la matière est consulaire, le défendeur pourra être assigné en la juridiction con-
sulaire dudit lieu, encore ijue cette juridiction. soit établie dans un bailliage qui ne soit pas du domicile du défendeur : le toutconformément à l’art. 1 7 du titre de la juridiction des consuls de l’ordonnance de 1 675. — Déclarât, du 7 avril 1 759, art. 3.
1 787. Affaires de commerce jugées par les tribunaux ordinaires, à défaut de consuls ; le choix des trois cas n’a lieu. Il faut nécessairement saisir le juge du domicile du défendeur. — Jousse, cclxi ; Dupuis, p. 258; Nouv. Deniz., au mot Consuls, p. 361 .
1 788. Les assignations pour le commerce maritime seront données par-devant les juges et consuls du lieu où le contrat aura été passé. Déclarons milles celles qui seront données par-devant lesjuges et consuls du lieu d’où le vaisseau sera parti , ou de celui où il aura fait naufrage. — Ordon. 1 673, tit. xii, art. 18.
1 789. Marchandises expédiées en vertu de lettres missives écrites à l’expéditeur : celui-ci peut assigner en paiement devant le juge de soh domicile. — Parère ci.
1 790. Marché fait par lettre : celui qui accepte date sa lettre d’un lieu. Les consuls de cc lieu sont compétents. — Jousse, cclxvi; Rogues, chap. i, p. 22.
1 791 . Marchands forains ou autres, qui n’ont domicile connu ni résidence marquée , peuvent être
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assignés devant le juge 'dans le territoire duquel ils ont contracté. — Instit. comro., p. 74.
\ 792. L’accepteur d’une lettre de change doit être traduit devant ses juges, non ceux du tireur. — Parère xix.
Il peut l’être aussi devant les juges du lieu où se doit faire le paiement. — Compar. , t. 11, p. 500; J. D. P. , t. Y, p. 405.
1793. Le tiré peut être appelé devant les juges du domicile du tireur, sur la demande formée par celui-ci en garantie de l’action du porteur d’ordre. — Boutaric, p. 579.
1 794. Pour lettre de change , il faut assigner devant le juge du domicile du débiteur, ou du lieu où le paiement doit être fait. — Jousse, cclx.
SECTION VI
DE LEUR COMPÉTENCE , QUANT AUX PERSONNES EN GÉNÉRAL
1 795. Les juges et consuls connaîtront des différends pour ventes faites par des marchands artisans et gens de métier, afin de revendre ou de travailler de leur profession ; comme à tailleur d’habits, pour
étoffes, passements et autres fournitures; boulangers et pâtissiers , pour blé et farine; maçons, pour pierres , moellons et plâtre ; charpentiers , menuisiers, charrons, tonneliers et tourneurs, pour bois; serruriers , maréchaux , taillandiers et armuriers , pour fers ; plombiers et fontainiers , pour plomb, et autres semblables. — Ordonn. 1673, tit. xii, art. 4.
1 796. Ne pourront les juges et consuls connaître des contestations pour nourri tui^e , entretien et ameublements même entre marchands , si ce n’est qu’ils en fassent profession. — Ibid. art. 6.
1 797. Sont sujets à la juridiction consulaire?, tous ceux qui achètent pour revendre ou pour travailler de leur métier. — Jousse, ccxviii ; Rogues , chap. i , p. 1 7.
1 798. Juridiction consulaire ne peut être déclinée par celui qui dans ses actes prend la qualité de négociant. — Leclercq. 110, Jousse, ccxxm; J. D. P., t. II , p. 223; Compar. , t. I, p. 247 ; Rogues, chap. i , p. 1 3.
1 799. Un individu non marchand par état, mais faisant un trafic passager, est soumis à la juridiction consulaire. — Jousse, ccxxii ; Rogues, chap. i, p. 1 1 .
Avis contraire. — Répert. au mot Cons«/s,p.559.
1800. Un marchand et un non -marchand font conjointement une opération de commerce : toits
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deux sont justiciables des consuls. — Sirey , t. IV, supplément, p. 7; Denevers, t. II, p. 1 51 .
1 801 . Connaîtront lesdits juges et consuls des marchands de tous procès et différends» qui seront ci -après mus entre marchands pour fait de marchandise seulement , leurs veuves marchandes publiques, leurs facteurs, serviteurs et commettants, tous marchands ; soit que lesdits différends procèdent d’obligations , crédit , réponses , assurances , transport de dettes et novations d’icelles, calculs ou erreurs en iceux, compagnie, sociétés ou .associations jà faites ou qui se feront ci-après... Avons dès à présent déclaré nuis tous transports de cédules, obligations et dettes qui seront faits par lesdits marchands à personnes privilégiées, ou autres quelconques non sujettes à la juridiction desdits juges et consuls. — Édit de 1 565, art. 5.
1 802. Connaîtront aussi des gages, salaires et pensions des commissionnaires , facteurs ou serviteurs des marchands, pour le fait du trafic seulement. — Ordonn. 1674, lit. xii , art. 5.
1 805. Préteurs sur gages sont soumis à la juridiction consulaire. — J. D. P., p. 596.
1804. Simple prêt d argent, sans titre, même entre marchands, n’est de la compétence des consuls. — Jousse, ccxxv.
1805. Les veuves et héritiers des marchands, né-
godants et autres , contre lesquels on pourrait se pourvoir par-devant les juges et consuls y seront assignés en reprise ou par nouvelle action ; çt en cas que la qualité de commune ou d’héritier pur et simple ou par bénéfice d’inventaire soit contestée, ou qu’il s agisse d’un douaire , ou de legs universel^, ou particulier , les parties seront renvoyées pardevant les juges ordinaires pour les régler ; et après le jugement de la qualité, douaire ou legs, elles seront renvoyées par-devant les juges et consuls. — Ordonn. 1675, tit.xu, «art. 16.
1805. Veuves et héritiers d’un marchand, quoique non marchands , sont justiciables des consuls. — Parère x ; Savary, 1. 1 ; Sirey , t. II , p. 542 , et IV, p. 1 52;Denevers ,*t. II, p. 1 69; J. D. P., t. II, p. 574; Merlin , au mot Tribunal de Commerce, p. 405.
1807. Juridiction consulaire n’est compétente pour déclarer exécutoire, contre les héritiers, le jugement rendu contre le défunt; — Denevers, t. 1, p. 127; Jocsse, cclxxi; J. D. P., t. III, 1 78; Merlin, au mot Tribunal de commerce, p. 405.
1 808. Veuve de marchand, qui a fait novation et donné son obligation personnelle, n’est justiciable des consuls. — Répcrt. , au mot Consuls, p. 560.
1809. Un bourgeois intéressé dans un commerce maritime qu’il ne gère pas lui même, n’est pas réputé marchand. — Parère lix.
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1 8< O. Sociétés non pour fait de dornmerce ne sont justiciables des consuls. — Jocsse , ccxxtv.
1811. Garant non marchand n’est tenu de procéder aux consuls, quoique la demande principale y soit pendante. — Jousse, ccxviii , ccxxu , cclii , écXxiv.
1 S I 2. Particulier non marchand , qui souscrit un cautionnement simple pour un marchand , n’est sujet à la juridiction consulaire. Secùs aval ou caution judiciaire. — Comparât. I, p. 151 , 153.
1813. Entrepreneurs à prix ferme, et non simples régisseurs et agents du gouvernement, sont justiciables des tribunaux. — Sirey, t. IV, p. 215.
1814. L’entrepreneur général'des transports militaires en est justiciable. — Arrêt contraire aux conclusions de M. Merlin; Merun, au mot Tribunal de commerce, p. 393.
1815. Les fournisseurs appelés à compter de clerc à maître avec le gouvernement ne sont justiciables des tribunaux de commerce — Sirey, t. II, p. 246.
1 SI 6. Les gens d’église , gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vignerons et autres , pourront faire assigner, pour vente de blés, vins, bestiaux et autres denrées procédant de leur crû, ou par-devant les juges ordinaires ou par-devant les juges et consuls, si les ventes ont été faites à des marchands
et artisans, faisant profession de revendre. — Ordon. 1673, t. xu, art. 10.
SECTION VII
DE LEUR COMPÉTENCE , QUANT AUX BILLETS ET EFFETS COMMERCIAUX
1817. Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change faits entre négociants et marchands , ou dont ils devront la valeur, et entre toutes personnes , pour lettres de change ou remises d’argent faites de place en place. — Ordonn. 1 673, t. xii, art. 2.
1 81 8. Leur défendons néanmoins de connaître
des billets de change entre particuliers autres que négociants et marchands , ou dont ils ne devront point la valeur :• voulons que les parties se pourvoient par-devant les juges ordinaires , ainsi que pour de simples promesses. — Ibid. art. 3.
1 81 9. Juridiction consulaire connaît des billets de change entre toutes personnes, contre l’article 2 ci-dessus, et contre l’arrêt du 24 janvier 1733. — Répert. au mot Consuls, p. 561 ; Compar., 1. 1, p. 307.
1820. Juridiction consulaire n’a lieu pour billets
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de change qu’entre marchands. — Arrêt du 6 juillet 1 741 ; Arrêt du 1 5 mars 1 711 ; Recueil dédits; Dupuis, p. 252; Prat. des cons., p. 265; Jousse, ccxxvii.
1821. Marchands sônt justiciables des consuls pour billets à ordre, valeur reçue comptant. — J. D. P., t. V, p. 51 6; Sirey, t. IV, p. 77; J. D. P. , t. IX , p. 427.
1 822. Item pour billets à ordre échus depuis qu’ils ont quitte le commerce, mais souscrits auparavant.— J. D. P., t. VI, p. 218.
1 825. Billet à ordre souscrit par un marchand et par sa femme non marchande : le tribunal de commerce est competent, même à l égard de la femme.
— Parère x; Denev. , t: Il , suppl. , p. 61 .
Mais la femme n est pas contraignablc par corps.
— J. D.P.,t.IX,p. 427.
1824. Endosseur, non marchand, d’un billet à ordre souscrit par un marchand, en est justiciable. J. D. P., t. V, p. 426; Compar. , 1. 1, p. 1 51 ; Sirey , t. IV, suppl. , p. 1 06.
Opinion contraire. — Nouv. Deniz. , au mot Consuls, p. 582 ; Instit. comin., p. 525.
1825. Billet à ordre souscrit par un marchand, pour cause étrangère au commerce , n’est de la compétence des consuls. — Nouv. Deniz., au mot Consuls, p. 581 ; Denev., t. II, p. 66.
1 826. Billet à ordre par un négociant , valeur
reçue en pain ou en la valeur d’une terre vendue : question si les consuls sont compétents. — Compar., t. I , p. 252.
1 827. Le \ 1 mars 1 806 , arrêt de la deuxième section contre Levasseur, receveur-général, appelant, pour Johannot, intimé (plaidants Bonnet et Thevenin); jugé que ce receveur-général, ayant souscrit des billets à ordre pour prix de vente d’immeubles, est justiciable des consuls et contraignable par corps : le contrat de vente portait que le prix dirait payé en effets de commerce. — Voyez aussi J. D. P., t. VIII, p. 475.
\ 828. Promesses pour simple prêt ne sont de la compétence des consuls. — Jousse, p. 225.
\ 829. Juridiction consulaire connaît d’un billet souscrit en Chine, par un Français, au profit d’un Chinois, qui l’a passé à l’ordre d’un Français. — Nouv. Deniz., au mot Consul , p. 575.
1 850. Lettres de change tirées par un garde-magasin des vivres de la marine : les tribunaux ne peuvent en connaître. — Sirey , 1. 1 , p. 64.
ÉTUDES
SECTION VIII
DE LEU H COMPÉTENCE, QUANT AUX INDIVIDUS QUI NE SONT PAS MAIICHANDS PROPREMENT DITS.
1 851 . Artisans sont j usticiables des consuls pour les choses qu’ils achètent pour revend*;, soit en nature, soit après les avoir travaillées. — .ÿussE, CCXVIII , ccxxx.
1832. Artisans sont justiciables des consuls pour les choses qu’ils ne revendent pas, mais qui servent immédiatement à leur état, et qui font l'objet même de leur profession, comme vente de charrette à un voiturier, de bateaux à un marinier, de chevaux à un loueur de chevaux. — Jousse , ccxxxiv.
1 855. Item faiseur de bas pour métier vendu ; forgeron pour limes et outils ; maître de pension et aubergiste pour ameublements. — Rogues, ch. i,
Charpentier pour outils vendus n’y est assujetti. — Compar. , 1. 1, p. 8.
1 834. Ne sont non plus justiciables, meunier qui achète pierres et bois pour réparations du moulin ; marchand de bas qui achète un métier ; fermier qui
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achète boeufs, chevaux, moutons. — Jousse, ccxxx, ccxxxi, ccxxxiv; Poncelin, 1. 1, p. 24-1 .
1 855. Vigneron n’est justiciable des consuls pour achat de tonneaux ou d échalats. — Jousse, ccxxxii, ccxxxiv; Iîornier, p. 740.
1856. Doute pour le bail à cheptel d’un laboureur avec un particulier non ‘propriétaire de la terre. — Jousse, ccxxi.
1857. Les consuls sont compétents pour connaître de fournitures d'habits , par un tailleur, à ime troupe de comédiens. — Prat. des cons.., p. 526.
1858. Item pour meubles loués par un aubergiste. — Jousse , ccxxxvm.
1 859. Secùs pour accident arrivé au cheval d’un marchand dans Incurie d’un aubergiste. — Nouv. Deniz.,au mot Consuls , p. 584.
1840. Sont sujets à la jiuidiction consulaire: logeurs en garni pour meubles achetés ; maîtres de pension pour denrées; secùs ceux de l’imiversité.
— Leclerc, p. 108; Rogues, ch. i, p. 21 .
1 841 . Un écuyer, tenant académie et pensionnat, n’en est pas justiciable pour fournitures de maison.
— Nouv. Dcniz. , au mot Consuh, p. 584.
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SECTION IX
DE LEUR COMPÉTENCE, QUANT AUX VOITURIERS
1 842. Différends entre marchands et voituriers sont de la compétence des consuls. — Déclarât, de 1 705 pour la navigation, art. 24; Jousse , ccxxxvi ; Rogees, ch. lv, p. 209; Compar., t. I, p. 70; t. II, p. 524.
1 845. Messageries et messagers sont justiciables des consuls. — Ordonn. des commissaires généraux, du 21 février 1699; Prat. des cons. , p. 556; Inst, des nég., p. 19; Toubeau, t. I, p. 425; Rogues, ch. i, p.'22; Leclerc, p. 124.
1844. Voituriers, maîtres de poste, qui transportent des marchandises, sont justiciables des consuls ; Jlem loueurs de chevaux. — Compar. , t. I , p. 70.
1 845. Messagers et maîtres des coches de Paris doivent être assignés au Châtelet pour fait de leur messagerie , et aux consids pour fourniture de chevaux.— Jousse, ccxxxvi; Rogues, ch. lv, p. 195.
1846. Dommage causé par le voiturier, en passant avec ses bateaux : les consuls sont compétents. — Déclarât, de 1 705; Rogues, ch. vin, p. 75.
4847. Naufrage occasioué par l’abordage d’un moulin : les consuls sont compétents. — Déclarât, de 1 705, art. 24; Rogues, ch. lv, p. 4 89.
SECTION X
DE LEll & COMPÉTENCE, QUANT A CERTAINS CAS PAR- TICULIERS.
4848. Trocs ou ventes en foire par non-marchands ne sont de la compétence des consuls. — Jousse , ccxxiv.
4849. Juridiction consulaire connaît de la contestation élevée sur un nantissement donné pour sûreté de lettres de change entre marchands. — CoUect., t. II, p. 202.
4 850. Salaires des serviteurs et gens de métier , pour raison de leurs ouvrages, ne sont de la compétence des consuls. — Jousse, ccxxxvii.
4854. Compétence des consuls pour connaître des faillites : déclaration du 4 août 4 754 jusqu’au 4 " septembre 4 752 ; prorogations successives , en faveur du consulat de Lille, jusqu’à la lin de décembre 4 776. — Nicodème, p. 658.
1 852. La conservation de Lyon connaît des faillites. — Répert., au mot Conservation , p. 540.
1 853. La juridiction consulaire connaît de l’homologation des contrats d’atermoiement entre marchands seulement. — Jousse , cclxx.
1854. L’homologation des contrats d’atermoiement ne lui appartient pas. — Arr. du 27 mars 1 702 ; autre du 7 septembre 1 769 , 31 août 1 744 ; Jousse, ccv; Bornier,p. 728; Leclerc, p. 407,41 1 ; Compar., t. II , p. 556 ; J. D. P, , 1. 1, p. 21 8.
1855. Militaires en activité de service doivent être poursuivis pour dettes devant les juges civils. Destitution de celui qui, dans les deux mois du jugement emportant contrainte par corps, n’aurait pas payé. — Régi, du 24 juin 1 792 , tit. vi , art. 1 1 ; Tranchard, t. II, p. 215.
A QUELLE JURIDICTION LES ÉTRANGERS SONT SOUMIS EN FRANCE
1 856. Étranger ne peut être poursuivi devant les tribunaux de France pour délits commis en pays étranger. — Merlin , t. IV, p. 369 ; Répert., au mot m Souveraineté, 397.
1857. Les étrangers sont justiciables des tribunaux français pour délits commis en France. — Nouv. Deniz., au mot Droit des gens, p. 256.
1858. Juridiction française est incompétente
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entre étrangers pour obligation passée en pays étranger. — Nouv. Denizard , au mot Consuls , p. 387.
1 859. Contestation entre étrangers résidants en France n’est de la compétence des tribunaux français. — Nouv. Deniz., au mot Étranger, p. 82.
Sec us en matière de commerce maritime. — Or- • donn. de 1681.
1 860. 1 0 novembre 1 825 , troisième chambre , moi plaidant pour Orneoly , et Leroi plaidant pour Swan, jugé que les tribunaux français sont compétents pour opérations de commerce faites en France entre étrangers résidants en France , sans domicile proprement dit.
1861. Étrangers non domiciliés en France ne sont justiciables des tribunaux français pour contrat non cojnmercial. — Pardessus, t. II, p. 161; Sirey, t.V, p. 257 ; Denevers, t. III, p. 1 60.
Item pour lettre de change payable en pays étranger. — Jousse, u,p. 512.
Et pour acte de commerce — Arrêt Volmar, première chambre, 15 avril 1825.
Et autres que je cite au Nouv. Deniz. , t. V,p. 588. Mauvais arrêt contraire. — Jousse , xlvi , p. 1 .
1862. Les tribunaux français, en se déclarant incompétents sur le fond, annulent les oppositions
faites en France. — Jousse, xli, p. 209; Arrêt Vol-
mar , première chambre , 1 5 avril 1 825.
1863. Pour constructions, agrès, apparaux, avitaillement, équipement, vente de vaisseaux, les nationaux et les étrangers sans distinction sont justiciables des amirautés. — Vaslix , p. 1 06.
1864. Maison de commerce tenue en France par un étranger peut assigner devant les tribunaux français son débiteur étranger. — 50 mai 1 808, arrêtMessal; Jousse, xm,p. 94;Sirey, t.VII,p.21 2;v.i,p.1 73.
1 865. Étranger peut être traduit devant les tribunaux français pour obligation contractée envers un étranger devenu Français. — 7 septembre 1 808, arrêt d’ingellein; Jousse, xiv,p. 55.
1 866. Étranger qui contracte en France devant le ministre de sa nation, au profit d’un Français, est justiciable des tribunaux français. — Arrêt Swan Dallarde. — Jousse, n, p. 352.
1867. L’étranger n’est justiciable des tribunaux français, sauf en matière réelle et en matière criminelle. — Vattei., liv. n, chap. vm, § 103.
1868. Acte fait en France entre deux étrangers, suivant les formes usitées dans leur pays, est valable. — Nouv. Deniz. , au mot Droit des gens, p. 274.
1 869. Étranger réfugié en France y peut être actionné pour dette contractée envers un étranger
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dans un pays étranger. — Répert., au mot Asile; Merlin , i. IV , p. 553.
Décision contraire. — Ibid. p. 375, 377 ; Répert. au mot Souveraineté , p. 395.
1870. Etranger prisonnier de guerre, qui tire de France une lettre de change, est justiciable des tribunaux de commerce français. — J. D. P., t. VI, p. 364.
1 871 . Étranger est justiciable des tribunaux français, pour un effet de commerce souscrit en France. — Denevers, t. III, p. 70.
1 872. Jugement rendu en France contre un domicilié en pays étranger est sujet à révision, malgré la réunion de ce pays à la France. — Merlin, t. VIII, p. 136.
SECTION II
DES JUGEMENTS ET AUTRES ACTES FAITS EN PAYS ÉTRANGER
1 875. Dispositions faites par le juge du domicile, dans l’étendue de son pouvoir, obtiennent lem- effet, même chez l’étranger; pu ta nomination de tuteur. — Vattel, liv. n , chap. vu, $ 85.
1874. La règle locus régit actum s’applique aux actes faits en pays étranger ; secùs le testament que le testateur envoie cacheté dans sa patrie. — Ibid. chap. vin, § 187.
1875. Jugements rendus en pays étrangers, entre étrangers, s exécutent en France sur simple pareatis. — Merlin ,t. IV, p. 554 ; Nouv. Deniz. , au mot Droit des gens, p. 259.
1 876. Jugement rendu contre un Français en pays étranger ne s’exécute pas , et n’a pas d’autorité en France. — Ordonn. de 1 629 , art 1 21 ; Merlin , t. V, p. 259; Merlin, au mot Jugement, p. 247.
1 877. Exception pour la Lorraine , par déclaration du 9 avril 1747. — Ibidem.
1 878. Autre exception pour la Suisse : traité du 28 mai 1 777. — Ibidem, p. 255.
1 879. Quand même l’usage de ces pays , mais sans convention formelle entre les souverains , accorderait l’exécution aux jugements français. — Ibid. p. 275 ; Merlin , t. V, p. 272 ; Vaslin , p. 257.
1880. Quand même le jugement étranger aurait été rendu sur l’action intentée par le Français. — Nouv. Demz. , au mot Exécution de jugement ,
1 881 . Enquêtes faites , et actes de notoriété délivrés par le juge étranger, font foi en France. —
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Merlin , t. Vlll , p. 681 ; Merlin , au mol Suppléant ,
1 882. L’admissibilité de la preuve testimoniale se juge par la loi du lieu ou la convention a clé faite. — C. d. Pard., p. 1 490.
SECTION III
DES CONSULS ET AGENTS COMMERCIAUX ET DE LEU| JURIDICTION
1883. Lieux où le roi en entretient. — C. d. Pard., p. 1442.
1 884. Le premier acte où il soit question de consuls de la nation française est une charte de Guy , roi de Jurusalem, adressée aux commercants de Marseille , en 1 1 90. — Nouv. Deniz. , au mot Consuls , p. 541 .
1885. Les premiers consuls ont été ceux de France au Levant et sur les côtes de Barbarie. — Vaslin, p. 21 7.
1 886. Leur établissement est purement politique: il dépend des capitulations. — C. d. Pard. , p. 1 448, 1 454 ; Ibid.
4887. Sauf pour les contestations entre gens de mer. - — C. d. Pard. , p. 1 455.
1 888. Le consul ne peut exercer sans 1 ' exequatur de la puissance chez laquelle il est établi. — Vaslin, p. 21 7, 250, 245.
1889. Il n’est pas ministre public: cependant il est exempt de la justice criminelle ordinaire — Vattel, t. II, ch. h, § 54.
1 890. Les consuls sont exempts de taxe et d’impôts: ils ne peuvent être emprisonnés. — Vaslin, p. 219.
1891 . Le consul de France ne représente pas la nation française ; il n’a pas l’ihviolabilité et l’indépendance absolue des ministres publias ; seulement il est indépendant de lajustice criminelle ordinaire, sauf le cas d’attentat énorme. — C. d. PARD.,p. 1448; Nouv. Deniz., au mot Consuls , p. 541 .
1 892. A la Porte Ottomane , les consuls de la nation française jouissent du privilège du droit des gens. — Ibid. p. 54S.
1 895. Consuls négociants ne sont exempts de la juridiction par rapport au commerce. — Convention entre la France et l’Espagne , 1 5 mars 1,769 ; Dict. du comm., p. 97 ; Vaslin, p. 258.
1894. Le commerce est défendu aux consuls
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français. — Régi, du 3 mars 1 781 ; Dict. du comm. ,
■I 895. Consuls élangcrs sont justiciables de nos nationaux, lorsqu’ils contractent ensemble des engagements de commerce. • — Rép. , au mot Consuls, p. 574.
1 896. Dans lotis les lieux où il y en a d’établis, le droit d’aubaine n’est admis contre leurs nationaux. — Vaslin , p. 247.
1 897. Lois qui régissent les consuls de la nation
française: ordonn. de 1681, liv. i, tit. ix, art. 1; 25 mai 1722; 24 mai 1728; 25 août 1728; 9 décembre 1 776. — Vaslin , p. 223. - ,
Ordonn. du 5 mars 1 781 . — C. d. Pard., p. 1 453; Nouv. Dcniz., au mot Consuls.
Édit de juin 1 77S. — C. d . Pard. , p. 1 455 ; Rép. , au mot Consuls, p. 572.
1898. Consul doit avoir trente ans, art. 1 de l’ordonnance. — Vaslin, p. 228.
1899. Il ne peut accepter commission ni traitement-dune puissance étrangère. — C. d. Pard., p. 1 443.
1900. Consuls ont la juridiction sur leurs nationaux en pays étranger. — Traité de 1 657, entre la France et f Angleterre ; convention du 2 janvier 1776, avec Raguse ; Répert. , au mot Consuls, p. 575.
4 901 . Consuls seuls juges des nationaux en pays etranger. — Édit du 28 février 1 687 ; Régi, de 1 728, pour Cadix; C. d. Pard., p. 1450; Vaslin, p. 221, 226,259.
1902. Sauf l’usage ou les capitulations, quanta l exercice extérieur de la juridiction. — Art. 12 de l’ordonnance. — Vaslin, p. 255.
1 905. Les consuls sont juges, même des étrangers faisant partie de l’équipage des navires nationaux. — Vaslin, p. 257.
1904. Leur juridiction ne s’étend pas aux différends entre les nationaux et les étrangers. — Nouv. Deniz., au mot Consuls, p. 543.
1905. Leurs jugements donnent hypothèque en France : ils font les inventaires des décès , art. 20; ils reçoivent les testaments , art. 24; leurs jugements s’exécutent sans appel en matière criminelle , quand il n’échet peine afflictive , et par provision en matière civile, art. 15; ils peuvent exiler les Français qui se conduisent mal , art. 15; leur appellation, pour ceux des Échelles du Levant, au parlement d Aix, et pour les autres , au parlement le plus proche , art. 1 8 ; leurs contestations avec des négociants ( aux Échelles du Levant ) se portent à l’amirauté de Marseille. — C. d. Pard., p. 1459; ibid. ; Nouv. Deniz., au mot Consuls, n. 5; Vaslin, p. 245.
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4906. Ils sont juges des négociants de leur nation , art. 1 2 de l'ordonnance ; avec deux députés , en matière civile ; avec deux députés et quatre notables, en matière criminelle. — Déclar. du 25 mai 1722; traité des Pyrénées 1657 ; convention avec Raguse, dtf*2 janvier 1 776 ; Ibidem, p. 546.
1907. Leurs jugements ainsi rendus sont exécutoires sous caution , en matière civile ; exécutoires définitivement et sans appel , en matière criminelle, s’il n’échet peine afflictive. — C. d. Pard. , p. 1 459 ; Vaslin, p. 258.
1908. Les contestations entre eux et les négociants se portent à l’amirauté de Marseille, art. 19 de l’ordonnance. — Vaslin, p. 246.
1 909. L’ordonnance du 6 juillet 1 649 leur défend d’acquérir des biens-fonds dans le lieu du consulat. — Focrnel , p. 214 ; Vaslin, 221 .
1910. Défense aux nationaux de passer actes devant les notaires des lieux*, ils doivent les passer à la chancellerie du consulat. — Art. 25 de l’ordonn. ; art. 51 du régi, de 1728; C. d* Pard. , p. 4446; Vaslin , p. 251 .
491 1 . Et de se poursuivre mutuellement devant les tribunaux étrangers. — Édit de 1778; Arrêt Legren, 1 1 décembre 1 809; v. Il , p. 1 28; C. d. Pard^ p. 1 454, 1 459.
1912. Leurs chanceliers peuvent recevoir testaments en présence du consul et de deux témoins. — Art. 24 de l’ord. ; ibid. p. 250.
1913. Les consuls ont près d’eux les deux députés qui sont trésoriers de la nation. — Art. 7 de l’ordon.; ibid. p. 232.
1 91 4. Tous les trois mois, assemblée générale de la nation pour y traiter des affaires qui intéresseront le commerce; art. 25 de lordon. : 50 livres d’amende contre ceux qui manqueront : les délibérations prises par deux tiers, obligatoires pour l’autre tiers; art. 50 : le Français qui refusera d’exécuter les ordres du roi, déférés à l’assemblée, est exclus du corps national; art. 27. — Nouv. Deniz,., au mot Consuls, p. 345 ; Vaslin , p. 225.
1 915. Aux assemblées générales doivent être appelés les marchands, capitaines et patrons; art. 4 de l ordon. — Vaslin , p. 250.
1916. Les consuls, sur l’avis des députés , peuvent renvoyer en France ceux de vie et de conduite scandaleuse; art. 15 de l’ord. — Vaslin , p. 241 .
1 91 7. Consuls peuvent prononcer la contrainte par corps, dans les cas ou elle est autprisée. — Fournel, p. 215.
1918. Ils peuvent commettre sergents ou huissiers pour l’exécution de leurs jugements; art. 1 6 de l’ordon. — Vaslin , p. 243.
ÉTUDES
SECTION Y
DES SOUVERAINS ÉTRANGERS , ET DE LEURS MINISTRES
1 91 9. Souverain voyageant en pays étranger n’est soumis à la juridiction de ce pays. — Vattel, liv. iv, ch. vu, $ 108.
1 920. Parlementaire ne peut être arrêté , sans l’autorisation du gouvernement, sous prétexte de contravention aux lois sur les douanes. — Merlin , t. VI, p. 648.
1 920. Les ministres publics sont exempts de la juridiction, tant au civil qu’au criminel. — Vattel, liv. iv, ch. vu , $ 92 ; ch. vm , S 11 0.
1921 . Ambassadeurs, ministres, envoyés revêtus d’un caractère représentatif , en sont exempts , eux, leur famille et leur suite, en matière civile et criminelle. — Locré, 1. 1 , p. 1 51 ; Nouv. Deniz, au mot Ambassadeur, p. 489.
1 922. La personne de l’ambassadeur est sacrée et inviolable : s’il conspire contre le souverain , on peut le renvoyer et demander punition à son souverain ; même l’arrêter et tuer, s’il y a péril immi_ nent. — Nouv. Deniz., au mot Ambassadeur, p. 488.
1 924. Voies de fait contre un ministre public, ne peuvent être excusées que dans le cas où celui-ci , usant de violence, mettrait un autre dans la nécessité de se défendre. — Vattel , liv. iv, ch. vu,
1925. L’exemption de l’ambassadeur s’étend à son épouse et aux gens de sa suite. Il en est seul juge au civil et au criminel. — Ibid. ch. ix , $ 1 20.
1926. Il ne peut cependant faire exécuter une sentence capitale : ce serait un acte de juridiction territoriale. — Ibid, g 1 24 ; id. ch. vu , S 1 08.
1927. L’exemption de l’ambassadeur ne s’étend pas à ses immeubles ni à leurs revenus.* — Nquy. Deniz., au mot Ambassadeur , p. 488.
1 928. Le ministre public n’est point exempt par rapport à ses immeubles. Secùs la maison cfù il demeure actuellement : il faut l’assigner en la même forme que les étrangers.*— Vattel, liv. iv, ch. vu,
1929. L’exemption de l’ambassadeur ne s’étend pas aux marchandises, argent, effets, dettes actives et passives, appartenant au commerce auquel il se livre. * — Nouv. Deniz. , au mot Ambassadeur , p. 489.
1 930. Les effets dépendants d’un commerce que ferait un ambassadeur peuvent être saisis, et, ainsi , l’ambassadeur devenir soumis indirectement à la
juridiction. — Vattel, liv. i , ch. viii , $ \ 1 4; liv. tv, ch. vin, S 4 1 4.
1951 . Le ministre étranger, qui a acheté (à crédit) des meubles, même pour son usage, ne peut les faire sortir du pays sans payer ou donner caution. — Nouv. Don b.. , au mot Ambassadeur , p. 489.
■I 952. Le ministre public se soumet à la juridiction quand il se constitue demandeur : ilnedoitpas le faire <*n« matière criminelle. — Vattel, liv. iv, ch. viii, § 1 H .
1935. L’ambassadeur étranger qui intente action devant nos tribunaux, au civil , est censé avoir l’autorisation de renoncer à son privilège. Il ne peut intenter action au criminel , parce que , si l’accusation se trouvait fausse, il serait passible d’iuie peine personnelle. — Nouv. Deniz. , au mot Ambassadeur , p. 488.
DES PERSONNES QUI PEUVENT COMPROMETTRE
1934. L’un des associés peut compromettre sans l’autre. — Compar., 1. 1, p. 169.
1935. Le tuteur ne peut compromettre pour son mineur. — Sirey, t. III, suppl., p. 192.
1936. Compromis fait par un mineur assisté de son tuteur, avec l’autorisation de la famille, est nul
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de nullité absolue et non relative. — Sirey , t. IV , p. 54.
1 937. Mineurs condamnés par une sentence arbitrale ont seuls pouvoir do l’attaquer. — J. D. P., 1. 1, p. 415.
1 938. L’hôpital général peut compromettre. — Deniz., au mot Compromis , n. 1 1 ,
SECTION II
DE CEUX QUI PEUVENT ÊTRE ARBITRES
1939. Les mineurs peuvent être arbitres : les femmes ne le peuvent pas. — - Instit. comin. , p. 61 4.
1 940. Ni les parents des parties au quatrième dégré, s’il n’y a consentement formel et spécial. — • Ibid., p. 624.
1941 . Les femmes ne peuvent être arbitres, excepté celles d’un haut rang. — Nouv. Deniz. , au mot Arbitrage , p. 240, ; Répert. , au même mot , p. 544.
1942. Les arbitres ne peuvent point être récusés péremptoirement. — Denevers, t. 1, p. 501 ; Siret, t. III, p. 255.
SECTION III
DE LA VALIDITÉ DU COMPROMIS, ET DE LA COMPÉ- TENCE DES ARBITRES
1 943. Compromis est nul, s’il ne contient la désignation des arbitres. — Lacombe, au mot Compromis.
1 944. Compromis, sans jour et terme, est nul.' — Ferrière, au même mot.
1 945. Arbitrage n’était obligatoire , s’il n’y avait stipulation de peine. — Ferrière, au mot Arbitrage; Instit. comm. , p. 636.
1 946. Ce qui est contraire à l’édit de François I" du 7 septembre 1 560, août 1 560. — Ibid. .
1 947. Arbitres peuvent prononcer sur les séparations de biens. — Collect,, t. III, p. 326.
1 948. Secùs sur les inscriptions en faux. — Répcrt., au mot Arbitrage, p. 545. _
1949. Ni sur les questions d’état. — Merlin, au mot Arbitre, p. 373.
1950. Ni sur des requêtes civiles. — Répert., au mot Arbitrage, p. 547.
1 951 . Arbitres peuvent prononcer la contrainte par corps. — Ibid. , p. 546.
1 952. « Potest quidem magistraUis cogère arbi- « trum sententiam dicere ; non autem impedire. » — Loi ni, 5 1 i ff- .de recept.; Prat. des cons., p. 635.
SECTION IV
COMMENT FINIT LE COMPROMIS
I 953. Compromis finit par la mort d’un des arbitres, ou de l’une 'des parties. — Ferrière, au mol Compromis.
4 954. Compromis finit par la cession de biens. — Nouv. Deniz. , au même mot, n. 38 ; Instit. comrn.,
1 955. Compromis n’oblige les héritiers de celui qui l’a signé. — Rogces, cbap. xuv , p. 66.
1 956. A moins qu’il n’y en ait une clause expresse. — Poncelin, t. I, p. 133.
1957. Compromis ne peut être révoqué que rebus integris. — Répert., au mot Arbitrage, p. 547.
1958. Consentement donné à ce que des arbitres
( en matière de société) jugent souverainement, ne peut être rétracté par une des parties. — J. D. P., t. X, p. 54 ; Siret , t. V, p. 452; Denevers , t. III ,
\ 959. Sentence arbitrale n’existe que par sa date et sa signature : révocation postérieure à la simple rédaction rend l’arbitre sans pouvoir. — Denevers, t. III, p. H2.
SECTION y.
DE LINSTRÜCTION ET DU JUGEMENT ARBITRAL
\ 960. Les arbitres pourront juger sur les pièces et mémoires qui leur seront remis , sans aucune formalité de justice , nonobstant f absence de quelqu’une des parties. — Ordonn. 1 673 , tit. iv , art. -1 2.
\ 961. Toute pièce ou mémoire produit devant eux devient commun à toutes les parties. — J. D. P., 1. 1, p. 1 40.
1 962. La décision arbitrale doit être signée de tous les arbitres. — Denevers , t. III, supp., 1 4.
1 965. La sentence arbitrale n’est parfaite que par la’ signature, même dans le cas où 1 un des arbitres
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décéderait avant de signer. — * Répert., au mot Arbitrage, p. 559.
1 964. Arbitres peuvent changer leurs arrêtés, lorsqu’ils n’ont pas encore acquis le caractère de décisions arbitrales. — Rogues, chap. xliv, p. 68.
1965. Arbitres établis pour juger plusieurs points : leur jugement sur un seul n’est pas obligatoire.— Nouv. Deniz., au mot Compromis, p. 36.
1 966. Sentence arbitrale rendue un jour de dimanche est nulle, à moins que le jour ne fût fatal.
— Répert. , au mot Arbitrage , p. 548.
1 967. La date de la sentence arbitrale fait foi par elle-même. — J. D. P., t. III , p. 185; Siret, t. III ,
1 968. Il en est de même du rapport d’experts.
— Siret , t. V, p. 1 07 ; Deneters , l III, supp., p. 30.
1 969. Les arbitres doivent déposer leur sentence dans les 24 heures après l’avoir rendue. — Édit de mai 1 679; Répert. , au mot Arbitrage , p. 550.
1 970. Confirmation des sentences arbitrales. — Ofdorm. de Moulins, 1 566, art. 83.
1 971 . Elles doivent être prononcées aux parties à peine de nullité. — Arrêt du 1 8 juin 1 698; Répert., au mot Arbitrage , p. 548; Nouv. Deniz., au mot Arbitrage , p. 244; Denizard , au mot Arbitrage, n. 3.
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1 972. Réglement du parlement de Besançon, du 27 février 1698, défend aux arbitres de se taxer aucun salaire, etc., etc., sauf aux parties à payer Volontairement. — Ibid. n. 14.
1975. Avocats arbitres peuvent percevoir des honoraires. — Arrêt du 18 juin 1 696 ; Inst, comm., p. 659; Répert., au mot Arbitrage, p. 548.
1974. Arrêt du parlement d’Aix, du 26 février 1647, défend aux avocats arbitres de rédiger des expédients sur des blancs-seings des parties, — Nouv. Deniz., au mol Blanc-seing.
1 975. L’exécution des sentences arbitrales appartient aux juges ordinaires. — Ordonnance 1 629 , art. 1 52.
J 976. Sentences arbitrales par défaut sont susceptibles d’opposition. — Merlin , au mol Arbitres, p. 564.
SECTION VI
de l’ordonnance d’exequatur et des manières de l’attaquer.
1 977. Les sentences arbitrales entre associés, pour négoce , marchandise ou banque , seront homolo-
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guées en la juridiction consulaire , s’il y en a : sinon ès sièges ordinaires de nos juges ou de ceux des seigneurs. — Ordonn. 1673, tit. iv,art. 15.
1978. Les sentences arbitrales sont rendues exécutoires sans communication préalable au ministère public. — J. D. P., t. II , p. 536.
1979. L’ordonnance d 'exequatur n’est par un jugement attaquable par appel ou tierce-opposition. — Coll., t. III , p.523; DnNEVERs,t. I,p. 148; Sirey» t. III, supp., p. 45.
1 980. Appel de l’ordonnance à' cxeqnatur n'est pas recevable : il faut se pourvoir en nullité par action principale. — J. D. P., t. 1, p. 51 5.
1981. La partie condamnée par sentence arbitrale nulle, peut se pourvoir, par opposition, à l’ordonnance d 'exequatur. — J. D. P. , p. 412.
1 982. Sentence arbitrale contenant excès de pouvoir : il faut se pourvoir en mdlité devant le tribunal de première instance. — Sirey, t. 1, p. 159. — Merlin, au mot Arbitre , 562.
1985. Décision arbitrale mal-à-propros qualifiée en dernier ressort : on ne peut appeler ; il faut se pourvoir en nullité; secùs depuis le nouveau Code, vu l’article 455. — Denevers, supp. , p. 1 42.
SECTION VII
DE l’appel des sentences arbritrales.
\ 984. Aucune clause du compromis ne peut empêcher l’appel, mais l’appelant doit avant tout payer la peine fixée par le compromis : édit d’avril 1 560. — Ordonn. de 1 629, art. \ 52. La requête en condamnation à la peine préalable est jointe au fonds, si la contestation est entre père et fils, ou si la peine excède le principal. — Répert. , au mot Arbitrage , p. 552 , 554 , 555.
\ 985. L’appelant ne peut en définitive répéter la peine stipulée par le compromis , quel que soit le jugement qui intervienne sur le fond. — Denizard, au mot Compromis , p. 1 1 .
1986. S’il y a nullité évidente de la décision, la peine du compromis n’a pas lieu. — Répert. , au mot Arbitrage, p. 557.
\ 987. L’appel des sentences arbitrales , même aux cas présidiaux, se portait directement aux parlements. — Ibidem, p. 553.
1 988. Il n’est plus besoin que le compromis con-
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tenant réserve d’appel désigne le tribunal qui devra en connaître; les cours d’appel en sont saisies de droit. — Sirey , t. III, sUpp., p. 45.
1 989. Arbitres en dernier ressort : allégation de leur incompétence ne rend l’appel recevable. — J. D. P., t. VII, p. 278; Denevers, t. II, p. 545.
1 990. Dans le cours d’un arbitrage sans appel : les incidents qui peuvent s’élever devant le tribunal ordinaire se jugent à charge d’appel.— J. D. P., t. III, p. 278; Sirey, t. V, p. 71 .
1 991 . La loi du 1 2 prairial an IV déclare attaquables par voie de cassation les jugements rendus par des arbitres forcés ; acquiescement antérieur à cette loi ne préjudicie à cette faculté. — Coll.tit. u,p. 278.
SECTION VIII
DU RECOURS EN CASSATION
1 892. Recours en cassation , quoique réservé expressément par le compromis, n’est admis, si l’on n’a pas aussi réservé l’appel. — Sirey, t.l , p. 44; J. D.P., l. VI, p. 419.
1 993. Défaut de réserve de l’appel, dans les sentences arbitrales antérieures à la constitution de
l’an III, emporte renonciation à la cassation. — Merlin, au mot Arbitrage , p. 351 .
1 994. Même quand il y aurait réserve du recours en cassation. — Ibid. p. 353.
1 995. Secùs la requête civile , qui est toujours admise. — Ibid. p. 354.
SECTION IX
DE LA REQUÊTE CIVILE
1 996. La requête civile est admise contre les sentences arbitrales. — J. B. P. , t. VII, p. 190; Siret, t. II, p. 262 ; Inst, comm., p. 620; Merlin, au mot Arbitrage , p. 354.
1 997. La requête civile se porte devant la cour d’appel qui aurait connu de l’instance. — J. D. P. , t. VIII, p. 188.\
1998. Arbitres constitués juges souverains , sans recours à aucun tribunal : n’y a lieu à requête civile. — J. D. P.,t. VI, p. 126.
1999. Ni contre la décision d’arbitres constitués amiables compositeurs. — J. D. P., t. III, p. 1 85.
2000. Ni contre la décision d’arbitres constitués
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rédacteurs de transaction. — Sibet, t. III, p. 28; Denevers, 1. 1, p. 28.
SECTION X
DE I.’lNSCRIPTION DE FAUX.
2001 . Sentence arbitrale arguée de faux : ce n’est en requête civile qu’il faut se pourvoir, mais par l’inscription de faux principal. — Sirey, t. Il, p. 265.
- : . SECTION XI
DE I. ARBITRAGE ENTRE ASSOCIÉS
2002. Toute société contiendra la clause de se soumettre aux arbitres pour les contestations qui surviendront entre les associés; et, encore que la clause fût omise, un des assoçiés en pourra nommer; ce que les autres seront tenus de faire , sinon en sera nommé par le juge pour ceux qui seront refusants. — Ordonn. 1673, tit. iv, art. 9.
2003. Voulons qu’en cas de décès ou de longue
absence d’un des arbitres, les associés en nomment d’autres : sinon, il sera pourvu par le juge pour les refusants. — Ibid. art. \ 0.
2004. Tribunaux de commerce peuvent connaître des contestations entre associés , quand le renvoi devant arbitres n’est demandé par aucunes des parties. — J. D. P., t. U,p. 459.
2005. Arbitres nommés par le tribunal de commerce, pour statuer sur une contestation entre associés, ne sont récusablfis péremptoirement. — J. D. P., t. IV. p. 465.
2006. En cas que les arbitres soient partagés en opinions, ils pourront convenir de sur-arbitre, sans le consentement des parties; et, s’ils n’en. conviennent, il en sera nommé un par le juge. — Ordonn. \ 673, tit. iv, art. \ 1 .
2007. Tout ce que dessus aura lieu à l’égard des veuves, héritiers et ayant -cause des associés. — Ibid. art. \ 4.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
SECTION PREMIÈRE
DE L'ÉTABLISSEMENT DE LA CONTRAINTE, DE SA SUPPRESSION, DE SON RÉTABLISSEMENT.
2008. Contrainte par corps doit avoir lieu pour les engagements commerciaux. — Montesquieu , liv. xx , chap. xv.
2009. La contrainte par corps a son principe dans la loi des Douze-Tables , qui permettait au créancier de réduire son débiteur en esclavage, et de le vendre. Qui non solvit in cere , solvit in cute. — Laurens , p. 384.
2010. Contrainte par corps n’a lieu à Hambourg, ni à Bologne : sauf, à Hambourg , si le débiteur annonce de la mauvaise foi. — Cornpar., t. II, p. 43.
201 1 . Contrainte par corps très-anciennement supprimée, en 1 304 ; rétablie en 1 566, par l'art. 48 de l’ordoim. de Moulins (après les quatre mois).
L’ordonn. d’Orléans , en 1 560 , la prononce entre marchands. — Fournel, p. 217; Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 457.
2012. Contrainte établie par l’édit de février 1 555 , pour les jugememts de la conservation de Lyon; par l’édit de Charles IX, en 1563, pour les sentences des consuls non excédant 500 livres ; contrainte par corps , après les quatre mois , en vertu de jugement d iteralo, ordonn.de Moulins, en 1 566, art. 48; maintenue pour dépens adjugés et restitution de fruits au-dessus de 200 livres, ordonn. de 1 667, tit. xxxiv ; art. 2, même au-dessous de 200 livres, pour dépens en matière criminelle. — Répert,, au mot Contrainte, p. 598. 599.
201 5. Réglement du 1 7 janvier 1 71 7, et déclaration du 1 2 juin 1 745, qui la modifient dans les colonies. — Nouv. Deniz. , au motHabitation,-o. 559.
201 4. Suppression du droit d’arrêt personnel , exercé par les villes d’arrêt. — Nouv. Deniz. , au mot Forain , p. 729.
201 5. Les juges sont forcés de prononcer la contrainte, depuis la loi du 15 germinal an VI. Secits sous l’ordomiance de 1 673, tit. vu, art. 1 . — Jousse , cxlvii; Fournel, p. 75.
201 6. Cependant elle était de rigueur pour le commerce maritime. — Merlin , au mot Contrainte , p. 51 .
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201 7. Ceux qui auront signé des lettres ou billets de change pourront être contraints par corps ; ensemble ceux qui y auront mis leur aval , qui auront promis d’en fournir, avec remise de place en place, qui auront fait des promesses pour les lettres de change à eux fournies, ou qui le devront être: entre tous négociants ou marchands qui auront signé des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandise, soit qu’ils doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur. — Ordonn., 1 673, lit. vu, art. 1 .
2018. Les mêmes contraintes auront lieu poilr l’exécution des contrats maritimes, grosses aventures, chartes-parties, ventes et achats de vaisseaux, pour le frèt ou naulage. — Ibid. art. 2.
201 9. Suppression de la contrainte pour mois de nourrice. — Loi du 25 août 1 792.
2020. La loi du 9 mars 1 793 n’a point aboli la contrainte relativement à la décharge des acquits à caution en matière de douanes. — Loi du 22 août 1 791 ; Coll., t. II, p. 235.
2021 . Contrainte par corps a lieu pour effets négociables antérieurs à la loi d’abolition du 9 mars 1 793. — Fournel, p. 62.
2022. Billets à ordre souscrits avant la loi du 9 mars 1 793, échus depuis le 24 ventôse an V. Jugé
que la contrainte par corps a lieu. — Arrêt du 4 nivôse an IX ; lnstit. connu., p. 1 70.
2023. La contrainte peut être prononcée pour résultat d’opérations faites sous la loi du 9 mars 1 795, mais en vertu d’un traité antérieur. — Sirey, an XIV, p. 433; Denevers, 4806, p. 610; J. D. P., t. X, p. 3; Sirey, t. V, p. 437; Denevers, t. III,
51024. Contrainte a lieu pour engagements antérieurs au 9 mars 1 793 , dont l’exécution est réclamée aujourd’hui. — Arrêt Brun, 4 nivôse an IX ; Sirey, t. VII, p. 318, année 1808; J. D. P., t. 11 , p. 508; Denevers, t. II, sup. , p. 44; Merlin, au mot Contrainte , p. 41 .
2025. Elle n’a lieu pour engagement du 9 mars 1 793 au 24 ventôse an V. — Arrêt Ségur , 1 7 prairial an XII ; Sirey, t. VII , p. 51 7.
Elle a lieu pour engagements du 24 ventôse an V au 15 germinal an VI. — Arrêt Rigout, 23 floréal an IX; Sirey, t. VII, p. 516; Merlin , au mot Contrainte, p. 40; Denevers, t. II , sup., p. 44.
2026. Elle ne peut plus être exercée en vertu de jugements antérieurs à son abolition ( il s agissait d’un septuagénaire). — J. , t. XIX , p. 408 ; J. D. P. , t. XL Vil, p. 379; Ibid. t. III , p. 547.
2027. Décision contraire pour les Cerf-Becr contre Boutillier : audience solennelle du 27 juin 1809.
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— Arrêt Mourgue , 2 août 4 808 ; Arrêt Valle , 9 août 4808; Denevers, t. V, sup.,p. 450; Sireï, t. Vil, p. 520; J., t. XIII, p. 390; ibid. t. II, p. 505.
202S. Elle a lieu pour engagements du 24 ventôse an Vau 4 5 germinal an VI. — Fourxel, p. 4 92.
2029. Elle a lieu pour" engagements contractés depuis la loi de ventôse an V. Secùs depuis mars 4 793 jusqu’à ventôse an V. Elle a lieu pour dettes contractées avant 4 793, échues depuis l’an V. Item, en vertu de jugements antérieurs à 4 795. — Vauraest, 1. 1 , p. 255.
SECTION II
DE QUELLE MANIÈRE LES JUGES PRONONCENT LA CONTRAINTE PAR CORPS
2030. La contraiute par corps n’a pas lieu indistinctement pour l’exécution dp toutes les sentences des consuls. Elle doit être prononcée expressément dans les exs où elle a lieu. — Arr. de régi, du mois de mai 4 754 ; Acte de not. du 24 juillet 4 705 ; Jousse, cclxxiii; Fodrnel, p. 253; ISouv. Deniz. , au mot Consuls, p. 595.
2034 La contrainte par corps se prononce sans
appel , si la matière est disposée au dernier ressort. — Sirei, t. IV, sup. , p. i06.
2052. Les juges ne peuvent la prononcer, lorsque le créancier n’y a pas conclu. — Fournel , p. 51 .
2055. La contrainte non demandée avant le jugement définitif ne peut plus l’être après, par action nouvelle. — J. D. P., t. VI, p. 218.
2054. Contrainte mal à propos prononcée : il y a lieu à cassation , quoique la décharge n’en ait pas été demandée en cause principale. — J. D. P., t. Il, p. 545.
2055. Jugements qui la prononcent devaient être signifiés par un huissier commis expressément. — Édit de \ 772, art. 5; FourneC, p. 259.
2056. Banqueroutiers suspects de fuite peuvent être arrêtés safls condamnation préalable et sur simple requête. — Ordon. civile, lit. xxxiv, art. 4; Jousse, cccxl.
2057. Contrainte par corps ne peut s’exercer en vertu de jugement rendu en pays étranger. — Bogues, ch. xix, p. 210.
ÉTUDES
DES ÉTRANGERS
2038. Contrainte par corps n’est pas abrogée, à l’égard des étrangers , par l’ordonnance de 1667, art. 1 , 4 , 6 , lit. xxxiv ( cependant il n’y a pas de loi positive ), après les quatre mois. — Jousse, cccxxvii; Nouv. Deniz.,au mot Contrainte , p. 444; Rép., au mot Étranger, p. 116; Pothier, au mot Procédure, p. 283.
2039. La contrainte par corps a lieu ordinairement contre les étrangers, même en matière civile. — Nouv. Deniz., au mot Étranger, p. 86.
2040. Elle n’est abrogée par l’ordonn. de 1 667, qu’à l’égard des Français; mais les tribunaux ne la prononçaient contre les étrangers que pour dettes urgentes, comme logement, nourriture, etc. , etc. . — Fournel, p. 1 97.
Doute sur la question. — Ibid. p. 301 . *
2041 . La loi du 4 floréal an VI , qui la prononce contre les étrangers, a pour objet les relations commerciales.— Fournel, p. 196.
2042. L’étranger qui a l’usufruit d'une propriété foreière n’y est pas assujetti. — Fournel, p. 201 .
2043. L étranger qui possède une propriété foncière , mais qui en doit le prix , est soumis à la contrainte. — Ibidem.
2044. Établissement de commerce en affranchit l’étranger : mais entreprise de voitures, messageries, spectacles, fêtes, jeux, n’est réputée établissement. — Fournel, p. 202.
2045. La loi du 1 0 septembre 1 807, relative à la contrainte contre étrangers, a lieu pour créances antérieures. — Arrêt Swan, 2 août 1808 ; 22 mars 1809; Denevers, t. VI, p. 97; Sirey, t. VII, sup. , p. 265; J., t. XIV, p. 501.
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SECTION IY.
DÈS SEPTUAGÉNAIRES
2046. Contrainte par corps n’a lieu contre aucun homme âgé de soixante-dix ans. — Ordonn. de 1 629,
Même pour dettes contractées depuis qu’ils ont soixante-dix ans. — Nouv. Deniz. , au mot Contrainte, p. 456; Denizard, au mot Septuagénaire, n. 7.
2047. Septuagénaire s’entend de .soixante - dix ans accomplis. — Ordonn. de 1 667, tit. xxxiv, art. 9 ; Jousse, cccliii; Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 457 ; Denizard, au mot Septuagénaire , n. 9.
2048. Celui qui a soixante-neuf ans accomplis est réputé septuagénaire dans les cas favorables. Annus incœptus pro completo habetur. — Fournel, p. 44.
2049. Les septuagénaires ne sont exempts de la contrainte en matière de commerce. — Deneyers, t. III , sup. , p. 46 ; J. D. P. , t. VIII , p. 1 42 ; Sc. des nég.; p. 346; Fournel, p. 45.
2050. Ni en matière de lettres de change. — Merlin, au mot Contrainte , p. 43.
2054 . Contrainte souvent prononcée contre les septuagénaires pour infidélité dans la gestion des déniers royaux. — Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 456; Rép., au même mot, p. 601 .
2052. Septuagénaire est contraignable par corps pour stellionat, recèle, dépens en matière criminelle.— Rép., au même mot, p. 601 .
SECTION Y
DES ECCLÉSIASTIQUES
2053. Ecclésiastiques sont affranchis de la contrainte par corps. — Édit, du 5 juillet 1 576; Ordon. de Blois, art. 57; Déclar. du 10 juillet 1740; Édit de décembre 1606, art. 23; Pigeau, p. 410; Ferrière, au mot Contrainte .
2054. En général, les ecclésiastiques en sont exempts , sauf les cas d’exception , savoir : stellionat, banqueroute frauduleuse , matière criminelle. — Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 458; Ferrière, au même mot ; Jousse , sur f ordon. 1 667, p. 355.
2055. Ecclésiastiques ne sont exempts de la contrainte dans le cas de l’ordonnance. — Prat. des cons. , p. 397.
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2056. Les ecclésiastiques en sont dispensés , pourvu que leur promotion n’ait été faite en fraude. — Ordon. de Blois, art. 57; Boutaric , p. 85. Cependant voyez ibiil. p. 121.
2057. Contrainte a lieu contre les ecclésiastiques pour engagements antérieurs à leur promotion. — Pothier, Procéd., p. 286.
2058. L’état ecclésiastique ou religieux fait obstacle à la contrainte : mais le créancier peut s’opposer à l’admission de son débiteur. — Pigeau ,
2059. Il ne le peut pour dettes purement civiles. — Ferrière, au mot Contrainte.
SECTION VI
DES ASSOCIÉS ET DES PARENTS
2060. Contrainte n’a lieu entre associés pour raison de la société. — Leclerc, p. 1 42.
2061. Secàs contre le commandité; Secàs encore si un créancier de la société fait prononcer la contraint^ contre tous lps associés. — Nouy. Deniz., au mot Contrainte, p. 449, 450.
2062. Contrainte par corps peut avoir lieu entre associés. — Sirey, t. I, p. 166; Journal, xxv,p. 19; Cours de Pardessus, n. 1081 ,1510; Journal, xx , p. 255; Journal, xxi , p. 200.
Arrêt contraire, deuxième chambre, pour Stonc, plaidant Thévenin contre Marshall, moi plaidant, 2S mars 1816.
2065. Elle a lieu surtout pour dommages-intérétsentre associés. — J. D. P., t. IV, p. 42.
2064. Elle n’avait lieu sous l ordonn. de 1 675. — J., xxxvix, p. 451 .
2065. Mari, femme, enfants du débiteur, ne peuvent l’exercer, même en qualité de cessionnaires d’un tiers. — Pigeau , p. 828; Nouv. Deniz. ,au mot Capture , p. 1 99 ; Idem , au mot Contrainte , p. /<59.
SECTION VII
DES MINEURS
2066. Mineur marchand , qui emprunte une somme pour remployer dans son commerce, n’est pas contraignable par corps. — Jousse, cl.
2067. Lettre de change n’assujettit à la contrainte
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le mineur marchand que lorsqu’elle est relative à son commerce , et faite au profit d’un autre marchand. — Foürnel , LXXXIII.
SECTION VIII
DES FEMMES
2068. Contrainte par corps n’a lieu contre les femmes mariées ou non mariées. — Ordoim. 1 629. art. 1 56.
2069. Stellionat de femmes, procédant de leur fait , s’entend quand elles sont hors de puissance maritale ou séparées. — Édit de juillet 1 680; Foürnel, xlviii; Nicodème, lxv ; Recueil de la juridict. , p. 151.
2070. Contrainte par corps n’a lieu contre une femme constituée gardienne de meubles saisis. — Siret, t. IV, suppl., p. 1 60 ; J. D. P. , t. VI, p. 367.
2071 . Femme, marchande publique, oblige son mari par corps (et elle). — Acte de notor. du 26 août 1702; Foürnel, lxxxi; Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 454; Instit. comm.,p. 493.
2072. Contrainte n’a lieu, pour lettre de change, contre femme non marchande publique. — Ordonn.
de 1667, tit xxxiv,art. 8; Jousse, p. 348; Fournel, p. 78.
2073. Elle n’a plus lieu , contre marchande publique , pour lettre de change non conçue en marchandises, et non souscrite au profit d’iui marchand du même commerce. — Fournel , avertiss. , p. 6 ; Fournel, p. 83.
2074. Contrainte n’a pas lieu à la fois contre le mari et la femme pour la môme dette. — Rogues , ch. xix, p. 202; Fournel , p. 81 ; Nouv. Déni?,. ,au mot Élargissement, p. 426 ; Pigeau , p. 861 ; Nouv. Déni?,. , au mot Contrainte* p. 463 ; Deniz. , au mot
. Prison, n. 37 ; Jousse sur l’ordonn. de 1 667, p. 357.
SECTION IX
des veuves et héritiers.
2075. Contrainte a lieu contre la veuve d’un marchand , obligée solidairement avec lui , si elle a accepté la communauté. — Parère x.
2076. Elle n’a lieu contre les veuves et héritiers non personnellement obligés. — Jousse, ceux.
2077. Les exécutions, commencées contre les
condamnés par lesdits juge et consuls, seront parachevées contre leurs héritiers et sur les biens seulement.— Édit de 1 563 , art. 1 2.
2078. Contrainte par corps peut avoir lieu dans im cas contre les veuves et héritiers : putà la veuve d’un greffier qui refuserait de rétablir au greffe des pièces qu elle aurait eues en sa possession. — Fournel, xxxiv.
2079. Contrainte n’a lieu contre le cohéritier, ou autre propriétaire, constitué gardien judiciaire. — Fournel, xxxvi.
SECTION X
DES COMPTABLES ET DES PERSONNES PUBLIQUES
2082. Contrainte par corps a toujours lieu contre les comptables de deniers publics. — Avis du cons. detat du 8 thermidor an XII ; Siret , t. III, suppl
2083. Elle n a lieu contre les tuteurs, curateurs, etc., etc. — Fournel, xxxvi.
2084. Elle a lieu contre messagers, commissionnaires, qui sont réputés personnes publiques. — Fournel, xxxv.
2085. Messagers, hôteliers, courtiers, agents de change , sont réputés personnes publiques, et contraignables par corps à la restitution des objets confiés. — Jousse, xxviii ; Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 447.
2086. La contrainte par corps a lieu contre les revendeuses publiques. — Jousse, cli.
2087. Elle a beu contre maître-d’hôtel garni, pour meubles, etc., etc. — Fournel, lxviii.
2088. Marins prêts à faire voile ne pouvaient être
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arrêtés, excepté pour dettes relatives au voyage. — Fournel, cxix. ».
£089. Contrainte n’a lieu , contre les maîtres et gardes des six corps, pour la restitution des marchandises par eux saisies. — Nouv. Deniz., au mot Contrainte , p. 447.
2090. Partie saisie, qui a distrait les objets saisis , peut être contrainte par corps envers le gardien. Distinguer la violence et la connivence. — Merlin , au mol Contrainte , p. 53.
SECTION XII
DES CAS OU LA CONTRAINTE A LIEU , PAR RAPPORT A LA NATURE DES NÉGOCIATIONS.
2091 . Anciens cas où la contrainte avait lieu. — Fournel, lu.
2092. Elle n’a lieu pour simple prêt, sans billets, même entre marchands. — Fournel, p. 65; Sirey, t. V, p. 192; Denevers, 1. 111, suppl., p. 51.
2093. Celui qui emprunte avec promesse de faire emploi , ou de faire subroger à des créanciers antérieurs , est répnté , en cas d’inexécution , stelliona-
taire et contraignable par corps. — Denizard, au mot Contrainte, n. 31 .
2094. Contrainte a lieu pour choses vendues en marché public, ou à l’encan en justice. — Coût. d’Orléans, art. 428 et 450; Fournel, p. 218, art. 5, tit. xxxiv de l’ordonn. de 1 667 ; Jousse chi.
2095. Contrainte n’a lieu pour marchandise vendue par un non-marchand à un marchand. — Four-
’ nel, p. 65.
2096. Elle n’a lieu entre marchands qui ne font le même commerce. — Denevers, t. III, supplément p. 52.
2097. Elle a lieu contre un particulier non marchand qui se mêle d’un commerce momentané. — Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 448; Jousse
CXLIX
2098. Secùs contre un particulier reçu marchand, mais qui ne fait pas de commerce — Nouv. Deniz. > au mot Contrainte, p. 448.
2099. Conü'ainte n’a lieu contre ceux qui spéculent sur les effets publics. — J. D. P., t. VIII, p. 1 27.
21 00. Spéculateurs sur fonds publics sont sujets à la contrainte par corps envers leur agent de change. — Sirey, t. V, p. 221 ; Denevers, t. III, p. 254.
2101 . Un particulier non marchand n’est pas sujet à la contrainte pour avoir plusieurs fois plaidé
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volontairement devantla juridiction consulaire. — Coll. t. III, p. 218.
2102. Contrainte par corps n’a lieu pour ustensiles et instruments destinés au service personnel.
— Fourmel, p. 70.
2103. Elle a lieu contre artisans pour raison de leur trafic. — Ordonn. de 1 667, tit. xxxiv, art. 4. Jousse , cccxxxiv.
2104. Contrainte a lieu contre un auteur qui achète du papier pour l’impression de scs ouvrages (non pour son usage). — Fourmel, p. 69.
2105. Contrainte a lieu contre ouvriers et autres parties condamnées par les maires et échevins, connaissant des différends relatifs aux manufactures. — Déclaration d’août 1 669; Nouv. Deniz., au mol Contrainte , p. 455.
2106. Acteurs sont oontraignables par corps pour leurs engagements de théâtre. — Arrêt Quériau , 31 mai 1808; Siret, t. VII, suppl. p. 256.
2107. Contrainte a lieu pour restitution de gages et nantissements, lorsqu’il n'existe pas d’acte notarié.
— Ordon.de 1673, tit. vi, art. 8; Pothier, procéd., p. 284.
2108. La contrainte a-t-elle lieu pour adjudication de vaisseaux, barques, chaloupes, etc., etc.? — Ordonn. de 1 681 , tit. x, art. 1 4 (doute ); Fournel, p. 34.
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21 09. Contrainte par corps n’a pas lieu pour gages de commis ou facteur. — Inst, des négociants, p. 1 2; Prat. des cons., p. 281 .
2110. Sociétaires de la banque territoriale sont contraignables par corps. — Arrêt du 21 mars 1818; Denevers, t. Y, suppl., p. 76.
SECTION XIII
DES EFFETS DE COMMERCE
2111. Contrainte n’a lieu pour billet souscrit par un marchand au profit d’un non-marchand, quand même il serait passé depuis à l’ordre d’un marchand.
— Nouv. Deniz., au mot Contrainte , p. 449.
21 1 2. Endosseur non marchand , d’un billet à ordre, n’est pas contraignable par corps. — J. D. P., t. X, p. 497.
21 1 3. Contrainte par corps n’a lieu contre l’accepteur d’une lettre de change tirée par un évêque.
— Parère xix.
2114. La déclaration du 26 février 1 692 , plies sévère que l’ordon. de 1 673, prononce la contrainte pour billets des traitants envers toutes personnes ;
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elle a même lieu pour simples promesses. — Jousse, cl; Nouv. Deniz., au mot Contrainte , p. 450.
21 15. Billet à ordre souscrit par un marchand, valeur reçue comptant, mais pour cause étrangère au commence, donnerait-il lieu à la contrainte? — Denevers, t. II, p. 65.
2116. Contrainte a lieu pour billets à ordre souscrits par un négociant, sans examen de la cause du billet. — Fournel, p. 71 .
21 1 7. Le créancier peut y renoncer , en acceptant un billet à ordre portant qu elle n’aura pas lieu ; mais l'exemption ne profiterait point aux endosseurs. — Fournel, p. 28.
21 18. Contrainte a lieu contre les notaires pour billets à ordre. — Nouv. Deniz. , au mot Billet de comm., p. 558; Ibid, au mot Contrainte, p. 450 ; Deniz.vrd , au mot Ordre, n. 12.
21 1 9. Simple mandat entraîne la contrainte entre négociants. — Inst, comm., p. 308.
21 20. Elle n’a pas lieu pour billets à domicile souscrits par des non marchands. — Compar., t. Il, p. 10.
21 21 . On ne prononce par la contrainte au-dessous de 30 livres. — Inst, comm., p. 508.
SECTION XIY.
DES ACTES NOTARIÉS
21 22. Con train te par corps n’a lieu pour obligation notariée souscrite par un marchand. — Fourn el , p. 72; Nouv. Dcniz. , au mot Contrainte, p. 448.
2123. Elle a lieu pour obligation notariée consentie à raison de lettres de change fournies ou à
fournir. — Jousse, cxlviii ; Compar. , t. II , p. 91 .
2124. Item pour obligation notariée, en échange de billets valeur en marchandise. — Compar. , t. II, p. 192. .
21 25. Elle peut avoir lieu entre marchands pour marchandises vendues par contrat notarié. — Pral. des cons., p. 18; Compar., t. II, p. 190.
Opinion contraire. — Boutaric, p. 1 22 ; Dejsizard , au mot Contrainte, n. 1 6.
21 26. Elle n’a lieu quand le créancier a pris un acte notarié , à moins qu’il ne l’ait expressément réservée. — Rogues, chap. xxi, p. 202.
21 27. Contrainte a lieu pour vente de marchandise entre marchands, passée devant notaires, mais
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en brevet; un tel acte n’emportant pas hypothèque. — r Compar., t. II, p. 492.
24 28. La stipulation de la contrainte, par un acte notarié , dans les cas où elle est prononcée par la loi, dispense le créancier d’obtenir jugement. — Fournel, p. 27, 88; Prat. des cons., p. 592.
SECTION XV
DES CAUTIONNEMENTS
24 29. Contrainte par corps n’a lieu contre la caution d’un marchand , quand elle serait marchande elle-même , à moins qu’elle ne fut intéressée au marché. — Pothier, procéd., p. 282.
2430. Elle n’a lieu contre le bourgeois caution d’un marchand. — Leclerc, p. 586.
Secàs le cautionnement judiciaire. — Ibid. , p. 387.
24 54 . Elle a lieu contre le non marchand caution d’im'tnarchand. — Arrêt du 7 juillet 4 676 ; Inst, des nég. , p. 4 4 6 ; Jousse , cxlix ; Prat. des cons. , p. 498 ; Recueil d’édits.
24 32. Aval sur simple billet ne donne lieu à la
contrainte, à moins que le donneur d’aval ne soit contraignable par état. — Nouv. Deniz., au mol Billet de commerce , p. 535.
,21 53. Elle n’a lieu pour aval par acte séparé. — Nouv. Deniz., au mot Contrainte, p. 447; Deniz., au même mot, n. 9; Rogües , ch. xix , p. 201 .
SECTION XYI.
DU PRINCIPAL DES CRÉANCES ET DE LEURS ACCESSOIRES
21 34. Contrainte par corps n’a lieu au-dessous de trente livres. — Nouv. Deniz., au mot Consuls , p. 392; Instit. comm., p. 308.
Au-dessous de cent livres. — Compar. , t. II ,
21 35. Elle a lieu pour les intérêts comme pour le principal. — Nouv. Deniz., an mot Contrainte, p. 452.
21 36. L’ordonnance de 1 673 la permettait, sans la prescrire, pour dommages-intérêts en matière de commerce. — Sirey, t. I , p. 10.
2137. Elle a lieu, pour dommages-intérêts, en matière de commerce. — Sirey, t. III, p. 134.
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521 38. Elle n’a pas lieu pour dépens. — Rogues, ch. xix , p. 1 97.
521 30. Elle a lieu pour dépens , en matière correctionnelle, au profit du trésor public. — J. D. P. , t. III, p. 498.
DES DÉLAIS DANS LESQUELS ELLE S’EXERCE, ET DES MOYENS DE LA SUSPENDRE
21 40. Elle ne pouvait s’exécuter que vingtquatre heures après la signification du jugement, et huitaine après, si le jugement était par défaut. — Édit de juillet 1 778, art. 6 ; Fournel, p. 44; Nouv. Denis., au mot Capture , p. 198.
2141. Elle peut s’exercer, en vertu de jugements par défaut, après les délais de l’opposition. — Fournel, p. 91 .
21 42. Contrainte une fois exécutée : l’obtention postérieure de lettres de répit n’y fixait obstacle, si le juge n’ordonnait l’élargissement. — Déclar. du 23 décembre 1 699 ; Jousse , clxiii.
21 43. Appel ou opposition postérieure à la contrainte n’y font obstacle. — Ordonn. de 1667, tit. xxxiv, art. 1 2 ; Pigeaij , p. 826.
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1 244. Il doit s’écouler une décade entre le commandement et l’exécution. — J. D. P. , t. III , p. 237.
21 45. Pour qu’il n’y ait pas lieu à la suspension de dix jours, il faut que les délais aient été accordés au débiteur par le jugement même. — Compar. , t.II,p. 80. v
2146. Elle ne peut être exercée une seule mi-' nute après le coucher du soleil. — Sirey , t. IV , suppl., p. 62 ; J. D. P., t. V, p. 334.
SECTION XVIII
DO VISA PRÉALABLE
2147. Le visa d’un des juges de paix de Paris suffit-il? ou faut-il le visa du juge de paix de l’arrondissement particulier ? — Syrey , t. IV , suppl. ,
21 48. Le vi^ peut être donné par tous les juges de paix de Paris indistinctement. — J. D. P., t. III, p. 457.
21 49. Non : il faut le visa du juge de paix de l’arrondissement particulier où s’exerce la contrainte. — Denevers , t. II, p. 396.
2150. Le visa du juge de paix ne s’appose que sur l’original de la notification. — Fournel, p. 1 08.
'2151. Visa du juge de paix du domicile suffit, quoique depuis le débiteur se soit transporté dans un autre lieu où la contrainte a été exercée. — Sirey, t. V, suppl., p. 1218; J. D. P., t. IX, p. 99; Denevers, t. III, suppl., p. 108.
SECTION XIX
de l’arrestation.
21 52. La partie à la requête de laquelle se fait l’arrestation ne peut y assister. — Ferrière , au mot Emprisonnement.
21 53. On ne peut saisir l’argent dont le prisonnier se trouve porteur au moment de la capture. — Nouv. Deniz., au même mot, n. 555.
21 54. Le prisonnier ne peut être retenu, même instantanément, dans une maison privée. — Ibid., p. 551.
SECTION XX
DE L’ÉCROU
21 55. L’écrou est l’inscription du prisonnier sur le registre de la prison. — Fournel, p. 21 0.
21 56. L’écrou peut être à la suite du procès-verbal d’arrestation, et dans un seul et même contexte. — J. D. P., t. 111, p. 457 ; Denevers, t. II, p. 393.
2157. Geôliers ne doivent délivrer écrous à ceux qui ne sont actuellement prisonniers. — Ordonn. de 1670, tit. xiii, art. 9.
SECTION XXI
DES JOURS ET LIEUX PRIVILÉGIÉS
21 58. Contrainte par corps ne peut s’exercer un jour de réjouissances publiques. — Pigeau, p. 830.
Ni un dimanche. — Ferrière, au mot Capture.
21 59. Lorsque le débiteur se tenait caché dans sa maison, sans en sortir que les fêtes et dimanches,
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on obtenait quelquefois la permission de l'arrêter ces jours-là. — Pothier, Procéd., p. 290*
21 60. La contrainte peut s’exercer en lieu saint et sacré , avec ordonnance du juge. — Ordonn.1 559 ,
21 61 . Elle ne peut s’exercer dans les maisons royales sans la permission dü gouverneur , ni dans les hôtels des ministres étrangers sans leur permission. — Nouv. Deniz., au mot Capture, p. 205.
2162. Elle ne peut s’exercer dans les hôtels des ambassadeurs. — Pigeau , p. 852.
Sans leur permission. — Nouv. Deniz., au mot Ambassadeur, p. 489.
21 65. Elle ne peut s’exécuter dans la maison d’un ministre public, ni dans ses équipages, sinon de l’ordre exprès du souverain. — Vattel, liv. iv, ch. ix, § 118.
SECTION XXII
DE QUELQUES EXCEPTIONS MOMENTANÉES A RAISON DE LEMPLOI OU DES FONCTIONS.
21 64. On ne peut exercer la contrainte dans le moment où le débiteur remplit une fonction qui
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intéresse le public. Putà : juge, prêtre, voiturier, messager, postillon de voilures publiques, berger, gouverneur de place, officier ou soldat en garnison.— Pigeau, p. 829; Nouv. Deniz., aumot Capture, p. 198.
21 65. Ni contre les bouchers allant de Paris aux
marchés de Sceaux, de Poissy, ou en revenant. — Arr. de régi, du 13 juillet 1699; Deniz. , aumot Boucher, n. 5. ,
2 1 66. On ne peut l'exercer contre un marchand, en son banc ou loge de foire. — Rogues, ch. lui ,
21 67. On ne pouvait l’exercer dans une auberge où le débiteur logeait qp passant. — Jousse sur 1 667, p. 559.
SECTION XXIII
DU DOMICILE
2168. On ne pouvait autrefois exercer la contrainte à domicile sans une ordonnance spéciale , qui ne s’accordait que sur trois procès-verbaux de perquisition de huitaine en huitaine. — Deniz. , au mot Prison , n. 5; Fournel , p. 1 H .
21 69. On ne pouvait , suivant l'arrêt du 1 9 décembre 1702, l’exercer dans les maisons, même de jour, sans une permission du lieutenant civil. Secùs depuis l’établissement des gardes du commerce. — Prat. des cons., p. 406.
21 70. Contrainte par corps peut s’exécuter à domicile (Édit de 1 772, art. 6), mais à Paris seulement. Les contraintes prononcées par la conservation de Lyon le peuvent par tout le royaume (régi* du 1 8 juin 1 71 0). — Nouv. Deniz. , au mot Capture,, p. 201 ; Deniz., au mot Prison, p. 13, 14.
21 71 . Gardes du commerce pouvaient l’exécuter tous les jours, à toute heure, même dans l’intérieur; mais non la nuit. — Édit de 1 772, art. 6 ; Ibid., p. 202 ; Fournel, p. 240.
21 72. A Lyon, elles peuvent s’exécuter dans le domicile , sans la permission particulière du juge, et même à heure indue (contre l’arrêt du 1 9 décembre 1702). — Prat. des ‘cons., p. 540; Nouv. Deniz. , au mot Conservation , p. 288.
21 73. On ne peut entrer, pour la mettre à exécution , dans la maison d’individus non dénommés en l’arrêt. — Arrêt du 10 juin 1669; Recueil d’édits; Fournel, cxi.
21 74. Pour l’exercer dans la maison d’un tiers il n’est pas besoin d’ordonnance spéciale. — J. D. P., t. III, p. 457.
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SECTION XXIV
DU SAUF-CONDUIT
21 75. Sauf-conduit peut être accordé au contraignable, s’il est assigné comme témoin, mais seulement pour le temps strictement indispensable. — Merlin, au mot Sauf-conduit, , p. 249.
21 76. L’assignation donnée au témoin lui servait autrefois de sauf-conduit. — Fournel, p. 1 1 8.
21 77. Sauf-conduit, accordé hors des cas prévus par la loi , est nul ipso jure. — Arrêt Leroy, 1 7 février 1 807 ; Denev., t. IV, p. 1 69.
SECTION XXV
DES RECOMMANDATIONS
21 78. Aux consuls de Paris, la permission de recommander s’accordait sur requête au créancier qui n’avait pas encore obtenu jugement définitif. — Pigeau, p. 836.
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21 79. Recommandation ne peut se faire les jours où ne peut s’exercer la contrainte. — Fournel ,
21 80. Détenu par décret de prise de corps peut être recommandé pour dettes. — Pothier , Procéd., p. 293.
Doutes sur la question — Fournel, p. 1 33.
2181. Arrêt de la troisième section du 1 0 janvier 1806, pour' Wolf contre Possoy, plaidant Lebon et Delabayc : jugé qu’un détenu, par mandat de dépôt, de l’ordre du magistrat de sûreté , peut être écroué pour dettes.
21 82. Détenu pour accusation criminelle ne peut être recommandé pour dettes civiles, s’il obtient décharge entière et absolue de l’accusation. — Deniz., au mot Prison, n. 50; Nouv. Deniz. , au mot Élargissement, p. 443 ; Répert. , au mot Recommandation, p. 51 6.
21 83. Recommandation d’un détenu pour crime est valable, quoique le détenu ait été dépuis acquitté. — J. D. P., t. IV, p. 45; Denev., t. II, suppl., p. 103.
2184. Détenu par ordre du roi ne peut être recommandé sans permission du roi. — Nouv. Deniz., au mot Écrou, p. 420; Rogues, ch. xix, p. 215; Deniz., au mot Recommandation, n. 9; Ferrière , au même mot, n. 51 7.
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2485. Un détenu par mesure de sûreté publique peut-il être recommandé pour cause civile? Exemple qui suppose l’affirmative. — Collect. , t. II , p. 420.
24 86. La nullité des recommandations résulte de la nullité de l’emprisonnement en la forme. Secàs de la nullité au fond, par exemple, si l’emprisonnant n’est pas créancier. ■ — Fournel, p. 4 35 ; Lacombe, au mot Recommandation.
Cette distinction non admise. — Deniz., au même mot, n. 6.
SECTION XXVI
DES ALIMENTS
24 87. Arrêt du 4" février 4 785, qui fixe la nourriture des prisonniers à 4 2 livres 40 sous par mois. — Nouv. Deniz., au mot Emprisonnement, p. 556.
2488. Arrêt du 28 septembre 4 740 : fixe 7 sous par jour (Code Louis XV).
2489. Recommandation faite d’un détenu par mesure de sûreté publique : l’obligation de consigner des aliments ne commenoe, pour le recoin-
mandant, que lorsque la détention ordonnée parle gouvernement a cessé. — Collect., t. Il, p. 420.
21 90. Individu condamné à un emprisonnement, et par corps à des restitutions, doit, à l’expiration du temps fixé pour l’emprisonnement, obtenir sa liberté, faute par le créancier d’avoir consigné des aliments. — Sirey, t. IV, suppl., p. 418; Collect. , t. III, p. 344.
2191. Le refus du prisonnier de recevoir des aliments doit être constaté par acte notarié. — Arr. de régL du 1 "juillet 1 681 ; Pigeau , p. 859.
2192. Recommandataircs doivent aussi consi-
gner des aliments. — Ordonn. de 4670, lit. xm, art. 23. •
2193. Aliments consignés jusqu’au jeudi inclusivement : nouveaux aliments sont valablement consignés le vendredi malin. — Collect. , t. IV, p. 1 59.
2194. Le créancier arrêtant, qui a consigné les aliments, peut exercer son recours contre les recominandataires , dans le tribunal du lieu où la prison est située. — Fournee, p. 153.
. 21 95. Le créancier n’a qu’une action privilégiée, sans contrainte par corps, contre le débiteur arrêté à qui il a fourni des aliments. — Ordoim. de 4 670, art. xm ; Fournel, p. 457.
2196. Les frais de nourriture ne sont compris
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dans les frais d’exécution que doit .consigner le prisonnier pour obtenir sa liberté. — Fourmel, clxvi.
2197. Le geôlier doit remettre, tous les deux jours, au prisonnier partie de la somme consignée pour aliments. — Déclar. de 1 680, art. 6.
21 98. Suivant la déclaration de 1 680 le débiteur élargi, faute d’aliments, pouvait être arrêté de nouveau , en consignant six mois d’avance. — Fourmel, CLI.
2199. Débiteur relâché , faute par l’arrêtant d’avoir réitéré la consignation d’aliments : Les recommandants peuvent l’arrêter de nouveau. — J. D. P., t. III , p. 548 ; Compar., t. II , p. 87.
2200. Aliments fournis au prisonnier, par le créancier arrêtant, n’empêchent le prisonnier d’en demander à ceux qui doivent (à raison de la parenté) lui en fournir. — Ferrière, au mot Aliments.
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DE L’ÉLARGISSEMENT PAR LE PAIEMENT
2201 . L’élargissement provisoire était accordé en payant un tiers, et donnant caution du surplus , pourvu que la créance n’excédât pas 1 500 liv. Cette restriction n’a lieu pour les cinq séances , espèce d’assises que le parlement tient au Châtelet. — Denizard , au mot Prison , n. 33 ; Pigeaü , p. 843.
2202. Détenu, qui paie un tiers et donne caution du surplus, obtient son élargissement et délai pour payer, sans être désormais contraignable. — Nouv. Deniz., au mot Élargissement, p. 445.
2203. On peut prévenir l’arrestauon , comme la faire cesser, en payant un tiers et donnant caution du surplus.- — Fournel, p, 174.
2204. Quesuon , si le débiteur en payant un tiers ,
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et donnant caution du surplus , peut obtenir des délais. — Fournel, p. 1 71 .
2205. Cette consignation du tiers s’entend du tiers de la dette originaire , avec imputation des àcomptes payés depuis le jugement. — Fournel,
2206. Détenu peut obtenir sa liberté, en consignant ès mains du geôlier. — Ordon. de 1 670, lit. xiii, art. 29, 32 ; Régi, du 1 8 juin 1 71 7, art. 57.
2207. Le prisonnier qui, pour obtenir sa liberté provisoire , a consigné comme contraint ès mains 'du geôlier , peut retirer ses fonds , s’il est depuis jugé débiteur, mais non contraignable. Spoliatus ante omnia restituendus. — Pige au, p. 882.
SECTION XXVIII
DES ACTES FAITS PAR LE DÉTENU PENDANT SA DÉTENTION
2208. L’individu arrêté pour dettes, qui souscrit dans un corps-de-garde, des lettres de change au profit de son créancier, ne peut les prétendre extorquées par violence. — J. D. P., t. IV, p. 430.
2209. Transaction entre le créancier et le débi-
teur légalement incarcéré , n’est pas nulle. — J. D. P., t. IX, p. 286.
2210. Actes contraires à l’intérêt du détenu peuvent être annulés , s’ils sont passés en prison , quoique entre les deux guichets. — Pigeao, p. 837.
SECTION XXIX
DES AUTRES CAUSES DE RELAXATION
221 1 . La contrainte ne s’exerce pas Contre un malade, ni contre une femme enceinte. — Pigeau,
Contre une femme enceinte. — Nouv. Deniz. , au mot Contrainte, p. 463.
2212. Prisonnier, dont la vie est en danger, peut être élargi sous caution. — Régi, du 1 0 janvier 1730; Nouv. Denizard, au mot Élargissement, p. 446.
2213. Prisonnier malade est élargi sur caution juratoire. — Pigeao, p. 861 ; Denizard, au mot Prison, n. 47.
221 4. Le consentement des trois quarts en somme des créanciers pour mettre en liberté le débiteur ,
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s’entend de chirographaires ayant la contrainte par corps. — Focrnel, p. 181 .
Quul des jeunes créanciers hypothécaires? — Ibid. p. 272.
2215. Détention de cinq années n’exclut pas arrestation nouvelle, à la requête d’un créancier qui n’aurait pas encore recommandé. — Fournel ,
Décision contraire. — J. D. P. , t. IX, p. 510.
DU JUGE COMPÉTENT
2216. Tribunaux de commerce jugent les contestations sur la validité des emprisonnements. — toi du 24 août 1 790, tit. xn# art. 5.
221 7. Les tribunaux de commerce ne connaissent de l’exécution de la contrainte. — J. D. P., t. VII, p. 310.
221 8. Le créancier n’est pas obligé d’élire domicile dans la maison d’arrêt elle-même. ( Opinion contraire du rapporteur au conseil des anciens. ) — Fournel, p. 1 23 ; Denevers , t. II , sup. , p. 102.
2219. Lorsque l’arrestation a été faite légalement , il n’y a plus d’attribution ( pour le jugement du fond ) au juge du lieu où la prison est située. — Fournel, p. 158.
SECTION XXXI
des nullités de l’arrestation ■
2220. Une simple erreur de date suffit pour annuler l’arrestation; toutes les formalités sont de rigueur. — Nouv. Deuiz. , au mot Contrainte , p. 462.
2221 . Défaut de formalités, constaté par la copie de l’écrou, suffit pour annuler, quoique le procèsverbal original soit régulier. — J. D. P. , t. VI , p. 395.
2222. Sur la demande en élargissement, formée par un particulier détenu en vertu de jugement par défaut passé en force de chose jugée, l’inscription de faux , contre le titre qui a servi de base au jugement, est recevable. — Coll., t. III, p. 430.
2223. Contrainte par corps mal à propos prononcée par le tribunal de commerce, mais en dernier ressort : la cour d’appel a refusé d’infirmer. — J.D.P., t. X, p. 160.
* mt
SECTION XXXII
DE LA RESPONSABILITÉ A LAQUELLE PEUT DONNER LIEU
l’arrestation.
2224. L’officier qui fait un emprisonnement nul , peut être déclaré responsable en son nom personnel. — Nouv. Deniz., au mot Emprisonnement , p. 558.
2225. L’officier instrumentaire, qui laisse échapper par son fait le débiteur arrêté, est tenu de la créance. — Nouv. Deniz., au mot Gardes, p. 232; Rép. , au mot Gardes du commerce.
2226. Celui qui aurait empêché les créanciers d’un failli de l’emprisonner, ou qui l’aurait fait sauver de leurs mains, serait garant envers eux. — Toubeau, t. II , p. 384; Rép., au mot Recréance, p. 546.
DE LA SOLIDARITÉ
2227. Solidarité de créanciers : correi credendi : elle se présume en fait de commerce entre covendeurs et copropriétaires d’un billet. — Inslit. comm., p. 590 ; Rogues , ch. lviii , p. 226 ; idem , ch. lix , p. 243.
2228. Marchands sont solidaires sans stipulation expresse. — Rogues, ch. lviii, p. 225; Tocbeaü, t. U, p. 50.
2229. Rénéfices de division et discussion sont apices juris, nec observantur in curid merca torum.
2250. Solidarité a lieu de plein droit entre marchands , quoique non associés, qui signent un billet pour marchandises achetées en commun. — Bornier, p. 471 ; Grand J. D. P., t. I,p. 241 .
Ou qui achètent en commun des marchandises de leur état. — 5 février 1809, arrêt Normand; J., t. XIV, p. 288.
2251 . Billet souscrit par deux marchands non associés pour marchandise fournie: n’y a pas solidarité entre eux. — Boutaric , p. 29.
2252. Solidarité a lieu de plein droit entre un marchand et sa femme, souscripteurs d’un effet de commerce. — Instit. conun., p. 591 .
2255. Billets de compagnie ne sont solidaires, si la solidarité n’y est exprimée. — Laporte, p. 451 .
2254. Solidarité a lieu de plein droit en matière de dépôt. — Instit. comm., p. 592.
SECTION II
DES CAUTIONS
2255. Caution est solidaire de droit en matière de commerce. — Toubeau, t. II, p. 55; Inst, comm.,
an
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p. 424; La combe , au mot Caution, section 3, n. 3.
2236. Mais, entre cofidéj usseurs, il y a lieu au bénéfice de division. — Compar., t. I, p. 132, 141.
2257. Certificateur de caution a recours , nisi aliter convertit. — Cons. lvi.
2258. Cautionnement commercial d avances à faire s’étend aussi au prix de marchandises achetées
• en société avant le cautionnement , et que le cau-
tionné a vendues depuis. — * Arrêt Hess , 15 mars 1 808; Sirey , t. VI, suppl. p. 202.
SECTION III
D(J PAIEMENT DES CRÉANCES
2239. L’augmentation ou diminution des espèces est aux risques de l’emprunteur. — Rogües, chap. lii, p. 1 77.
2240. Paiement ne doit se faire en sacs fractionnés, mais en sommes rondes. — Nicodéme, p. 455.*
2241 . Quand on paie 1 200 livres en argent dans un sac , retenir 6 sous; pour 1000 livres, 5 sous; pour 600 livres, 5 sous. — Rogubs, ehap. xv, p. 173.
2242. 11 ne peut entrer que 10 livres en billon dans les paiements de 400 livres et au-dessous ; au-dessus de 400 liv., un dixième : arrêt du cons. du 1 " août 1 738. — Nicodème , p. 459; Prat. des cons. p. 555; Rogues, chap. li , p. 1 59.
2243. Le billon ne peut entrer dans les paiements que pour appoint. — Leclerc , p. 253.
2244. Billon admis dans les paiements pour un quarantième. — Arrêté du 1 4 nivôse an XIV et 1 6 vendémiaire an VI.
Pour un quarantième outre les appoints. — Arrêt Bijoto, 28 mai 1810; Instit. comm., p. 369; J., xvn , p. 262. f
SECTION IY.
DE LA PRESCRIPTION
2245. Prescription annale n’a lieu entre marchands.— Boutaric, p. 12; Denev., t. III, sup.,p. 94.
2246. Ni contre les propriétaires pour vente de marchandises de leur crû.- — Jousse, xvi.
2247. Prescription annale des apothicaires pro-
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rogée à trente ans, quand il y a ordonnance de médecin. — Boctaric , p. -1 1 .
2248. Les marchands en gros et en détail , et les maçons, charpentiers, couvreurs, serruriers, vitriers, plombiers, paveurs et autres de pareille qualité , seront tenus de demander paiement dans l’an après la délivrance. — Ordon. 1 675, til. i , art. 7.
2249. L’action sera intentée dans six mois, pour marchandises et denrées vendues en détail par boulangers, rôtisseurs, cuisiniers, couturiers, passementiers, selliers , bourreliers, et autres semblables. — Ibid. art. 8.
2250. Voulons le contenu ès deux articles cidessus avoir lieu^sncorc qu’il y eût eu continuation de fourniture ou d’ouvrage, si ce n’est qu’avant l’année ou les six mois, il y eût im compte arreté , sommation ou interpellation judiciaires , cédule, obligation ou contrat. — Ibid. art. 9.
2251. Pourront néanmoins, les marchands et ouvrit»;, déférer le serment à ceux auxquels la fonmiture aura été faite , les assigner et les faire interroger, et à T égard des veuves, tuteurs de leurs enfants, héritiers et ayant-cause, leur faire déclarer s’ils savent que la chose est due, encore que Tannée ou les six mois soient expirés. — Ibid. art. 10.
2252. Prescription ne peut être opposée à un serrurier dont la créance a été reconnue par des
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offres réelles. — Arrêt Fournier, 20 juillet 1808; v. I, p. 206.
SECTION V
DES MEUBLES VOLÉS
2253. Ordonnance de police du 18 juin 1698, concernant les meubles volés. — Prat. des cons. , p. 631.
2254. Défense aux marchands et artisans d’acheter de domestiques, enfants de famille, ou de personnes inconnues. Injonction de tenir registre, etc. — Ibid.
2255. Meunier prenant pour mouture le douzième; plus, pour déchet, deux livres. Si on paie la mouture en argent, ils doivent rendre poids pour poids, sauf deux livres de déchet. — Rogues, ch. lvii , p. 219.
SECTION VI
DE L HYPOTHÈQUE
2256. On ne peut donner hypothèque pour un prêt non encore réalisé , et qui sera fait in futu.ro. — Nicodème, p. 553.
2257. On peut faire reconnaître la signature d’un billet privé avant l’échéance. — J. D. P., t. X, p. 500.
Secùs les billets de commerce. — Ibid. t. VIII, p. 555; Denevers, t. III , p. 195.
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